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On ne traite pas ici la question de l'enseignement obligatoire au point de vue de l'exécution. C'est ailleurs qu'on se propose d'entrer dans la discussion technique et dans les détails de la mise en œuvre.
On n'a présentement qu'un dessein : indiquer un problème.
On n'a poursuivi qu'un but : revendiquer au profit des intérêts conservateurs le principe dont un malentendu a fait une arme de guerre.
On n'ignore pas qu'on vient heurter de front une opinion qui semblait avoir force de chose jugée. Mais en 1 850, lors de la discussion de la loi du 1 5 mars, ce n'est pas la cause qui a été condamnée, ce sont les avocats.
La sentence ayant été rendue sans que la cause ait été instruite , il y a lieu, on ose le croire, de reviser le procès.
PRÉFACE
Le mémoire qu'on va lire a été soumis à l'Empereur.
Tombé dans l'arène de la polémique, ce mémoire a subi l'épreuve d'une ardente controverse.
Si, en dehors même de la presse, l'idée dont il est le développement a provoqué des adhésions d'une haute valeur, cette idée, en même temps, a soulevé des colères.
Nous nous y étions attendu.
La raisonne revendique pas impunément ses droits là où règne le parti pris1; et l'on ne touche pas sans péril à une question que la politique, en des jours orageux, avait choisie pour champ de bataille.
(1) Le journal V Assemblée nationale disait dans un article du 9 janvier : • Nous nous sommes bien mal expliqué, puisque M. Eugène Rendu a pu nous croire impartial dans cette question. Nous avons un parti pris.»
Ce n'est pas l'intérêt intellectuel , c'est l'intérêt moral qui domine avant tout le problème. 11 ne s'agit pas de décider siipplppient ci (Je jpunes enfants devront, de par la loi, savoir lire et écrire. Des peuples ont vécu sans cette science! La question est plus haute. Les faits la posent chaque jour sous nos yeux; elle est celle-ci : Une partie de la génération qui s'élève ne trouve plus au foyer domestique le dépôt des vérités morales et religieuses. Dans un nombre cop$ifléfable de familfes appartenant aux classes souffrantes, la tradition chrétienne, par là même la tradition sociale, est brisée. Qui renouera cette tradition?
— L'Église, dit-on, et la Famille. —Plût à Dieu que r Église étendit, sur celte partie des populations dont on parle, sa puissante influence; que cette influence fût invoquée partout, ou du moins partout acceptée? Plût à Dieu que la Famille lui universellement ce qu'elle doit être, c'est-à-dire le sanctuaire où se conservent, avec les vérités morales , les mœurs pures qui font les peuples forts! Vais, ne le voit-on pas? le problème étant formulé dans les termes que nous dictent les frits, répondre directement par l'Église et par la Famille, c'est répondre par la question.
Sans doute les vivantes leçons de la Famille et les préceptes de la religion sont le nerf de l'éducation. $£n$ dçutç il faut posçr la loi chrétienne, dans l'en-
seignemenl , comme point de dépari et comme but. Qui le conteste? Mais dans les centres manufacturiers, mais dans ces villages trop nombreux où la foi religieuse est sans vie, comment en ranimer les germes dans le cœur d'une génération qui échappe à ses en* seignements? En d'autres termes, dans ces communes où un matérialisme théorique et pratique a chassé la population de l'église ou du temple, quels moyens d'action mettrez-vous aux mains du curé ou du pasteur? — Et si trop souvent la Famille elle-même n'est pas demeurée intacte ; si trop souvent, par le renversement des lois providentielles, l'instrument de vie est devenu instrument de mort, invoquerezvous cette même influence qu'il s'agit de suppléer, qu'il s'agit même de combattre?
Voilà des considérations que, sous peine de se placer en dehors des faits et de discuter dans le vide, il est impossible de méconnaître. Eh bien , là où l'indifférence et un brutal mépris élèvent comme un rempart entre l'âme de Tepfant vt la main de l'Église; là où la vie morale s'éteint dans une atmosphère viciée, quelle ressource pourront invoquer encore et la religion et la société? sur quel terrain engager un dernier combat contre la corruption de l'esprit et du cœur? A notre humble avis, il n'en reste qu'un, un seul; et ce terrain, c'est l'École.
Et maintenant, qu'est-ce que l'École? L'École n'est pas seulement à nos yeux, est-il besoin de le dire? cette salle garnie de bancs et de tableaux, où de jeunes drôles, sous la férule d'un maître, viennent s'initier
tant bien que mal à la science du deux et deux font quatre. Non ; l'École a pour nous une destination plus sérieuse. Elle se propose, avant tout, de rendre quelque dignité aux âmes des pauvres êtres qui lui sont confiés, de purifier leurs sentiments, en jetant, comme des éclairs dans la nuit de leur intelligence, les vérités qui font du christianisme le fondement de Tordre social. Elle est le lieu où la loi morale, à la lumière de leçons quotidiennes, et sous l'autorité de la tradition religieuse, se manifeste à l'enfant. Elle est cela, sous peine de cesser d'être elle-même.
Supprimez l'École, ou, ce qui revient au même, laissez-la supprimer par la cupidité d'un maître ou l'insouciance d'une famille : on ne supprimera pas l'enseignement de la place publique, de l'atelier, du cabaret. Que gagnera la société à laisser un tel enseignement sans rival, et son abdication sera-t-elle une sauvegarde?
, Dans les deux hypothèses où nous nous sommes
placé, — et quiconque refuse de s'y placer avec nous
1 \ ne tient pas compte de la réalité, — si la loi morale
! ne peut, du moins au sein de l'École, fai reentendre
sa voix, entre la société et une partie de ses membres toute communication est rompue. Il reste à faire des vœux pour que le divorce dont on accepte la responsabilité ne produise pas ses conséquences naturelles. Mais je crains que le mattre d'École n'ait alors un
remplaçant, le sergent de ville; et l'École une succursale, la prison.
Ainsi l'École ne passe ni avant l'Église ni avant la Famille, tant s'en faut! Dans une certaine mesure, file est un instrument pour la première, un point d'appui pour la seconde. Elle n'a de valeur qu'autant que Tidée chrétienne non -seulement y pénètre, mais y règne. Elle méconnaît son rftle, si elle n'est pas le trait d'union entre la société laïque et la société religieuse; si, loin de tenir lieu de l'Église, elle n'en devient pas le vestibule. Et c'est précisément parce que tel est le rôle de l'École, que l'obligation de fréquenter l'École nous parait, non pas certes un moyen de transformer subitement le monde, mais simplement un remède, remède dont nul n'a intérêt, après tout, à contester la puissance.
Quand le pontife illustre qui préside aux destinées religieuses de la capitale de la France visite, dans les quartiers populeux, les écoles que créa sa charité, c'est au nom des intérêts éternels, comme au nom du salut social, que sa voix y convoque une population délaissée : l'École, qui est remède lorsqu'elle est facultative, deviendra-t-elle poison parce qu'elle sera obligatoire?
Que les adversaires à priori de l'enseignement obligatoire se donnent la peine d'y regarder de près : moins de théories, plus de faits; point de phrases, mais des chiffres.
Le poipbre de* enjants de si) à treize ans, des enfants par conséquent qui appartiennent » l' instruction primaire, s'élève, pour tonte la France, à environ 5,300,000*. Le chiffre des élèves présents dans les écoles est officiellement de 3,335,639. Différence : • | ,964,361 .
Je le reconnais, ces deux millions d'enfants, deux | cinquièmes de la totalité, ne demeurent pas étrangers
t à tout enseignement. Pour fixer l'exact contingent des
t pcoles primaires, i) convient de rétrécir le wcle des
années dans lesquelles peut être dispensée l'instruction. Eh bien , au lieu d'adopter comme point de départ la sixième année, prenons lige de huit ans. Nous avons encore pn total d'au moins 4,000,000. Différence I entre ce chiffre et la population des écoles : 604,361 .
1 Sur ce nombre, mettons de côté les entants de fa-
milles riches ou aisées, recevant l'éducation daqs la maison paternelle; restent 500,000 individus, en minimum, qui échappent a toute instruction1.
Je veux, par un exemple, rendre immédiatement saisissable le résultat qui vient d'être signalé. Le département de l'Aisne est an nombre de ceux qui fournissent, eu égard a la population, le plus d'élèves aux \ écoles. Or, sur 83,000 enfants devant y recevoir l'en?
j seignement primaire, défalcation faite de ceux que
leurs familles destinent aux établissements secondaires, sait-on combien restent étrangers à toute in-
\ (i) Noos modifions en raison de l'augmentation de la population le
chiffra donné par l'administration en aMS. (*) Voir, a VAppcndkc, la note À.
structloh? 17,000. Dans I* sédl arrondissement de Saint-Quentin, de I9J80 enfants en âge de fréquenter les écoles, 7,580 n y mettent jamais les pieds.
Qu'on poursuive cette expérience dans certains dëpartetttéùts classés, cbmiiie le département de T Aisne, parnll lé& plus favorisés sous le rapport du développement de l'instruction primaire, dans là Côlé-d'Ôr, dahfc la Lozère, dané la Hautfe-Saône, dans la Seine- Inférieure, etc.: on constatera des résultats analogues. Que âert-ce dans les départements tels que l'Allier, l'Indre, la Haute-Vienne, la Corrèze, l'Indreet-Loire, etc. î
Quand donc je pose le chiffre de 500,000 comme chiffre des enfants privés en France du biedfaitde l'instruction élémentaire, je suis plutôt en deçà que je ne vais au delà de a vérité.
Certes un tel chiffre est considérable; et pourtant, qu'on ne s'y trompé pas, il n'est point ericore l'expression exacte de l'état des chose§.
En dépit d'ùrie statistique où pourrait se complaire l'àaioti^-propre àdmihi&tratif, mettons le doigt sur la plaie. Point d'illusions! Du nombre total des enfanta qui fréquentent les écoles en France, le onzième environ ne reçoit qu'une éducation nominale; le onzième n'appartient aux écoles que sur le papier. On a fait son temps lorsque , dans une période de quatre et cinq années , oh a passé sur les bancs les ciûq ou si! mois absolument nécessaires pour la préparation à la première communion. Un tel acte n'est plus, en ces conditions, que l'accomplissement
d'une formalité dont on se débarrasse, bien loin de poser les bases de la vie religieuse et inorale.
Cescinq ou six mois d'École ne laissent aucune trace, on le comprend*. Ils sont, à l'esprit etàl'araedel'enfant, ce que serait une goutte d'eau à un champ desséché.
En dernier résultat, 800,000 enfants au moins, de huit à treize ans, grandissent en France, à l'heure qu'il est, sans qu'un lien intellectuel les rattache à la vie traditionnelle de la société. Voilà les faits!
• Que la loi nous donne un moyen comminatoire pour triompher de l'incurie ou de la cupidité, pour peupler l'École et surtout la rendre efficace par une fréquentation assidue1; * telle est l'invariable conclusion que nous avons cent fois recueillie de la bouche de curés et de maires, c'est-à-dire d'hommes qui chaque jour luttent corps à corps avec les faits, et qu'une expérience pratique affranchit des entraves de la routine comme de la tyrannie du lieu commun.
L'obligation légale de l'enseignement est une des armes de la civilisation chrétienne contre une barbarie nouvelle. La société saura-t-elle se saisir de cette arme 7
Prenez-garde I nous dit-on ; cette arme est périlleuse. On cherche à donner à la question de l'obligation
(I) En Autriche et dans les provinces catholiques rhénanes, comme dans la Prusse protestante, l'obligation, on le verra, porte sur une période de temps déterminée. C'est la, pour l'enseignement moral de l'École, une condition tinequâ non d'efficacité.
(!) Lisez, à ce point de vue, rinslrucLion du ministère prussien (18 mars 184S) à IMoperufe.note D,et le règlement du Grand-Duché de Bade, note F.
légale une origine révolutionnaire. On lui forge des précédents. On cite le plan d'éducation de Michel Lepelletier ; on exhume la loi du 29 frimaire an II, la loi du 17 brumaire, la Convention, le Directoire. Mais, en vérité , quelle analogie possible entre ces souvenirs de nos plus mauvais jours et la législation dont nous sommes le défenseur? Quoi ! ces théories qui outragent les droits les plus sacrés de la conscience, on affecte de les confondre avec un système dont l'application régulière est consacrée par un siècle d'expérience dans tous les États de l'Allemagne, États catholiques ou États protestants, en Autriche comme en Prusse, en Bavière comme en Saxe !
Ces doctrines insensées qu'on évoque se résument en un mot : éducation de tous les enfants en commun. C'est le procédé Spartiate. «Les enfants, s'était écrié Danton, appartiennent à la république avant d'appartenir à leurs parents.» Sur quoi, la Convention avait décrété les maisons de t égalité. Un seul maître, le maître d'école de la section; une seule école, l'école nationale; un seul enseignement, la morale républicaine; une seule volonté, une seule raison, une seule conscience; la conscience, la raison, la volonté d'un despote qui est l'État : voilà le système!
Quel rapport entre ces inventions païennes et un principe qui n'appartient pas plus aux montagnards de 1848 qu'aux montagnards de 1793; qui, sous la haute approbation des évoques, avec la participation de l'autorité ecclésiastique à tous les degrés de la hiérarchie, a pris partout possession des faits au delà
du Rhin? Liberté pour le père de famille de donner l'éducation à son fils comme il veut, où il veut : catholique, il en fait un catholique, protestant un protestant, juif un juif. Que le père lui même donne l'éducation dans la famille, qu'il confie son 61s à l'école publique, à l'école des frère» on à l'école laïque; qu'il choisisse l'école privée, il n'est pas seulement indépendant, mais souverain dans l'accomplissement d'une mission qu'il tient non de la loi, mais de Dieu ; dans ('accomplissement de cette mission, il ne reconnaît et l'État lui-même ne lui reconnaît qu'un juge,- sa conscience.
Hais que le père déserte son rôle naturel, qu'il dédaigne la pratique de ses premiers devoirs, la société, par l'organe de ses représentants, intervient pour sauvegarder, dans l'âme de l'enfant, les conditions de la vie morale. La société, qu'on y songe, agit alors au nom d'un double droit : au nom du droit du faible qu'elle prend sous sa tutelle; au nom de son propre droit, car il s'agit de l'un de ses membres. Où est l'oppression, où l'abus de la force? et cette intervention de la puissance publique n'est-elle pas le plus éclatant hommage qui puisse être rendu, dans une société chrétienne, à la dignité de l'âme humaine?
Ainsi : intervention de l'État à défaut de la Famille, voilà le sens de ces mots, obligation légale de l'enseigne-
ment; voilà notre pensée, dans sa modération, par conséquent dans sa force.
Qu'on n'affecte plus de trembler devant le prétendu fantôme de l'Étal ! Pour nous pas plus que pour vous, l'État n'a le droit de s'emparer de la jeunesse afin de la jeter dans son creuset, et, selon un mot célèbre, de « la frapper à son effigie. » L'État n'est pas un despote qui commande dans son intérêt égoïste, mais la société elle-même parlant dans l'intérêt de tous. Il n'est pas le moule de la société, il en est la représentation.
11 faut en prendre son parti : cette obligation légale n'a quoi que ce soit de commun avec les détestables folies qu'une appréciation superficielle invoquait comme des précédents. Les précédents, les seuls, sont les prescriptions de l'évêque de Munster, que nous citons dans le Mémoire, les articles de la loi prussienne, articles exécutés à l'heure qu'il est, sous la sanction commune de l'Église et de l'État, dans les diocèses de Cologne, de Breslau, etc., les articles du code autrichien. Les précédents sont là et non ailleurs.
11 est loisible maintenant de nous jeter à la tête, à défaut d'arguments, les discussions fiévreuses de la loi du 45 mars 1850. Oui, l'esprit de parti a voulu s'emparer de la question ; oui, l'esprit de parti l'a compromise; oui, il y a peut-être quelque courage à entreprendre de dégager une telle question des nuages que l'ignorance et la passion accumulèrent autour d'elle. Mais d'autres questions encore avaient été
.'om promues- Le bon sens public les a réhabilité^ pour les résoudre.
Les devoirs de la mission, dont nous étions chargé il y a quelques mois, nous avaient conduit dans la capitale de la Silésie. Un émiiient prélat, un homme iont la religion et la science pleurent aujourd'hui la perte, le prince-évéque de Breslau, nous fit l'honneur de nous communiquer les lumières de sa haute •aîson sur différentes questions d'instruction publi- ]Ue. Il vint à parler de la France: «Cequi m'a charmé, tous dit avec une courtoise ironie le cardinal de Die- Itenbrack, c'est que, lors de la discussion de votre loi le 1850, les orateurs de l'Assemblée française inventèrent de très bonne foi le principe de l'obligation de 'enseignement. Partisans ou adversaires, pour les ins comme pour les autres, c'était une découverte. Vous îutres Français, un de ces jours vous découvrirez 'Amérique! •
Et comme je demandais au cardinal si, dans sa peniée, La diffusion de l'instruction au sein des masses levait créer un péril pour la société : * Jamais, reprit-il , si l'instruction reçoit de l'idée religieuse la direction et son but. D'ailleurs il ne s'agit plu» de discuter la question. Elle est posée. Sous peine de mort, la société doit la résoudre. Quand le wagon est tancé sur les rails, que reste-t-il à faire? A le diriger. Dr, en ce qui concerne l'instruction des masses popuaircs, pour un très grand nombre, on ne la dirige au à !a condition de l'impoier. s
MÉMOIRE
PRÉSENTE i L'EMPEREUR
SIRE
Votre Majesté a dit à la France et au monde :
« Je veux conquérir à la religion, à la morale, à l'ai- « sance, cette partie encore si nombreuse de la popula- « tion qui, au milieu d'un pays de foi et de croyance, con- « naît à peine les préceptes dy Christ1. »
J'ose vous proposer. Sire, une application de ces grandes paroles. Je me permets d'attirer vos regards sur une question d'éducation populaire, sur une de ces questions qui élèvent Y imtrur.tion primaire à la hauteur d'un intérêt
social.
L'instruction primaire est le plus fort et le plus universel instrument de ces conquêtes que Votre Majesté médite et que la France attend. Instrument de conquête pour «la religion et la morale; » car l'instruction primaire ne consiste pas simplement dans les notions mécaniques de la lecture et de Y écriture; elle a pour objet V éducation : elle est l'ensemble des vérités morales et religieuses qui, en
! \) Discours de Bordeaux.
constituant la vie intime de V individu, perpétuent la vie traditionnelle des peuples. Instrument de conquête pour a l'aisance » des masses ; car, en règle générale, toute misère physique chez les individus, comme toute décadence politique chez un peuple, asa source dans une infirmité morale. Les phénomènes économiques ont avant tout leur explication dans une cause d'ordre supérieur : chez les tazzaroni du Largo detCatteUo, comme chez les irampert de S. -Gilet et de White Chaptl ou les aventuriers de nos grands centres industriels, la misère morale flétrit l'âme avant que la misère physique ne tue le corps.
Peut-être donc semblerait-il àVotre Majesté digne de sa haute sagesse de donner à cet instrument toute sa puissance, en y venant mettre la main. Votre Majesté y mettra la main, si elle ne souffre plus qu'une partie encore ti nombreuse des générations qui s'élèvent continue à grandir au milieu de nos villes, et surtout dans nos centres manufacturiers, en dehors de oes lois traditionnelles qui rattachent l'avenir au présent ; si elle ne souffre plus que des âmes qui appartiennent à Dieu restent forcément impies « dans un pays de foi et de croyance ; » que des intelligences qui appartiennent à la société demeurent sauvages au sein de la civilisation ; que des forces qui doivent servir l'État deviennent le jouet de passions ennemies; si elle arrache tant de pauvres êtres au crime, en les enlevant, au profit de l'École, à l'indifférence qui les abandonne, ou à la cupidité qui les exploite ; si elle inscrit, en un mot, dans la législation française Vobligmtion légal* de C enseignement.
Non pas que V instruction soit, par elle seule, cause et
signe de moralité. Ainsi que la liberté même, l'instruction est une puissance ; et, comme toute puissance humaine, elle est puissance pour le mal en même temps que puissance pour le bien. Doublant les facultés de celui qui la possède , elle en fait un être d'un ordre plus élevé , elle n'en fait pas nécessairement un être vertueux. Mais, dans le sens où je l'ai définie, l'instruction primaire n'est pas à elle-même son propre but, elle est l'instrument d'une peqsée supérieure ; elle part de la loi morale et elle y conduit * .
Chaque jour, dans mes fonctions d'inspecteur de l'instruction publique, je vois la question grandir en France ; et cette question, ce n'est pas l'esprit de système qui la pose, ce sont les faits.
J'ai pu constater en Angleterre les effets extrêmes d'une solution négative *. Je viens d'étudier sur le sol des divers pays de l'Allemagne, États catholiques ou États protestants, le principe, les moyens d'application et les résultats de la solution contraire. C'est sur ce principe et ces résultats que je voudrais, Sire, attirer l'attention de Votre Majesté.
(1) Voir la note B à V Appendice.
(2) De l'instruction primaire à Londres, dans ses rapports avec l'état ioàal.
PRÉLIMINAIRES DE LA QUESTION «
On a dit que l'Empereur Napoléon Ier avait systématiquement négligé les intérêts de l'éducation populaire. La pensée de l'Empereur à ce sujet, la voici :
« 11 n'y a que ceux qui veulent tromper le peuple qui « peuvent vouloir le retenir dans l'ignorance. S'il peut « arriver jamais que les lumières soient nuisibles dans la « multitude, ce ne sera que quand le gouvernement, en « hostilité avec l'intérêt du peuple , l'acculera dans une « position forcée , ou réduira la dernière classe à mourir « de misère ; car alors il se trouvera plus d'esprit pour se «défendre. » (Mémorial.)
Les faits répondent à la pensée : un décret impérial du 17 octobre 1810 chargea un savant illustre, Cuvier, d'al- 1er étudier en Allemagne et en Hollande les établissements d'instruction publique, avec mission spéciale de prendre de f instruction primaire en ce» pays une connaissance détaillée. (Rapport de M. Cuvier, p. 3.)
Les événements militaires détournent pour un instant les regards de l'Empereur des plans que mûrissait son génie ; mais plus tard , au milieu même des préoccupa*
()) Voir la note G à V Appendice.
ons les plus hautes, et déjà presque au bruit du canon e Ligny, le problème de l'éducation primaire revient illiciter la pensée du grand homme. De toute part le résent l'assiège, et pourtant il a les yeux sur l'avenir moû du peuple. Le 37 avril 1815, l'Empereur signe un déret qui ordonne la création d'une école modèle destinée devenir une pépinière d'instituteurs », et il se fait premier par le ministre de l'intérieur, Carnot, un rapport ù l'idée qui ne le quitte pas est ainsi exprimée :
« Comment élever à la morale en même temps qu'à
(1) Voici ce décret :
• Considérant l'importance de l'éducation primaire pour l'amélioration i tort de la société ;
• Considérant que les méthode* jusqu'aujourd'hui mitées m France ont pas rempli le but qu'il «M possible d'atteindre; désirant porter itte partie de nos institutions à la hauteur des lumières du siècle ;
• Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, avons décrété él deétonseequi suit :
• Art. 1". Notre ministre de l'intérieur appellera près de lui les permnes qui méritent d'être consultées sur les meilleures méthodes d'éduition primaire. Il examinera ces méthodes, décidera et dirigera l'essai > celles qo'il jugera devoir être préférées.
• Il sera ouvert a Parts une École d'essai d'éducation primaire, organie de manière a pouvoir servir de modèle et à devenir école normale pour rmer des instituteurs primaires. Après qu'il aura été obtenu des résulta satisfaisants de l'École d'essai, notre ministre de l'intérieur nous «posera les mesures propres I faire promplemeat jouir loua las déparments des nouvelles méthodes qui auront été adoptées.
* Signé : NAPOLÉON.
( *«i««tr du» avril 1815.)
■ U mniitre secrétaire d'Étal.
■ duc 4e BassaKO. •
« l'instruction le peu* grand nombre d'homme* possible des « classes les moins fortunées? Voilà le problème que Votre « Majesté veut résoudre en fondant une bonne éducation a primaire. Quand j'exposerai à Votre Majesté qu'il y a « en France deux millions d'enfants qui réclament l'in- « stractîon primaire, et que cependant, sur ces deux mil- « lions, les uns n'en reçoivent qu'une très imparfaite et
* les autres n'en reçoivent aucune, Votre Majesté ne trou- « vera point indignes de son attention les détails que je vais « avoir l'honneur de lui présenter , puisqu'ils sont les « moyens mêmes par lesquels on peut arriver à faire jouir « ta plus grande partie de la génération qui s'avance du
• bienfait de l'éducation primaire, seul et véritable moyen « d'élever successivement à la dignité d'hommes tous les « individus de l'espèce humaine. »
« Il s'agit ici, » poursuivait le ministre avec une supériorité de bon sens qui n'était autre chose que le reflet de la pensée de l'Empereur, « il s'agit non pas de former « des demi-savants et des hommes du monde : il s'agit de « donner à chacun les lumières appropriées à sa condi- ■ tion, de fonner de bons cultivateurs, de bons ouvriers, « des hommes vertueux, à l'aide des premiers éléments « des connaissances indispensables , et des bonnes habite tudes qui inspirent l'amour du travail et le respect pour « les lois. . . L'instruction primaire doit finir par faire parti ticiper tous les indiv'dus des classes les moins fortunées « au bienfait de la première éducation. »
Ces derniers mots sont le testament de Napoléon I" en ce qui concerne le progrès de l'éducation populaire. Voilà le
>œu du réorganisateur de l'instruction publique en France ; •t c'est dans la réalisation de ce vœu que Votre Majesté, «'appropriant une pensée retrouvée par elle dans son glorieux héritage, peut voir l'une de ces conquête* par lespielles elle veut étendre l'empire de la loi morale , et ■élever tant d'êtres qui grandissent étrangers à cette loi, usqu'au sentiment de leur dignité d'hommes et de chré-
OBLIGATION ET GRATUITÉ
Je n'envisage pas en ce moment sous ses faces multiples Ja question de Y obligation légale de l'enseignement. Je ne la discute pas ici, je la pose.
Cette question a été compromise lors des débats de la loi du 1 5 mars 1850. Unie, par les orateurs qui s'en faisaient les patrons, à l'idée de la gratuité absolue, elle fut enveloppée dans la réprobation qui frappait à juste titre une théorie illogique et dangereuse. La gratuité absolue de l'instruction primaire ne peut être admise; car :
L'État commet une usurpation en se substi tuant à priori, dans la dispensation de l'enseignement, à la famille, dont cette dispensation constitue le premier devoir;
La gratuité absolue, loin de propager l'instruction, l'entrave : les familles indigentes, à qui elle est et doit être accordée, sont celles qui veillent le moins à l'assiduité de leurs enfants à l'école ; on tient peu à ce que l'on ne paye pas ;
La gratuité absolue détruirait les écoles libres, en rendant la concurrence impossible; l'État perdrait l'utile émulation que provoque la rivalité ;
Sous prétexte de sauvegarder la dignité des pauvres, la
iiité absolue la sacrifie; car elle se fonde sur celle
lositïon injurieuse que l'inégalité des fortunes consti-
ine infériorité blessante ;
i gratuité absolue est funeste dans ses résultats : en
;nai:it les élèves aisés de l'école publique, elle brise
e les enfants riches et tes enfants pauvres d'une même
mune des liens de fraternité qui les rapprocheraient
tard;
îfin la gratuité absolue est injuste et onéreuse pour le
<re dont on a la prétention de ménager l'intérêt ; car
le fait contribuer par l'impôt aux frais de l'éducation
iche qui peut et doit payer.
Dur toute» ces raisons, le système de la gratuité absolue
enseignement primaire devait être rejeté. Mais Yobti-
on de ce même enseignement (par l'école publique ou
èe, l'école congréganiste ou l'école laïque, te maître
ieuKer ou la famille)devail être inscrite dans la loi, car :
i loi, qui dispose en faveur des mineurs, pour pro-
r leurs biens contre les désordres ou l'incurie des pa-
s et des tuteurs (art. 203, 2121 du code Map.)» ne
-elle veiller sur leurs intérêts intellectuels?
adroit des pères de famille ne saurait être le droit de
e à leurs enfants, et la liberté de l'enseignement n'eal
la liberté de l'ignorance ;
'obligation de l'enseignement est le seul moyen d'ar-
cr à l'abrutissement celte foule d'enfants que, dans
centres industriels notamment, une aveugle insou-
ce jette en proie i la corruption.
u'on ne dise pas que la contrainte, en un tel cas, serait
iression de h conscience; car elle s'exercerait vis-à-
yîs du père pour sauvegarder précisément dans l'âme de l'enfant, nous l'avons dit, les conditions de la vie inorale ; elle ne s'imposerait au premier qu'au nom des droits méconnus du second.
Ainsi, entre la gratuité et Y obligation de l'enseignement primaire, les rapports que l'esprit de système a voulu établir n'existent pas ; il faut briser une solidarité factice : là l'erreur, ici la vérité. Votre Majesté ne voudra pas que la première enchaîne de ses liens la seconde.
OBLIGATION DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE DANS LES DIFFÉRENTS PAYS DE L'ALLEMAGNE.
Sous le feu de débats passionnés, la question de l'enseignement obligatoire semblait devenue une question révolutionnaire. Pour lui rendre un caractère qu'elle n'aurait jamais dû perdre, il suffit de présenter cette question sous la forme où, selon nous, le bon sens prescrit de la poser.
L'importance de l'école est en raison inverse de la puissance éducative développée dans la famille. Quand la famille conserve , pour le communiquer à l'enfant , le dépôt des traditions morales et religieuses, le rôle de l'école est secondaire. Quand il faut suppléer l'influence du foyer domestique, plus encore, la combattre, le rôle de l'école grandit dans la proportion où celui de la famille s'abaisse , et le problème devient celui-ci : Trouver des instruments qui puissent, au nom de la société, donner à l'enfant ce que la famille ne peut pas, ne sait'pas, ou ne veut pas lui donner.
Or, il faut bien le répéter, une partie notable de la génération qui s'élève ne trouve plus au foyer domestique le dépôt des vérités traditionnelles. Cela étant, pour la classe d'enfants dont on parle, l'école ( dans le sens large et sérieux de ce mot) reste le dernier moyen de salut. Laso-
:iélé lirera-l-etle de ce moyen ce qu'elle peut et doit en ibtenir à tout prix?
A cette question, voici, dans son expression la plus concise à la fois et la plus générale, la réponse des législations le l'instruction publique dans les différentes parties de 'Allemagne, au triple point de vue de la famille, de l'Ë- ;lise, de l'État.
Le développement moral de l'enfant est le premier deoir du père. Protégé par la loi dans ses biens, l'enfant loit l'être aussi dans sa vie morale : premier principe.
En tant qu'appelé à l'accomplissement d'une destinée eligieuse, l'enfant relève de l'autorité qui a mission de 1 lui révéler; VÊgtue* a sur lui un droit supérieur d'eneignement, et, pour être en mesure d'exercer ce droit, Église, par une action concertée, trouve un instrument ans l'État : second principe.
H importe à la puissance publique que le développe* lent intellectuel des individus soit un effet et devienne une ause du développement moral. Tout progrès économique t matériel d'un peuple ne peut naître d'ailleurs que du rogrès de son intelligence. Au nom de l'intérêt de tous, État doit donc imposer à ebacun l'obligation d'une induction suffisante : troisième principe.
Dans ce peu de mots se formule, en s'y concentrant, esprit des différentes législations au delà du Rhin. Parmt en Allemagne, ces principes sont la loi des faits. En ne matière pour nous encore si neuve, je ne puis trop lultiplier les documents et les textes.
(I) Nous entendons ici par Église l'autorité religieuse en général.
Puisse. — En Prusse, Y obligation est inscrite, on le sait, dans la loi fondamentale du pays * ; mais, à part les prescriptions de YJIlgemeines Landrecta (1 794), nulle loi générale , en fait d'instruction primaire, n'a jamais à aucune époque, pas plus en 1819 qu'en 1849*, établi pour les diverses provinces de Prusse l'uniformité d'administration. Dans la question de l'obligation comme dans beaucoup d'autres, ce n'est pas à une loi générale — laquelle n'existe pas — qu'il faut recourir, c'est à des actes particuliers de la puissance publique ; et, disons-le, la diversité d'origine des prescriptions relatives à Y obligation de té cote (Schulpflicldigkeit) démontre précisément que ces prescriptions, loin d'être l'improvisation éphémère d'une pensée novatrice, répondent, dans leur sévérité, au vœu permanent de la conscience d'un peuple.
C'est en 1825 que les articles impératifs de Y A ligemeines Landrecta furent directement appliqués aux provinces occidentales et à la Wcstphalie *; mais dès 1801,
(1) • Tout individu qui ne peut pas ou ne veut pas procurer chez lui à
• ses enfants l'instruction nécessaire (den nœthigen Unterricht) est tenu de
• les envoyer à l'école dès leur cinquième année accomplie. • (Art. 43.)
« Nul enfant ne peut dès lors être privé de l'école ou s'en absenter
• quelque temps , pour des circonstances fortuites, sans le consentement
• de l'autorité ecclésiastique... » (Art. 44.)
« L'enseignement de l'école est obligatoire jusqu'à ce que l'enfant, au
• jugement du chef de la paroisse, possède l'instruction nécessaire à tout
• homme de son état. • (Art. 46.)
(2) Le projet de loi générale préparé en 1849 est allé rejoindre, dans les cartons du ministère de l'instruction publique de Berlin, le projet de 1819 L'impossibilité de concilier les usages des différentes provinces et les droits traditionnels des évoques avec les désir* des consistoires a été la cause du retrait de la loi.
(%) Alterhcrchite Kabincts-Ordre, 14 mai 1885.
nitorité spirituelle de cette province, l'évèque de ûnster , avait pourvu à un devoir social , en des termes le le caractère du législateur rend dignes d'une attention léciale, et qu'il faut citer :
« Tous les parents sans exception seront invités à se ,ppeler que le salut temporel et étemel de leurs enfante Spendengrandepartiedel'instructionqui leur est donnée msle jeune âge sur Dieu, la religion, leurs devoirs, et de es connaissances indispensables (tmtmiehrUclun Kerrnlium ) qui les mettent en état d'être utiles à eux-mêmes, leurs parents, au pays ; que c'est par conséquent le de- Dir des parents de saisir avec empressement les moyens ue leur offrent les écoles publiques d'assurer à leurs enints une instruction et une éducation de nature à en lire des membres pieux de l'Église et des serviteurs utiles e l'État.
« Les parents ou ceux qui tiennent leur place seront érieusement avertis d'envoyer leurs enfants à l'école, ans distinction de sexe. L'âge pour l'accomplissement le ce devoir est fixé de la sixième à la quatorzième année .ccompbe. S'il existe des raisons graves, raisons qui doirent être soumises au jugement de l'instituteur et du curé, m pour ne pas envoyer l'enfant de si bonne heure à l'ente , ou pour ne pas l'y maintenir aussi longtemps, le curé délivre sans frais un certificat.
Les parents qui, non porteurs d'un tel certificat ou négligent de mettre leurs enfants à l'école, ou se bornent à les y envoyer rarement, ne payeront pas moins la rétribution scolaire ( tcludgild ) dans sa totalité. Les pauvres qui se rendent coupables de cette
faute seront privés des secours de bienfaisance ; s'ils y persistent, l'autorité emploiera des moyens plus énergiques de contrainte.
« Les maîtres qui se refuseraient à envoyer à l'école les enfants entrés à leur service y seraient également contraints par des peines sévères %. »
Une foule d'instructions émanées des Régences de Munster, de Dusseldorf , de Cologne * témoignent de l'empressement que ces conseils ont porté dans l'application réglementaire du principe établi. J'y reviendrai, s'il y a lieu, en entrant dans les détails de l'exécution ; je constate ici l'existence même de la loi. J'en ai trouvé non pas l'origine, mais la consécration, dans Y Allgemeinee Landreckt et l'ordonnance épiscopale de Munster, pour la Prusse occidentale et les pays rhénans ; cette même sanction, pour une province qui a toujours vécu d'une vie à part, pour la Silé$ie, est dans le Schulregtement de 1763 et dans celui de 1765, puis dans le rescrit royal du 18 mai 1801 s.
« Tous les établissements fondés et tous les règlements écrits pour le bien de nos sujets produiront peu de fruits, si,
(1) Verordnung fUr die Deutsehen und trivial Sckulen des Hochstiftt MunsUr (2 septembre 1801).
(2) Verorênungen des 20 juillet 1 820, 29 mai 18*7, 2 mars 1 828, 20 novembre et 23 février 1831, pour la Regierung de Cologne; VerfUgungen et Btkatmtmachtmgm des 30 octobre 1825, 6 juillet 1826, 6 février 1827, 11 novembre 1828, 4 mars 1834 , 17 septembre 1835, etc., etc., pour la Regierung de Dusseldorf; des 7 février, 7 mai, 18 juillet 1828, etc., etc., pour celle de Munster.
(3) Règlement fiir die niedem katholischen Schulen in dm Stœdten und aufdem platlcn Lande von Schlmen und der Graftchaft Glati. ]
arrivé trop souvent jusqu'à cejour, lesécoles , et s'il dépend delà volonté des parents d'yentie pas y envoyer leurs enfants1. C'est pourdonnons que tous les enfants dans les villes arapagnes, les parents étant ou n'étant pas yer l'impôt scolaire, dès qu'ils auront atteint ms, jusqu'à la fin de leur treizième année, es à l'école. {Schulreglement de 1765, § 25.) ■nts ou tuteurs , continue le rescrit de 1801. nts restent une semaine hors de l'école, sans i'ce majeure, sont punis d'une amende de
Ceux que la pauvreté empêche de payer donmtnune un jour de travail. La maladie ou un 6 sont les seules causes qui puissent dispenser
ses du dimanche prescrites par le Sckulreglt- 1765 doivent être suivies par les enfants qui 'école, jusqu'à ta quinzième année. Les api les villes, sont tenus de fréquenter ces- classe* e 3 thalers d'amende. »
jour toute la Prusse, dans la diversité de ses aies, le principe de l'obligation de l'école. i vue de l'instruction populaire, ce principe ! elle-même. Or, je m'empresse de le dire, au ouleversemenl social des dernières années, ; principe n'a rien perdu de sa haute valeur • ce point comme sur beaucoup d'autres, il
er Wiltkiihr der Eltern iàbertaMm bliêbe, ol. tie ihre Kinder
hicken woilm oder nicht. •
-si-
m'a été dontié de recueillir la pensée dès ehefs intellectuels et politiques du pays. Eh bien , pas {dus dans l'esprit du ministre de l'instruction publique H. de Raumèr, ou des membres du consistoire supérieur, que dans celui du cardinal-archevêque de Cologne ou du prince-évêque de Breslati, l'idée de la Schutpflichiigkeit n'est en ce moment compromise.
En quelques parties de la Prusse, notamment dans les provinces centrales, à la vue de l'effrayante dissolution des croyances, devant les progrès d'un nihilisme qui a eu pour propagateurs des maîtres d'écoles et des ministres évangéliques, on comprend que l'enseignement populaire s'est témérairement écarté parfois de la direction morale qui doit être sa loi : on le comprend, on le confesse tout haut. L'Allemagne, à l'heure qu'il est, s'arrête déroutée, tout près de se frapper la poitrine ; en pédagogie comme en philosophie, elle se demande : Où suis-je? —Mais si l'on cherche une voie nouvelle, ou plutôt si Ton tente de remonter le torrent, nulle part on ne pense à tuer le principe pour réformer l'abus, à faire payer à ce principe la faute des hommes , à briser l'instrument, mais à s'en mieux servir.
Ce que je dis de la Prusse doit être dit aussi du royaume de Saxe.
Saxe. — L'instruction primaire est régie , dans le royaume de Saxe, par la loi du 6 juin 1835 et par une loi récente qui a modifié celle-ci sur quelques points, la loi du 3 mai 1851.
Je lis dans la première de ces lois :
a Art. 20. Tout enfant doit fréquenter l'école pendant huit années consécutives, en hiver comme en été.
« Art. 24. Même lorsque le temps fixé par la loi pour la fréquentation de l'école est écoulé, l'enfant ne peut quitter l'école avant que le but de l'enseignement scolaire ait été atteint en ce qui concerne les matières essentielles, à savoir : la lecture, l'écriture, le calcul \ il doit surtout posséder une intelligence nette des vérités de la religion, et une connaissance suffisante des saintes Écritures.
« Art. 59. Tout enfant qui atteint l'âge où commence l'obligation de l'école (das êchutpflichtige A lier) doit, pendant le temps fixé par la loi, recevoir l'enseignement de l'instituteur préposé au cercle d'école.
« Art. 60. Il y a dispense de l'obligation pour l'enfant de fréquenter l'école du cercle, quand les parents, tuteurs, etc., prouvent que, soit chez eux, soit ailleurs, ils l'instruisent ou le font instruire d'une manière suffisante.
« Art. 64. Nul enfant ne peut, sans excuse valable, manquer aux heures fixées pour l'école.
a Ne doit, en général, être considérée comme telle, que la maladie, soit de l'enfant, soit d'un membre de la famille. Le Schulvot stand (comité de l'école) a le devoir de s'assurer si cette raison ou toute autre, selon les circonstances, est sérieusement admissible.
« Art. 65. Le Schulvorstand doit n'épargner aucun effort pour faire cesser les absences non légitimes. Si ces efforts restent sans succès, l'amende et les autres moyens de contrainte doivent être employés contre les parents, tuteurs, maîtres, etc.
« Art. 67 Quand les parents, tuteurs, etc., n'allèguent que des excuses jugées insuffisantes, ils sont punis, pour la première fois, d'une amende de 5 silbergros f à 2 thalers 1 5 silbergros * , ou d'un temps de prison équivalent ; et, en cas de récidive, de peines proportionnelles. »
Telle est la pensée de la loi de 1835 dans la question qui m'occupe. Or aucune modification n'a été introduite sur ce point capital de Y obligation de l'école. Certes le ministre actuel de l'instruction publique en Saxe est un esprit pratique autant qu'élevé. M. le baron de Beust a montré, en 1 849, que son énergie était à la hauteur des situations les plus difficiles; et, ayant saisi les rapports intimes qui rattachent l'enseignement primaire à tout l'ensemble des intérêts sociaux, ayant voulu, pour lui imprimer la direction que traçait sa pensée politique, réunir au département des affaires étrangères l'administration de l'instruction publique, il n'eût pas souffert que subsistât dans Ja loi de 1 835 un principe menaçant pour l'esprit de conservation et le progrès moral des masses. Eh bien , M. de Beust, dans la loi du 3 mai 1851, a introduit des changements notables à la législation précédente * ; mais il s'est gardé de porter atteinte à ce principe de Y obligation. Et non-seulement il ne Ta pas ébranlé, mais, dans le long entretien qu'il m'a fait l'honneur de m' accorder, j'ai pu me
(1) A peu près 70 centimes.
(2) 9 francs 35 centimes.
(3) En soumettant les fautes que peuvent commettre les instituteurs à une répression plus sévère, la toi de 1851, en Saxe, comme la loi française de 1850, a amélioré leur situation matérielle. — Lé minimum de leur traitement a été fixé à 140 thalers (545 francs).
icre que cet homme d'Etat fit considérait l'applicornttie une garantie pour l'avenir ; que. dans sa , l'indifférence d'un gouvernement en présence du is vouloir ou de l'incurie des parents était une le complicité à un homicide moral ; que prévenir crime serait pour l'État le premier des devoirs, ce ne serait pas le premier des intérêts,
ovre. — La législation de Hanovre n'est pas moins te que les législations prussienne et saxonne. La lovrienne du 26 mai ^ 845 porte ces mots :
rt. 3. Tout enfant est tenu de fréquenter une école ut le temps sur lequel porte l'obligation (wahrend mlpfliehligen Alters), s'il ne reçoit pas l'instruction aire dans un établissement supérieur, ou par Tenaient privé.
aulorité ecclésiastique chargée de l'inspection ' a lant le droit, dans des circonstances spéciales, de ser de la fréquentation de l'école.
rt. 4. L'âge sur lequel porte l'obligation de l'école ence après la sixième année accomplie.
rt. 6. L'instruction privée exempte de la fréquend'une école publique ( VolknckuU), au cas seule-
dù elle embrasse les matières prescrites dans cette et où en même temps la capacité des maîtres qui
L'enseignement dans les Écoles primaires reste , selon la loi. tutionnelle do pays, placé soua la surveillance du pasteur et des très ecclésiastiques compétents. •
la donnent est reconnue par ceux à qui est confiée la surveillance des écoles. »
Même principe dans l'organisation scolaire du grandduché de Bade. — « Chaque année à Pâques, le pasteur, d'après les registres de l'état civil, communique au comité d'école la liste des enfants que leur âge soumet à l'obligation. Le comité complète cette liste par les noms des enfants du même âge qui ne sont pas nés dans la commune. »
« Dix jours après la rentrée des classes, l'instituteur met sous les yeux du comité la preuve que tous les enfants soumis à l'obligation légale fréquentent en effet l'école, ou indique les noms de ceux qui n'accomplissent pas ce devoir. »
« Le comité fait savoir aux parents ou tuteurs que les moyens de contrainte seront employés, s'ils n'ont pas de
raisons légitimes pour obtenir une dispense (eine befreiung) *. »
Dans le duché de Saxe-Weimar, la législation de 4 824 contenait des prescription analogues, et la loi récente du 2 mai 4854 n'y a introduit aucune modification.
Des États du nord passons aux États du midi, des pays protestants aux pays catholiques.
En Bavière, un décret du 23 décembre 1802 statuait :
(1) Landesherrliche Verordnmg du 1* mai 1834, JJ 5, 6.
AA
« Aucun enfant ne peut quitter l'école avant d'avoir atteint l'âge de douze ans accomplis ; il doit avoir subi un examen et obtenu un certiûcat de sortie pour être reçu en apprentissage, et plus tard pour se marier... Cette prescription doit être universellement observée. De sa rigoureuse exécution dépend le bien-être moral, physique et civil des classes inférieures.»
Ce décret fondamental a été, depuis \ 802, commenté par une foule de règlements, d'arrêtés, etc. *, confirmé par tous les actes législatifs. Aujourd'hui encore, il est la base du système de l'instruction primaire en Bavière.
L'Autriche , on le sait , ne fait pas exception à la règle dont je constate ici l'universalité.
« Le gouvernement autrichien, disait en 1835 M. Saint- Marc Girardin*, cherche à résoudre deux grands problèmes : il veut que le peuple soit riche et heureux, et il ne veut pas qu'il s'avise jamais d'avoir les pensées d'indépendance et de fierté que donnent le bonheur et l'aisance. Il veut que le peuple soit instruit, et il ne veut pas que son intelligence s'enhardisse jamais, en se développant, à examiner les institutions politiques. Jusqu'ici il semble avoir réussi... Combien cela durera-t-il? »
Les événements de 1 848 n'ont pas changé la pensée du gouvernement autrichien. Ce qu'il voulait en 1835, il le veut en 1 852 ; et il le veut peut-être avec plus de netteté
(1) 24 décembre 1810, 13 août 1811, lî marw 18H, etc.; 11 mars 1833, 8, avril 1835, etc.
(S) De l'Instruction intermédiaire dam le midi de l'Allemagne, p. 170.
et de précision, parce qu'il croit le vouloir avec une plus entière connaissance de cause . « Combien cela durera-t-il ? » disait, il y a dix-sept-ans , rérainent écrivain. Le gouvernement autrichien croit que, malgré 1848, cela n'a pas pas cessé de durer. À ses yeux , le mouvement révolutionnaire, loin de lui aliéner le peuple, Ta rapproché de lui. «Le peuple d'Autriche, disait le prince de Schwar- « zenberg, est un honnête homme que des viveurs avaient • enivré, afin de le rosser et le voler par amour pour lui. » Le gouvernement autrichien croit que le peuple ne tient plus aux témoignages de cet amour, et que l'honnête homme est dégoûté des viveurs. L'indifférence politique lui parait le produit le plus net de l'agitation des dernières années, et je ne sais s'il déplore bien amèrement ce résultat. Le gouvernement ne pense donc pas s'être mépris dans la direction de l'éducation populaire ; il croit que l'Allemagne du nord — je dis ailleurs comment il le prouve — s'est bien autrement égarée; il ne juge pas que ses anciens principes ni les procédés d'application fussent périlleux, et il s'y tient.
Parmi ces principes , est celui de l'obligation de l'enseignement. Ici encore je dois citer la loi * :
« Tous les enfants, garçons et filles, dès qu'ils atteignent leur sixième année jusqu'à l'âge de douze ans accomplis, doivent aller à l'école.
m L'état des enfants est dressé tous les ans par le mal-
(1) Potitische Verfaaeung der deutschen Volksschulen fUr die osterreieb- Kcheii Provinzen.
tre d'école et l'inspecteur, aux fêtes d'automne, collationné avec les registres de baptême, et arrêté par le curé de la paroisse1. »
Après cette prescription générale, voici une disposition qui témoigne, pour le bien-être moral d'une nombreuse classe d'enfants , d'une sollicitude qu'on ne saurait trop louer :
■ La garde des troupeaux par les enfants les isolant de la surveillance des parents et tendant, en les privant d'instruction, à développer des habitudes sauvages et une précoce immoralité, on doit travailler, partout où faire se peut , à abolir cet usage. . . En tout cas, aucun pâtre ne peut être reçu en service, s'il ne produit un certificat de son curé, certificat constatant qu'il a reçu dans l'école l'instruction religieuse, et qu'il a subi sur ce point un examen satisfaisant. •
(I) L'état doit indiquer l'âge des enfants qui fréquentent l'école, afin qu'il soit facile de vérifier si \us enfants ne la quittent pas avant le temps fixé par la loi.
PAROISSIALE DE
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infants de 13 ans-.
— de 11 ans.
— de 10 ans .
— de M ans.,
— de 8 ans..
— de ï ans. .
— de 6 ans- .
Gomme le règlement de l'évéque de Jtyiwster, la loi autrichienne ordonne au curé 9 lorsqu'un enfant quitte s? paroisse pour une autre, de prévenir le curé de la seconde commune, afin de mettre ce dernier en demeure de veiller à l'instruction de l'enfant ; comme le rescrit prussien de 1801 , cette même loi rend obligatoire, pour les enfants qui ont fait leur temps d'école, et jusqu'à l'âge de quinze ans, sauf des cas d'exemption spécifiés, la fréquentation des écoles de répétition ou de perfectionnement [Wiederholugsnsckulen ) . Ces écoles se tiennent le dimanche et les jours de fêtes. Elles ont pour but de raviver dans la mémoire des jeunes gens les connaissances acquises sur les bancs de l'école élémentaire; d'y développer ces connaissances pour en montrer l'application usuelle ; surtout, de donner à l'instituteur et au curé le moven d'enraciner dans lésâmes, par des leçons d'un caractère pratique , les principes sur lesquels doit reposer la vie morale et religieuse.
Partout où est ouverte une école primaire, doit exister, sous la sanction de l'obligation légale, une école de perfectionnement. Nous ne croyons pas que nos mœurs comportassent la contrainte en ce qui touche la fréquentation des écoles d'adultes ; mais que l'on pense aux effets presque infaillibles de l'abandon moral où se trouvent les enfants des classes ouvrières alors que se ferment pour eux les portes de l'école élémentaire, et l'on rendra hommage à la pensée qui inspire une telle législation, comme aux mœurs d'un pays qui en accepte l'empire.
Le principe de l'obligation n'est pas seulement appliqué dans les provinces allemandes de l'Autriche ; il l'est encore, ce qui semblait plus difficile , au delà des Alpes , sous le
ciel d'Italie, jusque dans les payslombardo-véïirtieiis*. La réorganisation administrative qui se prépare en ce moment pour les provinces de l'Empire consacrera certaines modifications dans le gouvernement de l'instruction primaire ; mais ces changements eux-mêmes seront tout à fait favorables à l'extension de la Schulpflichtigkeit.
Les inspecteurs supérieurs de l'instruction primaire pour chaque province, nouveaux fonctionnaires crééB depuis trois années, tiennent la main à l'exécution de la loi avec un soin tout spécial. MM. Wenzig et Maresh, Schulratke de la province de Bohême, m'ont fait nettement connaître leur pensée à cet égard. M. Maresh a, du reste, donné à cette pensée la valeur d'une déclaration publique.
a C'est seulement à une vue superficielle, écrivait-il « récemment, que l'obligation légale paraîtrait contraire « au droit. Qui examine attentivement rendra hommage à « cette loi. » (Jahrbuck fur Lrkrer, p. 69. 1852.)
Comme en Prusse, en Hanovre, en Saxe, en Bavière, une sanction pénale consacre, en Autriche, les prescriptions de la loi :
« Les pères ou patrons qui négligent d'envoyer leurs enfants à l'école doivent payer une amende *. Dans le cas
(l) L'obligation s'étend, en Lombardîe comme eu Autriche même, de gîi à douze mis. • La famiglia cbe non manda il Oglio alla scuola, è ■ nraltata una mezza lira. • (Mittermaier, irad. ilal. délie Condizioni d'italia, page ms.)
(S) PoUtitcluvgrftutung, etc $ 184.
où ils auraient été exemptés de la rétribution scolaire, la négligence est punie par le retrait de cette exemption, s'ils ne sont pas indigents. S'il y a indigence, ils sont condamnés à un ou plusieurs jours de travail au profit de la commune1. »
Telle est, dans l'Allemagne tout entière, l'obligation légale de l'instruction9.
(1) Voir divers réglementa relatifs à l'obligation, note D, à V Appendice.
(2) Voir, pour l'application du principe de l'obligation à renseignement religieux, la nota E.
conclusion
En France et en Allemagne, la question de principe est ta même.
Combien il importe qu'une partie de I9 génération qui s'élève ne grandisse pas en dehors de ce courant d'influences morales dont l'autorité spirituelle et le pouvoir civil renouvellent incessamment la source, tout homme d'État doit le reconnaître.
D y a donc là, j'ose l'affirmer, Sire, un grand intérêt politique et social.
La diffusion universelle de l'instruction au sein des masses entraînerait, on le comprend, de sérieuses réformes dans notre système d'éducation populaire. L'enseignement primaire, dans les conditions où il est généralement donné depuis un demi-siècle, a-t-il victorieusement lutté contre le mal? — Non. — A-t-il établi l'harmonie entre les facultés dont il provoquait l'essor, en sorte que la volonté inclinât vers le bien, à mesure que l'intelligence se rapprochait du vrai? — Non. — Pourquoi? — Pour trois raisons :
V Le développement du sentiment religieux n'a pas suffisamment accompagné le développement iqteUectut) ;
V L'élément de l'instruction a trop souvent absorbé, au mm de l'école, l'élément de Féducaliop ;
3* L'enseignement n'a pas été mesuré dans une proportion exacte aux besoins des populations auxquelles il a été donné.
De ces trois faits, causes du mal, ressortent des conséquences d'une importance capitale , mais dont je n'ai pas en ce moment à exposer le caractère.
Une seule réflexion doit ici trouver place.
L'éducation populaire, en cette voie nouvelle où la jetterait une impulsion puissante , deviendrait , pour le salut commun, la sauvegarde des intérêts conservateurs. Partiellement dispensée, l'instruction primaire favorise et développe cette tendance au déclassement qui est le travers de notre société, quand elle n'en est pas le fléau : car, en constituant au profit de quelques-uns une sorte de privilège intellectuel, elle donne à l'ambition un prétexte, un aliment à la vanité.
Mais que l'instruction primaire soit universellement distribuée, par l'élévation de tous elle rend sans danger l'élévation de chacun. Si elle fait monter le niveau général, elle maintient entre les individus lés relations qui naissaient d'une hiérarchie naturelle ; elle élève les termes du problème, elle n'en altère point le rapport; elle conduit à ce but : faire sortir du progrès individuel la sécurité de l'ordre social.
La diffusion universelle de l'enseignement, par l'obligation, est donc un moyen d'étouffer les germes de cette sotte vanité qui fait rougir le fils de la profession de son père, et fausse, pour l'égarer, la direction naturelle des facultés. Elle est un remède, bien loin d'être un péri); elle est une digue, et non pas un torrent. Elle permet, en égalisant le
**mmm
niveau de l'instruction, de faire reposer l'éducation populaire sur ces principes :
Les différentes professions ne sont que les applications multiples d'une loi commune, la loi chrétienne du travail, qui les relève pour les consacrer toutes ;
Ces professions sont , dans leur variété , des postes divers, mais égaux, tous pareillement postes d'honneur, où les travailleurs, instruments de la même idée, peuvent mériter au même titre ;
Chacune de ces professions, rouages différents, mais indispensables du mécanisme social, est digne d'absorber l'activité de l'intelligence, parce qu'elle l'absorbe dans l'intérêt commun.
C'est à un pouvoir sorti du suffrage universel qu'il appartient peut-être, en proclamant ces principes, de créer l'universalité de l'instruction. S'il établissait l'obligation de l'enseignement, le gouvernement de Votre Majesté donnerait un témoignage nouveau de sa confiance dans les masses qu'il ne craindrait pas d'éclairer en les conquérant à la vie morale. Or, montrer sa confiance, c'est prouver sa force.
Je suis avec un profond respect ,
Sire,
De Votre Majesté
Le très humble et très obéissant serviteur,
Eugène RENDU.
APPENDICE
NOTE A
Loin de nous la pensée de méconnaître f importance des résultats dus aux efforts de l'administration, et de contester les progrès accomplis.
Disons-le d'abord : ce n'est pas de 4855» ni même de 4846, comme on y est trop habitué peut-être, qu'il faut faire dater l'existence de l'instruction primaire en France. En fait d'instruction primaire, se poser comme créateur* c'est, pour notre siècle, blesser par un puéril amour-propre la vérité comme la justice.
S'il nous est possible de publier quelque jour une histoire de l'éducation populaire en France, nous aurons a citer bien des textes qui associeraient le passé aux éloges décernés au présent. Ce n'est pas d'aojoord'bui, par exemple, qu'il était recommandé de s'enquérir dans les paroisses : • Item, si schole habentur, pro juvenibus;
Item, qualiler iustruuntur in parochiâ provideatur igilur quod
sint schole ubi non sunt. • (Gerson , Traciatuê de Visitation* prœlatorum, éd. de B&le, pars 2, f. c.)
tesjie4bill|ppsr un édit de 4598, avait ordonné qu'il fût établi une école dans chaque paroisse, et qu'h défaut d'autres fonds, les habitants fussent imposés à cet effet jusqu'à concurrence, pour chaque paroisse, de 450 livres par an.
Quoi qu'il en soit de la part qui doit être faite à des siècles si éloi-
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NOTE B
it puéril de cnercner dans rîu*tr»?t*a lé, il «I absurde d'y voir, se*» b tt»£a*«e é> ci """ ie cause de perversion bâti le. I a m*»:- r» .' t: zmnfjt en « ns, il y a deux ans, à l'Académie des icâgnecs msr**s n j*~ Les calculs d'une statistique qui s'af-;«ru: «r k* lia»» *rt lées furent immédiatement détruit» par q i*I ç i#» *».: •'■es-i*- -. Le mémoire se faisait une arme &y*irt r.^arut^M pri- !a multiplicité des délits dans les v :!"**. •Lnwi>% *_ «_ r»- '. deRémusat,Pextréme pzotrete **ip !usv*:££i* 4e TeErbnx , les diverses classes de la *ecic.e *t-nt f m ecmxtr?* W t autres ; les populations, plus agglomérée*.. buIl^ «esc Ves es rencontres et les exemples pruicien : le* if"»-i*-.'«w v.«M -queutes et plus fortes; les imagination* «eut pi-* *\wJ**z U ution ner? euse des hommes n'est pa* la meme. Vx à i** ea.e*»« .ils. Qu'est-ce que l'instruction primaire, zêiêntemni y us reie dans les Tilles, a à voir dans tout cela ? • Portalis, M. Léon Faucher, M. Cousin, M. Ck. Omti IL H-v de Jonnès parlèrent dans le même sens.
.1 1847, le nombre total des accusés a été de *.7<f<. S*ree u^m- , 4 ,465 étaient âgés de moins de vingt ans ; et parmi enx, 857 ne aient ni lire ni écrire.
496 savaient lire et écrire imparfaitement. H 9 savaient lire et écrire couramment.
M seulement a? aient reçu une éducation supérieure au premier «?gré.
4,868 étaient âgés de vingt-un à quarante ans, et parmi eux 2,6 \% ne savaient ni lire ni écrire* 1,508 ne savaient lire et écrire qu'imparfaitement. 298 savaient bien lire et écrire.
nés, nous signalons avec reconnaissance les progrès accomplis de uis 4816, et notamment depuis 4835.
En 4837, le nombre des élevés des écoles primaires était de ,695,988 ;
En 1840, il s'élait élevé à 2,896,964;
En 4843], an développement naturel avait porté ce chiffre à ,464,297;
Enfin le nombre des enfants qui fréquentent les écoles en France st aujourd'hui, ainsi qu'il a été dit, de 3,335,639.
Ce progrès continu, progrès que nous constatons avec un empresjment d'autant plus sincère que cet empressement est un hommage liai à un nom vénéré, ce progrès n'infirme eu rien les calculs posés t les faits établis. Et qu'on le remarque, il ne faut pas compter dans avenir sur un progrès proportionnel au progrès que nous venons de igoaler. Tant s'en fautl Plus on avance, plus les obsiacles grandis- ;nt. On se trouve, à l'heure qu'il est, en présence de l'incurie, de indifférence systématique, du mépris de la loi religieuse et morale, >rces redoutables de la coalition desquelles une arme puissante, la )i, peut seule désormais triompher. La voie creusée jusqu'à présent ans le sable rencontre aujourd'hui le roc. Contre nu obstacle doiieau, il faut un nouvel instrument.
Dans six départements seuls, le chiffre normal des enfants qui oivent fréquenter l'école, eu égard à la population, est atteint ou a eu près; ce sont les départements que leur proximité de l'Allemagne lit participer des mœurs, sinon de la législation de ce pays : Meurle, Moselle, Haut Rhin, Bas-Rhin, Haute-Saône , Vosges. Partout illeurs, le nombre des enfants qui fréquentent l'école, au lieu d'être i sixième de la population, n'est que le huitième, dixième, vtogteuxième, et descend jusqu'au vingt-huitième.
NOTE B
S'il serait puéril de chercher dans l'instruction seule une garantie de moralité, il est absurde d'y voir, selon la tendance de quelques esprits, une cause de perversion morale. Un mémoire fut présenté en ce dernier sens, il y a deux ans, à l'Académie des sciences morales et politiques. Les calculs d'une statistique qui s'appuyait sur les bases les plus erronées furent immédiatement détruits par quelques simples observations. Le mémoire se faisait une arme contre l'instruction primaire de la multiplicité des délits dans les villes. «Dans les villes, répondit M. de Rémusat, l'extrême pauvreté est plus voisine de l'extrême richesse, les diverses classes de la société sont plus étrangères les noes aux autres ; les populations, plus agglomérées, multiplient les mauvaises rencontres et les exemples pernicieux ; les tentations sont pins fréquentes et plus fortes; les imaginations Sont plus excitées ; la constitution nerveuse des hommes n'est pas la même. Voilà des causes de délits. Qu'est-ce que l'instruction primaire, généralement plus répandue dans les villes, a à voir dans tout cela? »
H. Portalis, M. Léon Faucher, M. Cousin, M. Ch. Girâud, M. Moreao de Jonnès parlèrent dans le même sens.
Eo 4847, le nombre total des accusés a été de 8,7(f4. Sur ce nombre, 4,465 étaient âgés de moins de vingt ans ; et parmi eux, 857 ne savaient ni lire ni écrire.
496 savaient lire et écrire imparfaitement.
149 savaient lire et écrire couramment.
44 seulement avaient reçu une éducation supérieure au premier degré.
4,868 étaient âgés de vingt-un à quarante ans, et parmi eux 2,648 ne savaient ni lire ni écrire.
4,508 ne savaient lire et écrire qu'imparfaitement. 298 savaient bien lire et écrire.
39 avaient reçu une éducation supérieure; sorte que, sur le total général de 8)904, 1,798 ne savaient ni lire ni écrire ; i ,707 ne savaient lire et écrire qu'imparfaitement ; 1 ,057 Bavaient bien lire et écrire ;
462 seulement avaient reçu une instruction supérieure. >i l'on joint aui accusés entièrement illettrés les accusés ne saint lire et écrire qu'imparfaitement, on trouve une proportion de 72 illettrés sur 8,704 accusés, c'esi-à-dire 77 pour 400 environ. Selon la remarque de H. Giraud , le nombre propnrlionnel des actes complètement illettrés s'est accru chaque année, depuis que n relève la statistique exacte de la criminalité, ainsi, en 4843, ce mbre a été de 35 pour 400 ; en 4846, il n'était que de 52, et de eu 4 845. Les progrès de l'instruction populaire ont donc effleaneot agi sur le penchant au crime.
Voyet des résultats et des conclusions analogues dans nna études r Vitutruction primaire d Londres demi ■» rapporté avec l'état fiai, en. I. Aux populations industrielles d'Angleterre, on la corption est aussi profonde que l'ignorance est grossière, comparet populations industrielles d'Amérique, parmi lesquelles le niiu de la moralité est aussi élevé que l'instruction est répandue, ns les 59 comtés de l'État de New-York, par exemple, sur une polalion de 2,400,000 âmes, on compte 9,562 écoles primaires fréentées par 657,782 enfants entre cinq et seixe ans.
NOTE C
n faudrait remonter très haut pour signaler toutes les traees du principe de l'obligation, dans l'histoire de l'éducation populaire en France.
• Gonstttutum est ut scbols legentium puerorum fiant ; psalmos, notas, cantns, computum, grammaticam, per singula monasteria tel
eptscopia discant Volumusque ut disciplinam condignam ba-
beant qui bac dtacere negligunt, sire in jejonio sive in alift castigaiiooe. • (Capitul. Ansegk. libro V, t. 95.)
Un concile de la province de Rouen, au IX* siècle, ordonne • ut omnes qui in parochia sunt filios suos ad erudiendum in scbolam ad ci? itatem dirigant. • (Bessin, ConciL t. Il, p. 59 ; cité par M. Deliste dans les Êtude$ sur la condition de la classe agricole au moyen âge.)
Dans les états généraux de 4560, la noblesse voulait qu'il fut établi • pédagogues et gens de lettres en toutes villes et villages, pour l'instruction de la jeunesse du plat pays en la religion chrétienne, bonnes mœurs et autres sciences nécessaires.» Bien plus, la noblesse demanda qu'il y eût « contrainte et amende contre les pères et mères qui négligeraient d'envoyer leurs enfants aux écoles, » (États généraux tenus à Orléans.)
Voyex dans notre ouvrage De la Unie l'enseignement, p. 480, la déclaration de 4598, imposant jusqu'à l'âge de quatorze ans l'obligation de Técoleet du catéchisme et la prescription impérative de Louis XIV.
NOTE D
INoiib traduisons ici différents teites et règlements relatifs à FoWtation de l'école. Ces règlement* ne sont point proposés comme moèles d'un règlement destiné aux écoles de France. Des modifications rotondes devraient y être introduites à bien des égards. Nom 1rs itons a litre de simples documents.
Instruction ministérielle du 18 mars I81S.
Arl. 4". L'instituteur, le dernier jour de chaque mois , ou à de lus courts intervalles, s'il en est requis par le bourguemestre, dresse n double, d'après le modèle ci-joint, la liste d'absence, y noie 3s eicuses qui sont à sa connaissance, el la remet au bourguelestre et au curé. Quand aucune absence n'a eu lieu, notification en st faite, également par écrit, el dans le même délai, au curé comme u bourgnemestre.
Art. 2. Le curé examine la liste, soumet les cas mentionnés à l'apréciation des autres membres du comité de l'école, el, dans le délai le buil jours, la communique au bourguemestre avec les remarques u'il juge utiles.
Art. 5. Le bourguemestre fait citer par écrit, dans le délai de eux jours après celte communication , les pères on tuteurs des n fanls dont le défaut d'assistance à l'école n'a pas d'excuse dans sa onvictiou, aux termes de l'article 6, pour être procédé a l'inlerogatoire et l'arrêt être prononcé.
Arl. 4. Quiconque, après citation reçue, ne se présente pas est ondamné par contumace. Le bourguemestre lui fait signifier un cirait du jugement par un agenl de police ou le garde champêtre.
Art. S. Le prévenu est averti, dans sa citation, d'avoir à produire es moyens de défense.
Art. G. Le manque] d'assistance à l'école peut être seulement excusé,
4# Par une permission écrite du curé, permission qui ne peut valoir plus de trois jours sans la ratification du landratk (souspréfet) ;
2* Par la maladie;
S* Pour les enfants de campagne, par des intempéries qui, d'après une appréciation sensée, ont rendu impossible le trajet de Pécole.
Art. 7. Les excuses tirées d'antres motifs que de ceux énoncés dans l'article 6 doivent être approuvées par le landrath. La ratification est sollicitée par le bourguemeslre, qui communique au landrath la liste d'absence. Si celui-ci ne juge pas devoir accorder son approbation, il prononce la peine légale, et donne connaissance de l'arrêt au bourguemestre, qui est chargé de l'exécution.
Art. 8. L'amende pour un jour d'absence est de 4 silbergros (45 c.) à 4 tbaler (5 fr. 75). Des prestations de travail ou la prison remplacent l'amende quand il y a incapacité de payer. (C'est toujours du père ou du tuteur, bien entendu, dont il est question, et non de l'enfant, qui n'est pas responsable.)
Art. 9. Contre le jugement du bourguemestre, le condamné a recours auprès du landrath. Le recours doit être formé dans les trois jours.
Art. -1 0. Le landrath rend sa décision d'après l'examen des pièces communiquées. 11 peut, s'il le juge nécessaire, ordonner une nouvelle audition de l'accusé.
Art 44. La décision du landrath est écrite snr l'extrait de la liste qui lui a été communiquée. Elle est envoyée au bourguemestre pour être mentionnée sur la liste et notifiée à la partie qui a formé l'appel.
Art. 43. Pour percevoir l'amende, le percepteur reçoit un extrait de la liste d'absence signée par le bourguemestre, visée par le landrath, et procède de la même manière que pour le recouvrement de l'impôt.
L'emprisonnement a lien sur un ordre d'arrestation donné par le bourguemestre, visé par le landrath. L'ordre porte le nom, la de-
meure du coudâmes, «I la durée de la peine. L'acoorDpUssaenent de la peine est mentionné sur la liste par le bourguemestre.
Art. 44. Le défaut d'assistance aux instructions religieuse» que le pasteur dispense aux eofantt soumis à l'obligation de l'école (dm ichulpftichtigen kindern), en dehors du temps de l'école, donne lieu aux mêmes poursuites et est suivi des mêmes peines. Le cgré ou le pasteur transmet de même au bourguemestre la liste de* absence* noo justifiées.
Art. 1 5. En ce qui touche lea pères el tuteurs qui ont déjà subi une peine sans devenir plus empressés, il peut être demandé tous lea huit jours h l'instituteur des renseignements sur l'assiduité de» enfante, el une peine proportionnée est prononcée.
Art. 46. Le landrath et les inspecteurs ecclésiastiques soûl chargé* de l'exécution de cette instruction.
ijimiJ un enfant est signalé comme D'ayant pas encore fréquente 'école, le père, avant d'être poursuivi, reçoit un avertissement foici, par exemple, l'avertissement donné en pareil us dans la tégence de Cologne :
■ En exécution désordre* de cabinet du 44 mai 4825 .et du !0 juin 4845, tous les enfants, depuis l'Age de six ans jusqu'à quaone ans accomplis, lorsqu'ils ne reçoivent pas une éducation particulière, sont obligés de fréquenter une école. Eu conséquence, nous considérons comme uu devoir de voua rappeler cette prescription mpcrnlrve de la loi {dièse bindende gmetiliche Betttmmung) ; et îous avons pleine confiance qu'envisageant avec des sentiments le gratitude le but bienfaisant de ce précepte, vous vous 7 soumet rez de bon gré. Vous avez trois jours pour donner à l'autorité comté tente des explications u ce sujet ; mais nous ne vous laissons pas gnorer que la violation des prescriptions légales relatives à la fréluenlation de l'école entraîne la peine de l'amende et de la prison.
t La Commigrion du écoles.
Dans une ordonnance de 4857, relative au travail des enfants en ippreotissage et employés dans les manufactures, je remarque les lisposi lions suivantes :
■ Les travailleurs qui n'ont pas encore été reçus a la sainte comn un ion ne peuvent être employés pendant les heures fixées par les lasteurs pour l'instruction religieuse (art. 6).
■ La .présente ordonnance ne change rien a l'obligation de fréquence l'école. Cependant, là où les enfants que l'Age assujettit à l'obligation légale doivent nécessairement être emploies à des travaux, les légences prendront les dispositions nécessaires pour que le choix les heures destinées à l'instruction n'entrave le travail que le moins mssible.
-Toute infraction aux présentes dispositions sera punie, aux lépens des maîtres, par une amende de 4 à 5 lhalers par enfant employé en dehors du temps prescrit (art. 9).*
L'avertissement qui suit est envoyé aux patrons par la faule desquels les enfants en apprentissage ont manqué l'école du soir :
•Le nommé. .... qui travaille chez tous, et qui est soumis a l'obligation de fréqueflter l'école du soir, a manqué plusieurs fois a ce devoir. Il a été consia lé, par les réponses des parents, interrogés à ce sojet, que l'enfant n'avait pu cesser le travail aux heures prescrites. Nous sommes donc forcés de vous rappeler les prescriptions légales, aux termes desquelles aucun enfant soumis b l'obligation de l'école (Eet* ichulpflichtigcs Kind) ne peut être retenu par le travail aux heures fixées officiellement pour l'école. Nous espérons que le présent avertissement suffira pour qu'il soit donné k l'enfant le temps réclamé par l'école.
•La Commiision de VÊcde.
• Cologne, le •
Quand l'avertissement est demeuré sans effet, ou quand des absences sans causes connues sont constatées , citation est faite devant le commissaire de police des écoles (Polixeisckulkommissar).
m Aux termes de l'instruction ministérielle du 48 mars -1845, le sieur .... se rendra devant le commissaire de police des écoles soussigné, le ... du présent mois, h . . . heure , pour être interrogé
an sujet du manque d'assiduité a l'école de son fils ou de sa
fille .... A défaut de comparaître, il sera condamné par contumace.
• Le Commissaire de police des Écoles;
• Le .*••« 185 • •
NOTE E
L'enseignement religieux est considéré 1 juste litre, an delà du Rliîu, comme partie iotégranle de l'enseignement scolaire. Il est obligatoire, au nom du même intérêt et sous la même .sanction que l'enseignement général de l'école. Il n'est pas admis, en Allemagne, qu'il soit loisible à un père ou 4 un patron dont le Bis ou l'apprenti suit les leçons de l'école de priver l'un ou l'autre de l'enseignemeal religieux de la communion à laquelle H appartient. Tas plus au premier qu'au second, ou ne reconnaît droit de fie et de mort sur l'Iane de l'enfant.
Ici encore, il faut citer.
En ce qui toucbe la Crosse, j'emprunte les documents qu'on Ta lire a la jurisprudence administrative de la prorince la plus raisiné de la France, de la prorince du Rhin.
Instruction du Consistoire royal de la province du flto*.
■ Comme il arrive parfois que des enfants grandissent sans aucune instruction scolaire ni religieuse, en sorte qu'ils entrent dans la société civile sans avoir été formellement reçus dans la communauté chrétienne ; comme, d'ordinaire, des délits ou des crimes viennent révéler ces vices d'éducation, Sa Majesté le roi a recommandé, par ordre du cabinet du 18 juin <le la présente année, aui autorités compétentes, qu'il soit pourvu à ce que des cas d'une telle négligence de l'instruction scolaire et religieuse ne puissent pas se renouveler.
■ En faisant connaître la volonté royale, en exécution des ordres du ministre des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique, le Consistoire en relation avec les régences de la province rappelle aux ministres ecclésiastiques l'obligation de tenir rigoureusement la main
1 té qa'aucun de* enfin» en âge de fréquenter l'éoole, dtnt leurs communes respectives, ne déserte l'instruction religieuse, el d'iave» auer te eecovir* de la loi auprès des autorités compétentes, lorsque, en tas de négligence, leé parents, tuteurs, patrons ne céderaient pas è on avertissement.
Noos avons la confiance que les ministres ecclésiastiques veilleront avec d'autant pi os de xèle a l'eiécution des volontés vraiment paternelles de S. M. le roi, que leur responsabilité serait lourde devant Bien et devant les autorités séculières, si par leur faute, et par suite de leur négligence à s'occuper de l'éducation, des enfanta contés I tev sollicitude pastorale grandissaient pour le crime »
Coblentz, 31 octobre 1832.
tfrouMre ée la Régente de DHeeelderf aux landraihe (sous-préfets).
• Des plaintes ont été élevées k l'occasion de peines infligées k dès parents qui n'avaient pas envoyé aux instructions religieuses les enfants soumis a Fobligation de l'école.
• Ces plaintes ne sont pas fondées.
• L'instruction religieuse fût partie de l'instruction nécessaire* à tout enfant.
• Le ministre de l'instruction publique et des affaires ecclésiastiques a tranché la question, en disant • que l'instruction religieuse,
• qu'elle soit donnée dans l'école, ou dans la maison du curé, ou
• dans l'église , les dimanches ou les jours de la semaine, par les
• ministres du culte, doit être considérée comme partie intégrante de
• renseignement de l'école ; et que, dans le cas où les avertisse-
• ments du curé ou du pasteur à l'effet d'assurer la participation ré- . c gulière des enfants è cette instruction, demeureront sans résultats,
• on doit recourir aux voies de contrainte légale. •
• Nous vous recommandons de porter cette décision à la connaissance de tous les bourguemestres de votre cercle. •
• La Régence royale* «Dusseldorf, 4 mars 1834. »
Pour confirmer cette législation, l'ordre de cabinet du 30 juin 1855, porte ces mots (art. 4) :
• Les prescriptions ci-dessus rappelées (voies de contrainte légale) s'appliquent aux cas où des enfants soumis a l'obligation de l'école négligeraient l'instruction religieuse donnée par tes ministres du colle, i
Etl'art. 44 de l'instruction ministérielle du 48 mars 4845, est ainsi conçu :
■ Le défaut d'assistance aux instructions religieuses que dispensent les ministres du culte, aux enfants soumis a l'obligation de l'école, en dehors du temps de l'école, donne lieu aux mêmes poursuites et est puni des mêmes peines. ■
Saxb. — • Les autorités compétentes doivent veiller à ce que ceux qui sont responsables des enfants remplissent leor devoir en ce qui concerne l'instruction religieuse, et, le cas échéant, employer les moyens decontrainte. {Gtult daieltmentar VoDuchulvs. btlr., 6 juin 4835, art. 3.)
Mous ne ferions que nous répéter en analysant à ce point de vue les législations des autres États. On trouvera, dans notre ouvrage sur l'Allemagne, un curieux Hit du président de la province prussienne de Sïlésie (29 juin 4852), édit adressé aui catholiques comme aui protestants.
NOTE F
Règlement concernant les absences de l'école » ( grand-duché de Bade ).
Tootles hait jours, l'instituteur remet à l'inspecteur local la liste des enfants qui, sans en avoir obtenu l'autorisation préalable, ou sans avoir justifié d'une excuse légitime, se sont absentés de l'école. Il spécifie les jours où ont eu lieu ces absences.
— L'inspecteur local, après avoir pris connaissance des excuses alléguées, remet la liste au bourguemestre ; celui-ci condamne les parents, ou ceux qui sont responsables des enfants, à une amende de 2 à 42 kreuzer par chaque jour d'absence.
— Le bourguemestre fait percevoir cette amende par un agent de l'autorité municipale. Selon la décision duschulvorstand, ceiteamende est versée dans la caisse des pauvres, ou destinée à l'achat des objets d'école nécessaires aux enfants indigents.
— En cas de récidive d'absence non justifiée, le bourguemestre prononce contre les parents ou ceux qui sont responsables de l'enfant, aux termes de l'édit du -15 mai 4803, un emprisonnement de 4 à 24 heures.
(1) Landesherrliche Verordnung du 15 mai 1894.
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COMMENTAIRE THÉORIQUE ET ADMINISTRATIF
Wn Yolunie ln-8 de SSO page*.
Dans cet ouvrage, l'auteur discute, eu commentant les dispositions de la loi du 1850, avec les solutions qu'elle adopte, les questions qu'elle fait naître. On y trouve aussi les décrets qui, depuis 1852, ont modifié la législation sur quelques points. A chacun des articles se trouvent unies la partie correspondante des documents officiels, les solutions qui l'éclairent, la jurisprudence qui le consacre. Une introduction expose le? principes sur lesquels, dans la pensée de l'auteur, doit s'appuyer toute législation de l'enseignement.
L'ETABLISSEMENT D'UNE FÊTE POUR LES ECOLES
Nous, MARIE DOMINIQUE-AUGUSTE SIBOUB, parla miséricorde divine et la grâce du Saint- Siège apostolique , Archevêque de Paris ;
Au Clergé et aux Fidèles de notre Diocèse , salut et bénédiction en Notre Seigneur Jésus- Christ.
La Religion et la Science, nos très-chers Frères, sont les deux flambeaux qui éclairent le monde , l'un par la lumière surnaturelle dont il illumine l'humanité, pour la faire participer à la vie même de Dieu ; l'autre par la lumière naturelle qui, en formant la raison dans l'homme, rend son esprit capable de connaître et d'admirer les merveilles de la création : et ces deux lumières partent du même foyer, de Dieu , que la sainte Écriture appelle le Père des lumières, duquel descend tout don parfait. Jésus-Christ , le Verbe Dieu , uni avec son Père et le Saint-Esprit, s'appelle lui-même, dans l'Évangile, tout
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à la fois la vérité et la vie , la lumière du monde et le pain des intelligences. Ce grand Dieu , l'Être des êtres , le Dieu trois fois saint , est donc la source infinie de la vie, de l'amour, de la perfection , et aussi la source pure et intarrissable de la vérité, de la lumière, de toute connaissance. H est le Dieu de la Science non moins que le Dieu de la Grâce : Deus Scientiarum Dominus est (1).
Mais si la Religion et la Science ont le même principe, elles ont aussi la même fin , à laquelle elles tendent par des voies diverses, par des moyens différents. Elles sortent de Dieu pour revenir a Dieu , en ramenant l'homme à son Créateur, soit par la distribution et l'usage de ses grâces , soit par la contemplation et le bon emploi de ses œuvres. Rien n'est donc plus naturel et plus utile que l'alliance de ces deux grandes choses , données à l'homme par la munificence divine , pour le diriger sûrement à travers les créatures vers sa fin dernière , et harmoniser d'une manière admirable sa destination temporelle et sa destination céleste.
C'est pourquoi , nos très-chers Frères , c'est un bien grand malheur, le plus grand des malheurs , quand , par une effroyable aberration de
(I) I. Ri*. Il, 5.
l'esprit humain , et par les passions et les préjugés qui en sont la suite , la Religion et la Science, au lieu de s'accorder et de se soutenir l'une par l'autre , se divisent et entrent en lutte par leurs doctrines, par leurs enseignements, par leurs •
institutions. Le dix-huitième siècle a été l'instrument le plus actif de cette déplorable discorde , si fatale aux hommes et aux sociétés de nos jours, et dont nous recueillons encore les tristes fruits. Mais, grâce à la divine Providence, qui se manifeste aujourd'hui d'une manière si merveil- «
leuse dans ces tendances générales des esprits que les révolutions semblent avoir inclinés du côté des doctrines religieuses , notre siècle est peut-être destiné à faire cesser cette lutte impie, qui a tourné, pour ainsi dire , la puissance et les œuvres de Dieu contre Dieu même; et nous voyons avec joie reparaître de toutes parts le désir, et l'espérance , et les signes de cette grande réconciliation. Plus que jamais, la Religion honore et recherche la Science , et la Science, de son côté , recherche et honore la Religion. Ces deux filles du Ciel comprennent qu'elles doivent vivre en soeurs , et qu'elles trouveront l'une et l'autre des forces nouvelles et d'admirables avantages dans leur fraternelle union.
Pontife de ce grand diocèse, et ainsi chef de la Religion dans cette ville magnifique, qu'on peut t
regarder à juste titre comme la capitale des
Sciences et des Arts, par le grand nombre de chaires qui répandent la lumière , par la multitude des savants illustres qui euseignent le monde, nous avons toujours eu à cœur de travailler de toutes nos forces, et selon nos moyens, à cet heureux rapprochement, à cette fusion si désirable; et c'est pourquoi, dès le commencement de notre épiscopat, nous avons encouragé et étendu l'école des hautes études, fondée dans l'ancien couvent des Carmes par notre vénérable prédécesseur ; et nous avons voulu que les jeunes lévites, dont la doctrine sacrée est la première étude, poursuivissent aussi les titres glorieux que confèrent les facultés, des lettres et des sciences. Chaque année ils ont conquis des grades dans l'une et l'autre de ces deux facultés. Aujourd'hui, s'il plait à Dieu de continuer à bénir nos projets, cette école va devenir une riche pépinière de professeurs, où nos vénérables collègues dans l'épiscopat , pourront trouver à leur gré des hommes tout à fait capables pour les diverses branches de l'enseignement ecclésiastique. Cette aûnee, nous nous proposons de diriger plusieurs de nos élèves vers les études de Droit. Ils fréquenteront les cours de cette faculté, ils en subiront les épreuves, ils en prendront les grades : ils puiseront ainsi de grands secours , pour la Science sacrée , dans une étude sérieuse de la jurisprudence, qui doit tant elle-même à la théologie et au droit-canon. Quelques élèves qui ont
du goût et une aptitude particulière pour l'érudition et les antiquités, suivront les ooursde l'Ecole V des Chartes , et puiseront dans ce savant enseignement des ressources précieuses qu'ils feront tourner au profit de nos antiquités eoclésias- i tiques. C'est de cette sorte que l'école des Carmes, fondée par la Religion, deviendra de plus en plus un sanctuaire pour la Science.
Plus tard, nous avons établi, dans les mêmes vues, une Société pour l'encouragement de l'enseignement libre. Cette Société, destinée à fonder des écoles chrétiennes partout où l'administration municipale ne pouvait encore en ouvrir, donne en ce moment l'instruction élémentahe à plus de neuf mille enfants, qui s'éclairent en s'améliorant, et qui apprennent ainsi à devenir tout à la fois de bons chrétiens et de bons citoyens.
En 1852, quand la foi et la sagesse de l'Empereur eurent rendu au culte l'église de Sainte- Geneviève, la patrone si vénérée de Paris, nous avons profité de la munificence du gouvernement '
pour faire desservir ce magnifique templepar une v
Communauté de jeunes prêtres, appelés, par le concours, à devenir Chapelains de Sainte-Geneviève, et qui doivent pendant les trois années de leur bénéfice, tout en se formant par l'étude et i
par Fexercice au ministère si difficile de la pré-
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dication, enrichir aussi leur esprit de tous les trésors des sciences et des lettres, que lenr fournissent en si grande abondance les institutions scientifiques, et les cours publics qui - les entourent. Nous avons même le dessein de perfectionner cet institut par de nouvelles mesures qui stimuleront plus vivement le zèle de la science dans le cœur de ces jeunes prêtres, afin qu'ils évangélisent les peuples avec plus d'autorité et de succès.
Cette alliance de la Religion et de la Science nous parait si désirable , nos très-chers Frères , que nous chercherons par tous les moyens qui sont en notre pouvoir à l'effectuer et à la consolider. A cette fin , nous avons résolu d'instituer une solennité que nous appellerons la Fête des Écoles, et qui sera célébrée chaque année, le dimanche qui précède l'Avent, dans l'église de Sainte-Geneviève , sous le patronage d'un saint illustré par la Science.
Nous convierons à cette solennité tous les chefs de l'instruction publique et privée, toutes les notabilités de la science, des lettres et de l'enseignement, les professeurs, les instituteurs, tous les élevés des écoles supérieures et spéciales, et les élèves les plus distingués des lycées et des institutions. Les Beaux-Arts eux-mêmes, la poésie , pourront nous prêter leur concours et
relever F éclat de cette fête. L'immensité du temple nous permettra de réunir beaucoup de monde, et ce nous sera une grande joie que d'être entouré des représentants de la Science à tous les degrés.
Là, après le saint Sacrifice, que nous offrirons spécialement à l'intention de l'union toujours plus intime de la Religion et de la Science , l'un de nos orateurs sacrés prononcera, devant cette assemblée savante, le panégyrique d'un saint célèbre dans l'Église par sa grande science ; et pour que le même sujet ne revienne point tous les ans, nous désignerons le saint qui sera , pour cette année, le patron de la solennité, et dont l'éloge fournira le sujet du discours. Grâce à Dieu , la liste des saints qui ont illustré l'Église et éclairé le monde par leur science est longue, et il nous faudrait bien des années pour répuiser. S. Paul, S. I renée, S. Clément d'Alexandrie , S. Hilaire , S. Athanase , S. Jean Chrysostôme, S. Basile, S. Grégoire de Nazianze, S. Ambroise, S. Jérôme, S. Augustin, S. Anselme, S. Bonaventure, S. Thomas d'Aquin, nous apparaîtront tour à tour, pour nous apprendre , par les lumières de leurs ouvrages et par les parfums de leurs vertus , que la Foi et la Science, loin d'être contraires, s'éclairent, se fortifient l'une par l'autre y et qu'en s'unissant, elles conduisent infailliblement l'homme à sa fin
dernière f c'est-à-dire à la véritable gloire el au vrai bonheur. Celte armée, nous choisissons pour patron de notre fête > saint Augustin dont nous prononcerons nous-mêmc l'éloge.
Nous établissons dans le même but un prix de mille francs, qui sera décerné à l'auteur du meilleur travail sur une question relative aux raports de la Science et de la Foi. Cette question sera indiquée par nous un an à l'avance. Nous admettrons à concourir les écrivains laïques , aussi bien que les ecclésiastiques. Nous espérons que la pensée d'une fondation pour ce prii sera inspirée à quelque âme chrétienne, et qu'ainsi sera assurée et rendue plus digne de son objet une institution de laquelle nous nous promettons des fruits excellents. Voici le sujet que nous indiquons pour cette année :
De l'influence du Christianisme sur le (ùvit public européen. . Montrer comment s9 est modifiée F idée du pouvoir; comment, le droit de la guerre a été entendu; comment les principes chrétiens ont pénétré toutes les institutions sociales , et en particulier les institutions judiciaires.
Les mémoires traitant cetle importante question devront être déposés au Secrétariat de l'Archevêché à la fin de Septembre. Le prix sera dt'-
cerné le jour de la fête des Écoles , après un rapport qui sera lu dans une assemblée d'hommes compétents que nous nous ferons un devoir de réunir à l'Archevêché.
Ecoutez donc notre appel , hommes de la science : nous sommes votre Pasteur, et nous entendons une voix qui s'élève du fond de noire cœur pour vous ! Venez faire hommage de vos lumières au Dieu qui en est la source la plus élevée. La séduction la plus dangereuse pour l'homme qui s'adonne avec ardeur et avec succès aux travaux de l'esprit , c'est d'oublier les relations intimes et nécessaires qui unissent le monde naturel au monde surnaturel; c'est de borner ses méditations aux causes secondes, et de ne s'élever jamais jusqu'au premier principe de qui tout dépend ; c'est de matérialiser la science et de la rendre petite y au lieu de l'agrandir et de la féconder, en la suivant jusqu'au point où elle touche à l'infini. Sachez quelquefois quitter ces objets que vous contemplez et qui vous absorbent peut-être trop. Sans doute , pour les bien connaître, il faut les voir de près et les sonder avec l'application la plus assidue ; mais il y a pourtant à cela un grand péril qu'il faut éviter. Si vos yeux se bornent trop à l'objet particulier qui vous captive , vous parviendrez certainement à le connaître Ires-bien en lui-même , mais vous courrez risque de ne pas le connaître dans ses
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rapports avec le monde surnaturel qui l'environne, qui ne lui est pas étranger, mais qui au contraire le complète merveilleusement , et lui assigne dans le grand ensemble des choses humaines ses véritables proportions et sa véritable place.
Que serait un architecte qui s'enfermerait dans un monument , comme dans un tombeau , sans en sortir jamais pour admirer le ciel qui brille au-dessus, et les magnifiques perspectives au milieu desquelles il est placé!
Venez donc dans le temple de Dieu , qui que vous soyez et quel que soit l'objet de vos investigations : vous trouverez dans la Religion et dans ses sublimes enseignements de quoi agrandir votre esprit ; et puis ne faut-il pas aussi que votre coeur s'élève ? Il tombe quelquefois et se dessèche dans les calculs et dans les rudes labeurs de la science. Venez le rafraîchir et l'émouvoir par les pensées d'en haut. Donnez cet exemple aux jeunes générations qui vous écoutent et que vous formez. Qu'elles apprennent de vous qu'à côté du monde physique , il y a un monde moral , et par delà tout ce qui est créé , le règne éternel des choses invisibles , ce monde incréé auquel notre esprit , livré à ses propres forces, peut en partie atteindre, sans doute, mais que la Foi nous découvre dans toute sa
magnificence , en l'illuminant des plus éclatantes clartés. Venez apprendre ici à n'estimer la science que quand elle marche dans la vie accompagnée de la vertu , et quand elle conduit l'homme de ce inonde à Dieu, de la créature au Créateur.
Et vous, ministres de la Religion, que la Toi anime, et que le zèle de la maison de Dieu dévore , poursuivez , embrassez la science avec ardeur. Gardez-vous de la mépriser, elle vient de Dieu, et sa volonté est que vous la fassiez servir à ses desseins. Il a attaché deux ailes à l'âme , la Science et la Foi, pour quelle s'élève plus facilement au Ciel. Sachez vous servir de ce double secours pour atteindre votre fin et la fin du ministère divin que vous exercez parmi les hommes. Si vous savez parler le langage de la science aux hommes qui se sont voués à son culte , il vous sera bien plus facile de pénétrer dans leur àme et de les. ramener à la Foi.
Une des plus grandes consolations de notre cœur, un des signes pour nous les plus manifestes que Dieu a sur notre société des pensées de miséricorde, c'est cette ardeur plus vive pour les études qui se réveille dans le sein du clergé, en même temps qu'une tendance plus favorable semble faire incliner vers la Religion les savants que les impressions du siècle dernier en avaient éloignés. Ali ! ministres de la Religion , c'est à
nous qu'il appartient de favoriser ce mouvement des esprits , que la main de Dieu leur imprime. Pour cela , mêlons-nous y de plus en plus. Versons sur la science cet arôme de la Religion dont Dieu nous a laits lés dépositaires , et qui doit l'empêcher de se corrompre. Appliquons-nous à démontrer que les formules de la Science n'ont rien de contraires aux formules de la foi ;et que si leur domaine est différent , leur point de depart est le même , ainsi que leur fin. Aimez donc la science, aimez-la pour elle-même, parce qu'elle est belle, parce qu'elle vient de Dieu, parce que , sans elle , il y a des pages du livre de la création que vous ne pouvez plus lire; nais aimez-la surtout pour le secours qu'elle apportera à votre ministère ; aimez-la parce qu'elle sera dans vos mains un levier puissant pour remuer les âmes ; aimez-la, rien qu'en comprenant combien elle vous sera utile pour procurer ici-bas la gloire de Dieu et le salut de vos frères.
En conséquence, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article I". Chaque année, le dimanche qui précède l'A vent , nous célébrerons , dans l'Église de Sainte-Geneviève, la fêle des Écoles.
Cette année, exceptionnellement et par suite . de circonstances particulières , la fête des Écoles aura heu le 27 Novembre, premier dimanche tle IWvent.
Article 11. Une Messe basse, accompagnée de chants , sera dite à midi précis , elle sera suivie du Panégyrique du saint Docteur, que nous au* rons désigné pour Patron de la fête. La cérémonie se terminera par le chant du Te Deum et la Bénédiction du Saint-Sacrement , etc.
Donné à Paris, sous notre seing, le sceau de nos armes, et le contre-seing du Secrétaire de notre Archevêché , le 16 novembre 1853.
MARÏE-DOMINIQUE-AUGUSTE ,
Archevêque de Paris.
Par mou Je ment de Mgr l'Archevêque ,
Coquand , Chan. Secret. G en.
DISCOURS
SUR SAINT AUGUSTIN
« ii
L'Inauguration de la Fête des Ecoles a eu lieu le dimanche 27 novembre 1853. A 41 heures et demie, l'immense église de Sainte- Geneviève était remplie d'un auditoire d'élite. Dansl'ei£ ceinte réservée qui comprenait toute la place correspondant à la coupole, se trouvaient, en grand nombre, les membres du Conseil supérieur de l'Instruction publique, du Conseil d'Etat, du Conseil municipal, de l'Institut, les chefs des Ecoles supérieures et spéciales, les doyens et professeurs des Facultés et du Collège de France, les proviseurs et professeurs des Lycées, les cbefc d'institution, une députa tion des Instituteurs primaires; tout le reste de l'église était occupé par la foule des étudiants. Dans le chœur se trouvaient las Ecoles ecclésiastiques., une députation du grand et des petits Séminaires , de l'Ecole des Carmes, et beaucoup d'ecclésiastiques. A midi précis Mgr est arrivé et a pris place sur son trône, entouré de ses grands vicaires. En face de lui étaient NN. SS. l'archevêque de Babylone et l'ancien évéque d'Alger, et plus loin les membres du chapitre Métropolitain, du chapitredeSaint-Deniset les chapelains de S. M. l'Empereur. S. E. le ministre de l'Instruction publique et des Cultes occupait un fauteuil à l'entrée du chœur. Après la messe, qui a été dite à midi par M. l'archidiacre de Sainte-Geneviève et pendant laquelle des chants remarquables ont été exécutés, Mgr est monté en chaire et a prononcé , devant ce magnifique auditoire , le discours suivant :
DISCOURS
SUK
A L'INAUGURATION DE LA FÊTE DES ÉCOLES
LK mHACVr.HE 27 KOVRMRRR 1853.
Thesaurizabit saper iUiim scientiam et intellectum justitiae.
Le Seigneur enrichira son âme de tous les trésors de la Science et lui donnera rjntelligence de la justice. Au liv. de I'Ecclesi., ch. 4
Messieurs ,
Quel magnifique, et pour moi pasteur des âmes, quel consolant spectacle! Je vois autour de cette chaire ce que la Science compte de plus éminent, dans la ville qui est la reine de la civilisation. Vous avez entendu l'appel de mon zèle, et vous vous êtes rendus avec empressement dans cet auguste sanctuaire pour y sceller l'alliance de la Science et de la Religion. Assez long-temps a duré le funeste malentendu qui les avait séparées. Le grand siècle de notre patrie les avait unies, et c'est de leur heureux et fécond
mélange que sortit celte foule d'esprits supérieurs qui sont restés la gloire de la raison humaine aussi bien que du christianisme. Descartes, Pascal, Malebrancbe, Bossuet, Fénélon, Bourdaloue , Daguesseau , Corneille , Boileau , Racine, ne présentent-ils pas ce que la philosophie a de plus sublime , ce que les Sciences ont de plus exact et de plus profond, ce que la morale a de plus pur, ce que l'éloquence a de plus émouvant, ce que les lettres ont de plus élevé et de plus parfait, toujours uni aux lumières et aux soumissions de la Foi?
Le dix-huit unie siècle opéra le lamentable divorce qui cesse aujourd'hui. 11 voulut séparer ce que Dieu avait uni; il arma toutes les Sciences contre le Ciel : entreprise insensée, qui eut son expression dans ce monument encyclopédique, lequel , par l'orgueil et l'impuissance, rappela l'antique Babel. Il fallut que Dieu allumât ses foudres, qu'il confondît une seconde fois le langage humain, qu'il livrât à l'anarchie et aux plus sanglantes divisions notre nation , égarée par ces superbes ennemis de Dieu; et quand le siècle finissait, on la vit, cette nation si polie et si savante , tomber ignominieusement avec lui, et s'enfoncer dans les abîmes les plus ténébreux.
Mais Dieu ne punit les peuples comme les individus que pour les guérir : les grandes leçons de la Providence ne sont jamais perdues; et si notre siècle marche dans une autre voie
que le précédent, s'il a reçu, quoi qu'on en dise, une direction meilleure, s'il porte dans son âme, même avant de croire, ces aspirations religieuses qui doivent le mener à la Foi, ce sont ses malheurs qui ont produit sa sagesse, et le bien lui est venu de l'excès du mal.
Que nos actions de grâces montent d'abord vers Dieu, Messieurs : c'est lui, c'est sa main paternelle qui a préparé de loin l'alliance que ce jour va rendre plus étroite et plus éclatante. Soyez bénis aussi, vous qui, des quatre coins du inonde scientifique, êtes venus aux pieds des saints autels porter à Dieu l'hommage de votre esprit et de votre cœur. Pour nous, nos vœux seront remplis si la Fête des Écoles reste comme un monument de cette grande et salutaire réconciliation ; si , pour le bonheur commun de l'Église et de la Patrie, elle revient chaque année, en la constatant d'une manière de plus en plus solennelle, la consacrer ainsi de nouveau et la confirmer.
C'est pour entrer dans ce dessein, Messieurs, que voulant aujourd'hui vous montrer le chefd'œuvre de cette union de la Science et de la Foi dans un des plus grands hommes de l'antiquité chrétienne, j'ai résolu de vous parler d'Augustin, fils de Monique, l'illustre docteur d'Hippone. Je ne viens pas faire son panégyrique ni présenter à vos yeux une appréciation détaillée et complète de ses vertus et de ses éminents travaux. Je veux
seulement que vous jetiez un simple coup -d' œil sur son génie et sur sou cœur : après quoi, je vous indiquerai le plus rapidement possible, comment, dans ses écrits, sous l'inspiration d'un génie si grand et d'un si noble cœur, il a consacré cette alliance de la Science et de la Religion, dont nous célébrons aujourd'hui la Fête. Vous verrez en même temps que l'oracle sacré, que nous avons rappelé au commencement de ce discours, recevant en lui sa parfaite réalisa* tion, nul ne mérita mieux que le savant et saint évêque d'Hippone, cet éloge souverain : Le Seigneur a enrichi son âme de tous les trésors de la Science et de la Grâce.
Implorons l'assistance de l'Esprit divin par l'intercession de Marie. Ave, Maria.
PREMIÈRE PARTIE
Coup-d'œil sur le génie et le cœur d'Augustin.
Messieurs,
J'ai donc à vous faire connaître d'abord le génie et le cœur du grand homme et du saint illustre sous les auspices duquel nous inaugurons la Fête des Écoles.
Voulez- vous connaître le génie d'Augustin? Lisez ses œuvres de philosophie, les trois livres contre les Académiciens, le livre de la Vie heureuse, les deux livres de l'Ordre, les Soliloques, ou entretiens avec la raison humaine, le livre des Propriétés de l'âme, les trois livres du Libre arbitre, les six livres delà Musique, et le livre du Maître; dialogues pleins de sublimité et de charmes, qui lui ont fait donner, à si juste titre, le surnom de Platon chrétien; mais dans lesquels le disciple du Verbe évangélique, en rappelant la manière antique du philosophe grec , le laisse cependant bien loin derrière lui, lorsque, avec le vol de l'aigle, il parcourt toute la sphère des Sciences divines et humaines, et à l'aide du flambeau de la Foi, non-seulement
illumine les profonds mystères de la nature spirituelle, mais éclaire encore, comme en se jouant, les plus intéressantes questions d'art et de discipline (1).
Voulez-vous connaître le génie d'Augustin? Lisez, si vous le pouvez, ses œuvres presque sans nombre, de religion, de controverse, d'exégèse, où se déploie cette vaste compréhension des dogmes divins, par laquelle il l'emporte, comme l'ont affirmé plusieurs graves auteurs, sur tous les écrivains ecclésiastiques, soit ceux qui l'ont précédé , soit ceux qui l'ont suivi , si l'on en excepte les Prophètes et les Apôtres. La foi semble lui donner des ailes pour s'élever jusqu'au sanctuaire éternel. Là , il s'enflamme à la contemplation de la vérité; puis, de ces hauteurs, il descend sur la terre, et se met à la poursuite de l'erreur. 11 la poursuit partout, avec une ardeur inouïe, quelque forme qu'elle revête, ne lui laissant aucun retranchement par la force de sa
(1) Si Ton veut voir d'un coup-d'œil rétendue de ce génie, on peut lire entr'autre le traité de Trinitale et celui de Calechinandis rudibus , c'est-à-dire tout ce qu'il y a de plus élevé en métaphysique, et de plus humble dans la didactique. Pour trouver quelque chose de semblable à la merveilleuse facilité avec laquelle saint Augustin parcourt ainsi , de Tune à l'autre extrémité, l'échelle de l'intelligence , il faut arriver aux deux plus grands philosophes des temps modernes , à ces deux incomparables écrivains , Bossuet et Fénelon.
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dialectique, aucun subterfuge par la subtilité de son esprit. L'infatigable athlète dans les combats du Seigneur attaque ainsi sans relâche les philosophes, les païens, les manichéens, les priscillianistes, les origénistes, les ariens, les abélo* niens , les tertullianistes , les circoncellions , les donatistps, les pélagiens ; et, après avoir terrassé toutes ces fières incrédulités, foudroyé toutes ces
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hérésies astucieuses, multipliées sans fin par l'esprit de mensonge, il ne se repose de ses victoires qu'en forgeant pour les arsenaux de l'Eglise, si Ton me permet cette façon de parler, les armes qui doivent la faire triompher encore de toutes les incrédulités et de toutes les hérésies des âges futurs.
Voulez-vous connaître le génie d'Augustin? Lisez le plus savant et le plus profond de ses ouvrages, fruit de douze années de travaux, et résumé de toute sa science philosophique, historique et biblique. Au moment où le christianisme est accusé par la philosophie unie à lasuperstition , de provoquer tous les malheurs de l'empire , Augustin, qui suit avec anxiété la lutte engagée; dès les anciens jours, entre la cité du monde et la cité de Dieu, médite de donner à celle-ci une victoire décisive. Le paganisme, s' appuyant suites folles et impures divinités de la fable, c'està-dire sur toutes les mauvaises passions du cœur
tf
humain, combat pour la cite du monde, ou plutôt pour lui-même : car il constitue à lui seulîa vieille société d'alors; c'est du paganisme que cette société dépravée tient son organisation, ses lois et ses usages. Augustin , pour discréditer l'œuvre de Satan, pour la flétrir sans retour, pour la démolir de fond en comble, remonte, au moyen de son immense érudition, à l'origine des dieux. Jamais l'idolâtrie n'eut plus impartial ni plus redoutable historien. L'enfer, par lui, est mis à nu sous nos yeux. Alors il nous montre, jaillissant du fond de ses abîmes, toutes les corruptions, et, à leur suite, toutes les calamités. Et c'est là aussi, dans ces sombres profondeurs de l'empire du mal, qu'il nous découvre les fondements mêmes de la cité du monde. Elle a dans l'enfer ses commencements, ses progrès et sa fin : Satan en est le monarque. Ensuite, pour mettre un tableau céleste à cèle de cet horrible tableau, il fait l'histoire de la cité dont Dieu hri-niémeesl le fondateur et l'architecte. Après avoir raconté ses origines, et expose l'esprit de ses fois, et suivi ses développements à travers les siècles, et celé* bré ses combats et ses victoires, il nous fait assister à son dernier triomphe, lorsque, sur les ruines de tout ce qui passe, à l'abri désormais de toute vicissitude, elle chantera les ineffables douceurs de la paix et du repos dans le fortuné séjour on nous n'aurons plus pour roi que la vérité, pour loi que la charité, pour durée que l'éternité. Et
tlaas cette immense et rapide carrière que parcourt l'historien de la cité de Dieu, rien n'est omis de ce que peut offrir de plus intéressant l'érudition sacrée et profane. Tout est là pour la défense du christianisme : science de la philosophie, recherche de la vérité, réfutation de Terreur, connaissance de l'histoire, source des opinions, principe de gouvernement, fondement de la prospérité des empires, causes de leur décadence et de leur ruine, explication des dogmes de la toi, maximes de morale, esprit et raison, éloquence, piété.
Après cela, demandez-vous à vous-mêmes comment, avec une santé naturellement faible et habituellement souffrante, le même homme a pu suffire à tant de travaux, produire des œuvres dont la pensée seule effraierait la plus féconde et la plus ferme intelligence : exposition de la foi, réfutation des hérésies, interprétation des livres saints, institution des lois canoniques, réformé de monastères, fondation de communautés nouvelles, direction générale d'un nombreux clergé, direction spirituelle d'une foule d'âmes d'élite, et prédication presque de chaque jour à son peuple toujours avide de l'entendre. Demandezvous encore à vous-mêmes, comment il pouvait entretenir à la fois un commerce de lettres, si suivi et si varié, dans toutes les parties du monder
avec les personnages les plus célèbres du temps, tels que les Pinien et les Mélanie de Rome, les Dioscore de Constantinople, les Jérôme de Palestine , les Ambroise de Milan , les Paulin de Noie, les Orose d'Espagne, les Lazare d'Arles, les Rustique de Narbonne, les Germain d'Auxerre, les Hilaire de Poitiers, et avec les Souverains Pontifes, et avec les empereurs d'Orient et d'Occident, et avec tous les grands hommes mêmes du paganisme : lettres étonnantes de profondeur ou ravissantes de délicatesse, dont deux cent soixante et dix seulement nous sont parvenues, et nous offrent, pour la plupart, des traités complets et lumineux sur les plus intéressants sujets de religion et de philosophie. Demandez-vous à vous-mêmes enfin comment, au milieu de tant de travaux et de sollicitude, ses écrits se sont élevés, selon le rapport de Possidius, son disciple, au nombre prodigieux de onze cent trente, sans parler de ceux dont le saint docteur, ajoute l'historien de sa vie, n'a fait lui-même aucune mention, à cause de leur moindre importance. Résolvez ces problêmes, ou plutôt bornez-vous, si vous le voulez, à réunir sous le regard de votre juste admiration ces travaux sans nombre, et vous aurez une idée du génie d'Augustin : génie d'Augustin grand comme la vérité, que rien n'égale, si ce n'est son cœur vaste comme l'amour!
Mais que disons-nous, Messieurs? Sa charité surpasse de beaucoup sa science, et celle-ci n'est aui yeux du saint docteur que la servante de cellelà (1). Il use de la science, suivant son expression ingénieuse, comme d'une machine pour élever l'édifice de la charité (2). Ce n'est pas pour se rendresavant qu'il étudie, mais pour devenir meilleur, afin que, le cœur s'épurant à mesure que l'esprit s'agrandit, il puisse remplir avec plus de perfection le double commandement de l'amour (3). Et c'est dans cette profonde conviction de la supériorité de l'amour sur la science qu'il écrit à saint Paulin ces belles paroles où son cœur se dévoile tout entier : Vivons ici-bas comme en apprentissage de cette vie immortelle du Ciel, où toute notre occupation sera d'aimer (4).
Mais dans quelle page de ses admirables écrks, dans quel trait de sa longue vie pénitente le
(1) Hoic (caritati) substrat sctentia , cùm est utilis. Epist. ad Hierou.168, n. H.
(2) Sic itaque adbibealur scientia tanquam machina quaedam , per quam structura charitatis assurg al, qoae maneat in sternum, eliam cùm scientia destruetur. Epist. ad Januar. 55, n. 59.
(3) Epist. ad Hieroo., ad Dioscor., et alibi moltoties.
(4) lta nos vivere oportere ccnsemus in bac v'ua mortali , ut vit» immortali coaptemur. Epist. ad Paulin. 95, n. 2.
ciété tirera- (.--elle de ce moyen ce qu'elle peut et doit en obtenir à tout prix?
A cette question, voici, dans son expression la plus concise à la fois et la plus générale, la réponse des législations de l'instruction publique dans les différentes parties de l'Allemagne, au triple point de vue de la famille, de l'Église, de l'État.
Le développement moral de l'enfant est le premier devoir du père. Protégé par la loi dans ses biens, l'enfant doit l'être aussi dans sa vie morale : premier principe.
En tant qu'appelé à l'accomplissement d'une destinée religieuse, l'enfant relève de l'autorité qui a mission de la lui révéler; Y Église1 a sur lui un droit supérieur d'enseignement, et, pour être en mesure d'exercer ce droit, l'Église, par une action concertée, trouve un instrument dans l'État : second principe.
Il importe à la puissance publique que le développement intellectuel des individus soit un effet et devienne une cause du développement moral. Tout progrès économique et matériel d'un peuple ne peut naître d'ailleurs que du progrès de son intelligence. Au nom de l'intérêt de tous, l'État doit donc imposer à chacun l'obligation d'une instruction suffisante : troisième principe.
Dans ce peu de mots se formule, en s'y concentrant, l'esprit des différentes législations au delà du Rhin. Partout en Allemagne, ces principes sont la loi des faits. En une matière pour nous encore si neuve, je ne puis trop multiplier les documents et les textes.
(l) Noua entendons ici par Église l'aulorilo religieuse en général.
Pmus6E. — En Prusse, l'obligation est inscrite, on le sait, dans la loi fondamentale du pays ' ; mais, à part les prescriptions de VJUgemeine* Landrecht (1 704), nulle loi générale , en fait d'instruction primaire, n'a jamais à aucune époque, pas plus en 1819 qu'en 1849», établi pour les diverses provinces de Prusse l'uniformité d'administration. Dans la question de l'obligation comme dans beaucoup d'autres, ce n'est pas à une loi générale — laquelle n'existe pas — qu'il faut recourir, c'est à des actes particuliers de la puissance publique ; et, disons-le, la diversité d'origine des prescriptions relatives à l'obligation de F école (Schulpflictuigkeit) démontre précisément que ces prescriptions, loin d'être l'improvisation éphémère d'une pensée novatrice, répondent, dans leur sévérité, au vœu permanent de la conscience d'un peuple.
C'est en 1825 que les articles impératifs de Y A ligemeines Landrecht furent directement appliqués aux provinces occidentales et à la Westphalie *; mais dès 1801,
(1) • Tout individu qui ne peut pas ou ne veut pas procurer chez lui à
• ses enfants l'instruction nécessaire {den nœthigen Unterricht) est tenu de
• les envoyer à l'école dès leur cinquième année accomplie. • (Art. 43.)
• Nul enfant ne peut dès lors être privé de l'école ou s'ep absenter
• quelque temps , pour des circonstances fortuites, sans le consentement
• de l'autorité ecclésiastique... » (Art. 44.)
• L'enseignement de l'école est obligatoire jusqu'à ce que l'enfant, au
• jugement du chef de la paroisse, possède l'instruction nécessaire à tout
• homme de son état. • (Art. 46.)
(2) Le projet de loi générale préparé en 1849 est allé rejoindre, dans les cartons du ministère de l'instruction publique de Berlin, le projet de 1819 L'impossibilité de concilier les usages des différentes provinces et les droits traditionnels des évêques avec les désira des consistoires a été la cause du retrait de la loi.
(3) AUerhcechste Kabincts-Ordre, 14 mai 1825.
l'autorité spirituelle de cette province, l'évéque de Munster , avait pourvu à un devoir social , en des termes que le caractère du législateur rend dignes d'une attention spéciale, et qu'il faut citer :
« Tous les parents sans exception seront invités à se rappeler que le salut temporel et éternel de leurs enfants dépend en grande partie de l'instruction qui leur est donnée dans le jeune âge sur Dieu, la religion, leurs devoirs, et de ces connaissances indispensables [unentbehr lichen Kenntniuen) qui les mettent en état d'être utiles à eux-mêmes, à leurs parents, au pays; que c'est par conséquent le devoir des parents de saisir avec empressement les moyens que leur offrent les écoles publiques d'assurer à leurs enfants une instruction et une éducation de nature à en faire des membres pieux de l'Église et des serviteurs utiles de l'État.
« Les parents ou ceux qui tiennent leur place seront j sérieusement avertis d'envoyer leurs enfants à l'école ,
j sans distinction de sexe. L'âge pour l'accomplissement
de ce devoir est fixé de la sixième à la quatorzième année
accomplie. S'il existe des raisons graves, raisons qui doi-
! vent être soumises au jugement de l'instituteur et du curé,
ou pour ne pas envoyer l'enfant de si bonne heure à l'école , ou pour ne pas l'y maintenir aussi longtemps, le curé délivre sans frais un certificat.
« Les parents qui, non porteurs d'un tel certificat, ou négligent de mettre leurs enfants à l'école, ou se bornent à les y envoyer rarement , ne payeront pas moins la rétribution scolaire ( schulgeld ) dans sa totalité. Les pauvres qui se rendent coupables de cette
faute seront privés des secours de bienfaisance ; s'ils y persistent, l'autorité emploiera des moyens plus énergiques de contrainte.
« Les maîtres qui se refuseraient à envoyer à l'école les enfants entrés à leur service y seraient également contraints par des peines sévères * . »
Une foule d'instructions émanées des Régences de Munster, de Dusseldorf, de Cologne * témoignent de l'empressement que ces conseils ont porté dans l'application réglementaire du principe établi. J'y reviendrai, s'il y a lieu, en entrant dans les détails de l'exécution; je constate ici l'existence même de la loi. J'en ai trouvé non pas l'origine, mais la consécration, dans YAllgemeinee Landreckt et l'ordonnance épiscopale de Munster, pour la Prusse occidentale et les pays rhénans ; cette même sanction, pour une province qui a toujours vécu d'une vie à part, pour la Silé$ie, est dans le Schulreglement de 1763 et dans celui de 1765, puis dans le rescrit royal du 18 mai 1801 3.
« Tous les établissements fondés et tous les règlements écrits pour le bien de nos sujets produiront peu de fruits, si,
(1) Vercrdnung ftir die Deutschen und trivial Schuten des Hochstifts Miinster (2 septembre 1801).
(2) Verordmmgen des 20 juillet 1820, 29 mai 1827, 2 mars 1 828, 20 novembre et 23 février 1881, pour la Regierung de Cologne; Verfîigungen et Bekarmimachttngen des 80 octobre 1825, 6 juillet 1826, 6 février 1827, 11 novembre 1828, 4 mars 1834, 17 septembre 1835, etc., etc., pour la Regierung de Dusseldorf; des 7 février, 7 mai, 18 juillet 1828, etc., etc., pour celle de Mttnster.
(3) Règlement fur die niedern katholischen Schulen in dm Stœdten und aufdem platten Lande von SchUsien und der Grafichaft Glotz. ]
comme il est armé trop souvent jusqu'à ce jour, lesécoles restent vides, et s'il dépend de la volonté des parents d'y envoyer ou de ne pas y envoyer leurs enfants*. C'est pourquoi nous ordonnons que tous les enfants dans les villes et dans les campagnes, les parents étant ou n'étant pas en état de payer l'impôt scolaire, dés qu'ils auront atteint l'âge de six ans, jusqu'à la fin de leur treizième année, soient envoyés à l'école. (Schutreglement de 1765, § 25.)
« Les parents ou tuteurs , continue le rescrit de 1801 , dont les enfants restent une semaine hors de l'école, sans cause de force majeure, sont punis d'une amende de 4 silbergros. Ceux que la pauvreté empêche de payer donnent à la commune un jour de travail. La maladie ou un voyage obligé sont les seules causes qui puissent dispenser de l'école.
« Les classes du dimanche prescrites par le Schulreglement de l'an 1765 doivent être suivies par les enfants qui ont quitté l'école, jusqu'à la quinzième année. Les apprentis, dans les villes, sont tenus de fréquenter ces classes sous peine de 3 thalers d'amende. »
Tel est , pour toute la Prusse , dans la diversité de ses origines légales, le principe de l'obligation de l'école. Au point de vue de l'instruction populaire, ce principe est la Prusse elle-même. Or, je m'empresse de le dire, au milieu du boule versement social des dernières années, nulle part ce principe n'a rien perdu de sa haute valeur morale. Sur ce point comme sur beaucoup d'autres, il
(1) • Wmn der Willfoihr der Eltern Hberlaum bliebe, oh sic ihre Kinder in dit Schuk schicken wollen oder mcht. •
m'a été doniié de recueillie la pensée dès chefs intellectuels et politiques du pays. Eh bien , pas {dus dans l'esprit du ministre de l'instruction publique M. de Raumfcr, ou des membres du consistoire supérieur, que dans celui du cardinal-archevêque de Cologne ou du prince-évêque de Breslau, l'idée de la Schulpflicfitigkeit n'est en ce moment compromise.
En quelques parties de la Prusse, notamment dans les provinces centrales, à la vue de l'effrayante dissolution des croyances, devant les progrès d'un nihilisme qui a eu pour propagateurs des maîtres d'écoles et des ministres évangéliques, on comprend que l'enseignement populaire s'est témérairement écarté parfois de la direction morale qui doit être sa loi : on le comprend, on le confesse tout haut. L'Allemagne , à l'heure qu'il est, s'arrête déroutée, tout près de se frapper la poitrine ; en pédagogie comme en philosophie, elle se demande : Où suis-je? — Hais si l'on cherche une voie nouvelle, ou plutôt si Ton tente de remonter le torrent, nulle part on ne pense à tuer le principe pour réformer l'abus, à faire payer à ce principe la faute des hommes , à briser l'instrument, mats à s'en mieux servir.
Ce que je dis de la Prusse doit être dit aussi du royaume de Saxe.
Saxe. — L'instruction primaire est régie , dans le royaume de Saxe, par la loi du 6 juin 1835 et par une loi récente qui a modifié celle-ci sur quelques points, la loi du 3 mai 1851.
Je lis dans la première de ces lois :
« Art. 20. Tout enfant doit fréquenter l'école pendant uit années consécutives, en hiver comme en été. « Art. 24. Même lorsque le temps fixé par la loi pour i fréquentation de l'école est écoulé , l'enfant ne peut uitter l'école avant que le but de l'enseignement scolaire it été atteint en ce qui concerne les matières essenelles, à savoir : la lecture, l'écriture, le calcul i il doit jrtouf posséder une intelligence nette des vérités de la sligion, et une connaissance suffisante des saintes Êcrijres.
r Art. 59. Tout enfant qui atteint l'âge où commence obligation de L'école (da$ tekulpfliekige Aller) doit, penlant le temps fixé par la loi. recevoir l'enseignement de instituteur préposé au cercle d'école.
« Art. 60. 11 y a dispense de l'obligation pour l'enfant le fréquenter l'école du cercle, quand les parents, tueurs, etc., prouvent que, soit chez eux, soit ailleurs, ils 'instruisent ou le font instruire d'une manière suffisante.
« Art. 64. Nul enfant ne peut, sans excuse valable, nanquer aux heures fixées pour l'école.
« Ne doit, en général, être considérée comme telle, nie la maladie, soit de l'enfant, soit d'un membre de la àmille. Le Schubot stand {comité de l'école) a le devoir de 'assurer si cette raison ou toute autre, selon les circontances, est sérieusement admissible.
« Art. 65. Le Schulvor$tand doit n'épargner aucun iffort pour faire cesser les absences non légitimes. Si ces ifforts restent sans succès, l'amende et les autres moyens le contrainte doivent être employés contre les parents, uteurs, maîtres, etc.
«Art. 67 Quand les parents, tuteurs, etc., n'allèguent que des excuses jugées insuffisantes, ils sont punis, pour la première fois, d'une amende de 5 silbergros f à 2 thalers !5 silbergros * , ou d'un temps de prison équivalent ; et, en cas de récidive, de peines proportionnelles. »
Telle est la pensée de la loi de 1835 dans la question
mm
qui m'occupe. Or aucune modification n'a été introduite sur ce point capital de Y obligation de l'école. Certes le ministre actuel de Y instruction publique en Saxe est un esprit pratique autant qu'élevé. M. le baron de Beust a montré, en 1 849, que son énergie était à la hauteur des situations les plus difficiles; et, ayant saisi les rapports intimes qui rattachent l'enseignement primaire à tout l'ensemble des intérêts sociaux, ayant voulu, pour lui imprimer la direction que traçait sa pensée politique, réunir au département des affaires étrangères l'administration de l'instruction publique, il n'eût pas souffert que subsistât dans la loi de 1 835 un principe menaçant pour l'esprit de conservation et le progrès moral des masses. Eh bien , M. de Beust, dans la loi du 3 mai 1851, a introduit des changements notables à la législation précédente * ; mais il s'est gardé de porter atteinte à ce principe de Y obligation. Et non-seulement il ne Ta pas ébranlé, mais, dans le long entretien qu'il m'a fait l'honneur de m'accorder, j'ai pu me
(1) À peu près 70 centimes.
(2) 9 francs 35 centimes.
(S) En soumettant les fautes que peuvent commettre les instituteurs à une répression plus sévère, la loi de 1851, en Saxe, comme la loi française de 1850) a amélioré leur situation matérielle. — Le minimum de leur traitement a été fixé à 140 thalers (545 francs).
convaincre que cet liomine d'Elal eii considérait l'application comttie une giirantie pour l'avenir ; que. dans sa pensée, l'indifférence d'un gouvernement en présence du mauvais vouloir ou de l'incurie des parents était une sorte de complicité à un homicide moral; que prévenir un tel crime serait pour l'État le premier des devoirs, quand ce ne serait pas le premier des intérêts.
Hanovre. — La législation de Hanovre n'est pas moins explicite que les législations prussienne et saxonne. La loi hanovrienne du 26 mai \ 845 porte ces mots :
■ Art. 3. Tout enfant est tenu de fréquenter une école pendant le temps sur lequel porte l'obligation [mahrtnd des êckutpflickiigen Aller»), s'il ne reçoit pas l'instruction nécessaire dans un établissement supérieur, ou par l'enseignement privé.
« L'aulorité ecclésiastique chargée de l'inspection ' a cependant le droit, dans des circonstances spéciales, de dispenser de là fréquentation de l'école.
« Art. 4. L'âge sur lequel porte l'obligation de l'école commence après la sixième année accomplie.
« Art. 6. L'instruction privée exempte de la fréquentation d'une école publique ( FolknckuU), au cas seulement où elle embrasse les matières prescrites dans cette école, et où en même temps la capacité des maîtres qui
(1) • L'enseignement dans les écoles primaires reste, selon la loi ■ constitutionnelle du pays, placé sous la surveillance du pasteur et des • ministres ecclésiastiques compétents. •
pourtant c'est la raisou qui le conduit à la connaissance , au moins spéculative du médiateur, des preuves de sa mission divine , par conséquent du fondement même de la Foi (1) ; et sans la Raison, Messieurs, la Foi est impossible. Consenlius, que Ton croit avoir été un pieux laïque, auteur de quelques ouvrages assez remarquables par le style, écrivait, dans la ferveur de sa foi de néophyte, à l'évéque dHippone qu'il valait mieux suivre l'autorité des Saints que de s'attacher à demander raison des choses de Dieu. Corrigez votre principe , lui répond Augustin , non jusqu'à rejeter la voie de la Foi , mais au au moins jusqu'à reconnaître que ce que la Foi nous fait croire peut être considéré , examiné à la lumière de la raison, et compris par elle non-seulement dans ses preuves et ses motifs, mais encore dans ses convenances soit avec les perfections de Dieu , soit avec les besoins de notre nature. Car Dieu nous garde de penser qu'il haïsse en nous cette prérogative par laquelle il nous a élevés au-dessus des autres animaux ! À Dieu ne plaise que la soumission où nous sommes sur tout ce qui fait partie de la Foi , nous empêche de demander la raison de ce que nous
(1) (Test alors, après ce préambule, comme dit la Ibéologie,
que U foi lui découvre ei la grâce lui fait aimer les choses de
l'ordre surnaturel, où la raison ne peut atteindre d'elle-même :
quod Iiumana raiio non invenit (ides capit, et ubi humuna ralio
déficit, fides profîcit. Serai. CXC, in Nalali VU, n° 3.
« Aucun enfant ne peut quitter l'école avant d'avoir atteint l'âge de douze ans accomplis ; il doit avoir subi un examen et obtenu un certificat de sortie pour être reçu en apprentissage, et plus tard pour se marier... Cette prescription doit être universellement observée. De sa rigoureuse exécution dépend le bien-être moral, physique et civil des classes inférieures. »
Ce décret fondamental a été, depuis 1802, commenté par une foule de règlements, d'arrêtés, etc. S confirmé par tous les actes législatifs. Aujourd'hui encore, il est la base du système de l'instruction primaire en Bavière.
L'Autriche , on le sait , ne fait pas exception à la règle dont je constate ici l'universalité.
« Le gouvernement autrichien, disait en 1835 H. Saint- Marc Girardin*, cherche à résoudre deux grands problèmes : il veut que le peuple soit riche et heureux, et il ne veut pas qu'il s'avise jamais d'avoir les pensées d'indépendance et de fierté que donnent le bonheur et l'aisance. Il veut que le peuple soit instruit, et il ne veut pas que son intelligence s'enhardisse jamais, en se développant, à examiner les institutions politiques. Jusqu'ici il semble avoir réussi... Combien cela durera-t-il? »
Les événements de 1 848 n'ont pas changé la pensée du gouvernement autrichien. Ce qu'il voulait en 1835, il le veut en 1 852 ; et il le veut peut-être avec plus de netteté
(1) 34 décembre 1810, 13 août 1811, il mare 1811, etc.; il mare 1833, 8. avril 1833, etc. (3) De l'Instruction intermédiaire dan* Umidi de l'Allemagne, p. 1 JO.
et de précision, parce qu'il croit le vouloir avec une plus entière connaissance de cause. «Combien cela durera-t-il ? » disait, il y a dix-sep t-ans , réminent écrivain. Le gouvernement autrichien croit que, malgré 1848, cela n'a pas pas cessé de durer. À ses yeux , le mouvement révolutionnaire, loin de lui aliéner le peuple, l'a rapproché de lui. « Le peuple d'Autriche, disait le prince de Schwar- « zenberg, est un honnête homme que des viveurs avaient t enivré, afin de le rosser et le voler par amour pour lui. » Le gouvernement autrichien croit que le peuple ne tient plus aux témoignages de cet amour, et que l'honnête homme est dégoûté des viveurs. L'indifférence politique lui paraît le produit le plus net de l'agitation des dernières années, et je ne sais s'il déplore bien amèrement ce résultat. Le gouvernement ne pense donc pas s'être mépris dans la direction de l'éducation populaire ; il croit que l'Allemagne du nord — je dis ailleurs comment il le prouve — s'est bien autrement égarée; il ne juge pas que ses anciens principes ni les procédés d'application fussent périlleux, et il s'y tient.
Parmi ces principes , est celui de l'obligation de l'enseignement. Ici encore je dois citer la loi ' :
« Tous les enfants, garçons et filles, dès qu'ils atteignent leur sixième année jusqu'à l'âgé de douze ans accomplis, doivent aller à l'école.
ce L'état des enfants est dressé tous les ans par le mai-
(1) Poiitiscbe Verfaseung der deutecben Volksechulen fUr die oeterreichttchen Provinzen.
tre d'école et l'inspecteur, aux fêtes d'automne, collationné avec les registres de baptême, et arrêté par le curé de la paroisse*. »
Après cette prescription générale, voici une disposition qui témoigne, pour le bien-être moral d'une nombreuse classe d'enfants , d'une sollicitude qu'on ne saurait trop louer :
■ La garde des troupeaux par les enfants les isolant de la surveillance des parents et tendant, en les privant d'instruction, à développer des habitudes sauvages et une précoce immoralité, on doit travailler, partout où faire se peut, à abolir cet usage... En tout cas, aucun pâtre ne peut être reçu en service, s'il ne produit un certificat de son curé, certificat constatant qu'il a reçu dans l'école l'instruction religieuse, et qu'il a subi sur ce point un examen satisfaisant. •
{1) L'état doit indiquer l'âge des enfants qui fréquentent l'école, afin qu'il soit facile de vériGfr si les enfanta ne la quittent pas avant le temps filé par la loi.
ÉCOLE
PAIiOlSSULE DE
Enfants de 13 ans.
— de 11 ans.
— de 10 ans
— de fl ans.
— de 8 ans.
— de 7 ans.
sieurs , le temps nous oblige à être rapide ; lisez
vous-mêmes ces pages antiques, mais toujours nouvelles , parce qu'elles sont pleines des charmes immortels de la vérité.
Dans un de ces entretiens à la manière de Socrate, le fils de Monique, retiré à Cassiacum, près de Milan , venait de raconter à quelques disciples qui l'y avaient suivi , les origines de la parole, des lettres , des nombres , de la dialectique, de la rhétorique , de l'histoire, de la poésie et de la musique. La raison, pénétrant toujours plus avant pour ajouter à ses conquêtes, continue Augustin , s'avança dans le domaine des yeux (c'est ainsi qu'il appelle le monde visible, ce vaste champ de l'observation) : elle en considéra les inépuisables trésors, ajoute-t-il, et parcourant Je ciel et la terre, elle sentit que rien ne pouvait lui plaire que la beauté ; que dans la beauté rien ne lui plaisait que les formes ou les figures ; dans les figures, que les proportions; dans les proportions, que les nombres. Et de là Augustin déduit l'origine et l'étude de la géométrie et de l'astronomie (1).
Puis, après cette magnifique généalogie des Sciences , élevant ses disciples à la contemplation de la vérité universelle, d'où découlent toutes les vérités scientifiques , à l'éternel géomètre et au suprême architecte des mondes': Que quelqu'un
(t) De Ordinc, lib. II, cap. xv.
ciel d'Italie, jusque dans les pays lombardo -vénitiens ' . La réorganisation administrative qui se prépare en ce moment pour les provinces de l'Empire consacrera certaines modifications dans le gouvernement de l'instruction primaire; mais ces changements eux-mêmes seront tout à fait favorables à l'extension de la Schulpflichtigkeit,
Les inspecteurs supérieurs de l'instruction primaire pour chaque province, nouveaux fonctionnaires créés depuis trois années, tiennent la main à l'exécution de la loi avec un soin tout spécial. MM. Wenzig et Maresh, Sehulrathr de la province de Bohême, m'ont fait nettement connaître leur pensée à cet égard. M. Maresh a, du reste, donné à cette pensée la valeur d'une déclaration publique.
« C'est seulement à une vue superficielle , écrivait-il « récemment , que l'obligation légale paraîtrait contraire « au droit. Qui examine attentivement rendra hommage à « cette loi. • (Jahrbueh ftir Lehrer, p. 69. 1852.)
Comme en Prusse, en Hanovre, en Saxe, en Bavière, une sanction pénale consacre, en Autriche, les prescriptions de la loi :
< Les pères ou patrons qui négligent d'envoyer leurs enfants à l'école doivent payer une amende1. Dans le cas
(I) L'obligation s'étend, en Lombardie comme an Autriche même, de six à douze ans. • La famiglia che non manda il figlio alla sctiola, è ■ moltata iina mena lira. • (WiUermaier, trad. ilal. délie Comliiioni d'italia.page 193.)
(3) Polititche ver[a$iung, etc J 184.
ou ils auraient été exemptés de la rétribution scolaire, la négligence est punie par le retrait de cette exemption, s'ils ne sont pas indigents. S'il y a indigence, ils sont condamnés à un ou plusieurs jours de travail au profit de la commune1. »
Telle est, dans l'Allemagne tout entière, l'obligation légale de l'instruction9.
(t) Voir divers règlements relatifs à l'obligation, note D, à V Appendice. (2) Voir, pour l'application do principe de l'obligation à renseignement religieux, la note E.
conclusion
En France et en Allemagne, la question de principe est la même.
Combien il importe qu'une partie de h génération qui s'élève ne grandisse pas en dehors de ce courant d'influences morales dont l'autorité spirituelle et le pouvoir civil renouvellent incessamment la source, tout homme d'État doit le reconnaître.
D y a donc là, j'ose l'affirmer, Sire, un grand intérêt politique et social.
La diffusion universelle de l'instruction au sein des masses entraînerait, on le comprend, de sérieuses réformes dans notre système d'éducation populaire. L'enseignement primaire, dans les conditions où il est généralement donné depuis un demi-siècle, a-t-il victorieusement lutté contre le malî — Non. — A-t-il établi l'harmonie entre les facultés dont il provoquait l'essor, en sorte que la volonté inclinât vers le bien, à mesure que l'intelligence se rapprochait du vraiî — Non. — Pourquoi T — Pour trois raisons:
V Le développement du sentiment religieux n'a pes suffisamment aocompagné le développement ÎQteUtctiifl ;
¥ L'élément de l'instruction a trop souvent absorbé, au Min de l'école, l'élément de l'éducation;
3* L'enseignement n'a pas été mesuré dans une proportion exacte aux besoins des populations auxquelles il a été donné.
De ces trois faits, causes du mal, ressortent des conséquences d'une importance capitale , mais dont je n'ai pas en ce moment à exposer le caractère.
Une seule réflexion doit ici trouver place.
L'éducation populaire, en cette voie nouvelle oit la jetterait une impulsion puissante, deviendrait, pour le salut commun, la sauvegarde des intérêts conservateurs. Partiellement dispensée, l'instruction primaire favorise et développe cette tendance au déclassement qui est le travers de notre société, quand elle n'en est pas le fléau : car, en constituant au profit de quelques-uns une sorte de privilège intellectuel, elle donne à l'ambition un prétexte, un aliment à la vanité.
Mais que l'instruction primaire soit universellement distribuée, par l'élévation de tous elle rend sans danger l'élévation de chacun. Si elle fait monter le niveau général, elle maintient entre les individus lés relations qui naissaient d'une hiérarchie naturelle ; elle élève les termes du problème, elle n'en altère point le rapport; elle conduit à ce but : faire sortir du progrès individuel la sécurité de l'ordre social.
La diffusion universelle de l'enseignement, par l'obligation, est donc un moyen d'étouffer les germes de cette sotte vanité qui fait rougir le fils de la profession de son père, et fausse, pour l'égarer, la direction naturelle des facultés. Elle est un remède, bien loin d'être un péril ; elle est une digue, et non pas un torrent. Elle permet, en égalisant le
niveau de l'instruction, de faire reposer l'éducation populaire sur ces principes :
Les différentes professions ne sont que les applications multiples d'une loi commune, la loi chrétienne du travail, qui les relève pour les consacrer toutes ;
Ces professions sont , dans leur variété , des postes divers, mais égaux, tous pareillement postes d'honneur, où les travailleurs, instruments de la même idée, peuvent mériter au même titre ;
Chacune de ces professions, rouages différents, mais indispensables du mécanisme social, est digne d'absorber 1 activité de l'intelligence, parce qu'elle l'absorbe dans l'intérêt commun.
C'est à un pouvoir sorti du suffrage universel qu'il appartient peut-être, en proclamant ces principes, de créer l'universalité de l'instruction. S'il établissait l'obligation de l'enseignement, le gouvernement de Votre Majesté donnerait un témoignage nouveau de sa confiance dans les masses qu'il ne craindrait pas d'éclairer en les conquérant à la vie morale. Or, montrer sa confiance, c'est prouver sa force.
Je suis avec un profond respect ,
Sire, De Votre Majesté Le très humble et très obéissant serviteur,
Eugène RENDU.
APPENDICE
NOTE A
Loin de ooo» la pensée de méconnaître l'importance des résultats dus aux efforts de l'administration, et de contester les progrès accomplis.
Disons-le d'abord : ce n'est pas de 4855, ni même de 4816, comme on y est trop habitué peut-être, qu'il faut faire dater l'existence de l'instruction primaire en France. En fait d'instruction primaire, se poser comme créateur, c'est, pour notre siècle, blesser par un puéril amour-propre la vérité comme la justice.
S'il nous est possible de publier quelque jour une histoire de l'éducation populaire en France, nous aurons à citer bien des textes qui associeraient le passé aux éloges décernés au présent. Ce n'est pas d'aujourd'hui, par exemple, qu'il était recommandé de s'enquérir dans les paroisses : « Item, si schole habentur, pro juvenibus;
Item, qualiter iustruuntur in parocbiâ provideatur igitur quod
sint schole ubi non sunt. » (Gbhsqn, Tractatui de Visitation* prœlalorum, éd. de Bâle, pars 2, f. c.) *
fceaMWlipfnr un édit de 4598, avait ordonné qu'il fût établi une école dans chaque paroisse, et qu'à défaut d'autres fonds, les habitants fussent imposés à cet effet jusqu'à concurrence, pour chaque paroisse, de 450 livres par an.
Quoi qu'il en soit de la part qui doit être faite h des siècles si éloi-
( , nous signalons avec reconnaissance le» progrès accomplit dei -18-16, et notamment depuis -1855.
In 4837, le nombre des élève* des écoles primaires était de 95,986 ;
:d 1840, il s'était élevé a 2,896,964 ;
:n 48431, un développement naturel avait porté ce chiffre à 64,297;
Mn le nombre des enfanls qui fréquentent les écoles en France aujourd'hui, ainsi qu'il a été dit, de 3,335,639. ■e progrès continu, progrès que nous constatons avec un empreslent d'autant plus sincère que cet empressement est on hommage il à un nom vénéré, ce progrès n'infirme en rien les calculs posés as faits établis. Et qu'on le remarque, il ne faut pas compter dans enir sur un progrès proportionnel au progrès que nous venons de laler. Tant s'en faut ! Plus on avance, plus les obstacles grandist. On se trouve, a l'heure qu'il est, en présence de l'incurie, de différence systématique, du mépris de la loi religieuse et morale, :es redoutables de la coalition desquelles une arme puissante, la peut seule désormais triompher. La voie creusée jusqu'à présent s le sable rencontre aujourd'hui le roc. Contre un obstacle mmi, il faut un nouvel instrument.
laus six départements seuls, le chiffre normal des enfants qui l'eut fréquenter l'école, eu égard à la population, est atteint ou à près; ce sont les départements que leur proximité de l'Allemagne participer des mœurs, sinon de la législation de ce pays : Heur- Moselle, Baut-Rhin, Bas-Rhin, Haute-Saône , Vosges. Partout surs, le nombre des enfants qui fréquentent l'école, au lieu d'être ixième de la population, n'est que le huitième, dixième, vtagtxième, et descend jusqu'au vingt-huitième.
NOTE B
S'il serait puéril de chercher dans l'instruction seule une garantie de moralité» il est absurde d'y voir, selon la tendance de quelques esprits, une cause de perte rsion morale. Un mémoire fut préseuté en ce dernier sens, il y a deux ans, a l'Académie des sciences morales et politiques. Les calculs d'une statistique qui s'appuyait sur les bases les plus erronées furent immédiatementdétruitsparquelquessimplesobservations. Le mémoire se Taisait une arme contre l'instruction primaire de la multiplicité des délits dans les villes. «Dans les Tilles, répondit M. de Rémusat, l'extrême pauvreté esl plus voisine de l'extrême richesse, les diverses classes de la société sont plus étrangères les unes aux autres ; les populations, plus agglomérées, multiplient les mauvaises rencontres et les exemples pernicieux ; les tentations sont plus fréquentes et plus fortes; les imaginations sont plus excitées; la constitution nerveuse des hommes n'est pas la même. Voilà des causes de délits. Qu'est-ce que l'instruction primaire, généralement plus répandue dans les villes, a à voir dans tout cela? »
II. Portalis, M. Léon Faucher, M. Cousin, M. Gh. Giraud, M. Moreao de Jonnès parlèrent dans le même sens.
En 4847, le nombre total des accusés a été de 8,7<f4. Sur ce nombre, \ ,463 étaient âgés de moins de vingt ans ; et parmi eux, 857 ne savaient ni lire ni écrire.
496 savaient lire et écrire imparfaitement.
H9 savaient lire et écrire couramment.
H seulement avaient reçu une éducation supérieure au premier degré.
4,868 étaient âgés de vingt-un i quarante ans, et parmi eux 2,6 f 8 ne savaient ni lire ni écrire.
4,508 ne savaient lire et écrire qu'imparfaitement. 298 savaient bien lire et écrire.
39 avaient reçu une éducation supérieure ; de sorte que, sur le total général de 8,604,
4,798 ne savaient ni lire ni écrire ;
2,707 ne savaient lire et écrire qu'imparfaitement ;
4 ,037 savaient bien lire et écrire ; 462 seulement avaient reco une instruction supérieure.
Si l'on joint aux accusés entièrement illettrés les accusés ne sachant lire et écrire qu'imparfaitement, on trouve une proportion de 6,472 illettrés sur 8,704 accusés, c'est-à-dire 77 pour 100 environ.
Selon la remarque de H. Giraud , le nombre proportionnel dm accusés complètement illettrés s'est accru chaque année, depuis que l'on relève la statistique exacte de la criminalité. Ainsi, en 4843, ce nombre a été de 53 pour 400 ; en 4846, il n'était que de 52, et de 54 en 4845. Les progrès de l'instruction populaire ont donc efficacement agi sur le penchant au crime.
Vovei des résultats et des conclusions analogues dans nos études sur V instruction primairt d Londres dam ut rapporté ave Citât tocial, ch. I. Aux populations industrielles d'Angleterre, ou la corruption est aussi proronde que l'ignorance est grossière, compares les populations industrielles d'Amérique, parmi lesquelles le niveau de la moralité est aussi élevé que l'instruction est répandue. Dans les 59 comtés de l'État de New-York, par exemple, sur une population de 2,400,000 Ames, on compte 9,562 écoles primaires fréquentées par 637,782 enfants entre cinq et teite ans.
NOTE C
H faudrait remonter très haut pour signaler toutes les traces du principe de l'obligation, dans l'histoire de l'éducation populaire en France.
• Constttutam est ut scbols legentium puerorum 6ant; psalmos, notas, cantus, computum, grammalicam, per singula monasteria vel
episcopia discant Volumusque ut disciplinant condignam ha-
beant qui hœc discere negltgunt, si?e in jejunio sive in alift castigatione. • (CapituL Ânugh. libro V, t. 95.)
Un concile de la province de Rouen, au IX* siècle, ordonne « ut omnes qui in parochift sunt fllios suos ad erudiendum in scholam ad civitatem dirigant. ■ (Bessin, Concil. t. II, p. 50 ; cité par M. Deliste dans les Étuâeê tur la condition de la cloue agricole au moyen âge.)
Dans les états généraux de 4560, la noblesse voulait qu'il fut établi • pédagogues et gens de lettres en toutes villes et villages, pour l'instruction de la jeunesse du plat pays en la religion chrétienne, bonnes mœurs et autres sciences nécessaires.» Bien plus, la noblesse demanda qu'il y eût - contrainte et amende contre les pères et mères qui négligeraient d'envoyer leurs enfants aux écoles. » (États généraux tenus a Orléans.)
Voyex dans notre ouvrage De la loi de renseignement, p. 480, la déclaration de 4508, imposant jusqu'à l'âge de quatorze ans l'obligation de l'école et du catéchisme et la prescription impérative de Unis XIV.
NOTE D
us traduisons ici différents teites et règlements relatifs à l'oblin de l'école. Ces règlements ne sont point proposés comme mod'uu règlement destiné aui écoles de France. Des modifie» lions ndes devraient y élre introduites à bien des égards. Nous les i à litre de simples documents.
Instruction ministérielle du 18 mars 1815.
.. t". L'instituteur, le dernier jour de chaque mois, ou à de :ourls intervalles, s'il en est requis par le bourguemestre, dresse Duble, d'après le modèle ci-joint, la liste d'absence, y note icuses qui sont à sa connaissance, et la remet au bourgue- ■e et au curé. Quand aucune absence n'a eu lieu, notification en ite, également par écrit, et dans le même délai, au curé comme turguemesire.
I. 2. Le curé examine la liste, soumet les cas mentionnés à l'apation des autres membres du comité de l'école, et, dans le délai lit jours, la communique au bourguemestre avec les remarques juge utiles.
I. S. Le bourguemestre fait citer par écrit, dans le délai de jours après celte communication , les pères ou tuteurs des its dont le défaut d'assistance a l'école n'a pas d'eicuse dans sa icliou, aux termes de l'article 6, pour être procédé a Pin 1er oire el l'arrêt être prononcé.
I. 4. Quiconque, après citation reçue, ne se présente pas est amué par contumace. Le bourguemestre lui fait signifier un exdu jugement par un agent de police ou le garde champêtre. t. 5. Le prévenu est averti, dans sa citation, d'avoir a produire toyens de défense.
Art. 6. Le manque] d'assistance à l'école peut être seulement excusé ,
4- Par une permission écrite du curé, permission qui ne peut valoir plus de trois jours sans la ratification du landratk (souspréfet) ;
2° Par la maladie;
o° Pour les enfants de campagne, par des intempéries qui, d'après une appréciation sensée, ont rendu impossible le trajet de l'école.
Art. 7. Les excuses tirées d'autres motifs que de ceux énoncés dans l'article 6 doivent être approuvées par le landratb. La ratification est sollicitée par le bourguemestre, qui communique au landratb la liste d'absence. Si celui-ci ne juge pas devoir accorder son approbation, il prononce la peine légale, et donne connaissance de l'arrêt au bourguemestre, qui est ebargé de l'exécution.
Art. 8. L'amende pour un jour d'absence est de 4 silbergros (45 c.) à 4 tbaler (3 fr. 75). Des prestations de travail ou la prison remplacent l'amende quand il y a incapacité de payer. (C'est toujours du père ou du tuteur, bien entendu, dont il est question, et non de l'enfant, qui n'est pas responsable.)
Art. 9. Contre le jogement du bourguemestre, le coudamné a recours auprès du landratb. Le recours doit être formé dans les trois jours.
Art. 40. Le landratb rend sa décision d'après l'examen des pièces communiquées. Il peut, s'il le juge nécessaire, ordonner uno nouvelle audition de l'accusé.
ArL 44. La décision du landratb est écrite sur l'extrait de la liste qui lui a été communiquée. Elle est envoyée au bourguemestre pour être mentionnée sur la liste et notifiée a la partie qui a formé l'appel.
Art. 45. Pour percevoir l'amende, le percepteur reçoit un extrait de la liste d'absence signée par le bourguemestre, visée par le landratb, et procède de la même manière que pour le recouvrement de l'impôt.
L'emprisonnement a lien sur un ordre d'arrestation donné par le bourguemestre, visé par le landratb. L'ordre porte le nom, la de-
meurt de condamné , #t la durée de la peine. L'acoompUssejneBl de la peine est mentionné sur la liste par le bourguemestre.
art. 44. Le défaut d'assistance aux instructions religieuses que le pasteur dispense aux enfants soumis à l'obligation de l'école (de* schtUpflichtigm kindern), en dehors du temps de l'école, donne lieu aux mêmes poursuites et est suivi des mêmes peines. Le curé ou le pasteur transmet de même au bourguemestre la liste de* absences non justifiées.
Art. 45. En ce qui touche les pères et tuteurs qui ont déjjk subi une peine sans devenir plus empressés, il peut être demandé tous les huit jours h l'instituteur des renseignemeuU sur l'assiduité des enfants, et une peine proportionnée est prononcée.
Art. 46. Le landrath et les inspecteurs ecclésiastiques sont chargés de l'exécution de cetle instruction.
des tbMDcas.
<^*m*mm
Exruses données.
I Acquittement. , ^
JE
Empri nement.
Date du jugement p«r contumace.
î-'IÏ
ijiKuiii un enfant esi signalé comme n'ayant pas encore fréquenté cote, le père, avant d'Être poursuivi , reçoit un avertissemeui ici, par exemple, l' avertissement donné en pareil cas dans la gence de Cologne:
■ En exécution désordres de cabinet du i4 mai 4825 et du
juin 1845, tous- les enfants, depuis l'Age de six ans jusqu'à qua- ■se ans accomplis, lorsqu'ils ne reçoivent pas une éducation parti lière, sont obliges de fréquenter une école. Eu conséquence, nous usidérons comme un devoir de vous rappeler cette prescription pératrve de la loi [diète bindende gtteixliche Bcttimmung) ; et us avons pleine confiance qu'envisageant avec des sentiments
gratitude le but bienfaisant de ce précepte, vous vous y soumet- ■z de bon gré. Vous avez trois jours pour donner à l'autorité corn tente des explications a, ce sujet ; mais nous ne vous laissons pas lorer que la violation des prescriptions légales relatives à la fré- «nlation de l'école entraîne la peine de l'amende et de la prison.
• La Commission des écoles.
Dans une ordonnance de 1857, relative au travail des enfants en iprenlissage et employés dans les manufactures, je remarque les sposi lions suivantes :
■ Les travailleurs qui n'ont pas encore été reçus a la sainte comunion ne peuvent être employés pendant les heures fixées par les isteurs pour l'instruction religieuse (art. 6).
■ La .présente ordnnnauce ne change riena l'obligation de fréquenr l'école. Cependant, là où les enfants que l'âge assujettit a l'oblilion légale doivent nécessaire me ni être employés à des travaux, les agences prendront les dispositions nécessaires pour que le choii is heures destinées à l'instruction n'entrave le travail que le moins issible.
■ Toute infraction aux présentes dispositions sera punie, aux ■pens des maîtres, par une amende de 1 à 5 lhalers par enfant enlevé en dehors du temps prescrit (art. 9).-
L'avertissement qui suit est envoyé aux patrons par la faule desquels les enfants en apprentissage ont manqué l'école do soir :
«Le nommé , qui travaille chez vous, et qui est soumis à l'obligation de fréquefller l'école du soir, a manqué plusieurs fois a ce devoir. Il a été constaté, par les réponses des parents, interrogés à ce snjet, que l'enfant n'avait pu cesser le travail aux heures prescrites. Nous sommes donc forcés de vous rappeler les prescriptions légales, aux termes desquelles aucun enfant soumis a l'obligation de l'école (Kein schulpflichtiget Kind) ne peut être retenu par le travail aux heures fixées officiellement pour l'école. Noos espérons que le présent avertissement suffira pour qu'il soit donné a l'enfant le temps réclamé par l'école.
•La Commission de V École.
• Cologne, le •
Quand l'avertissement est demeuré sans effet, ou quand des absences sans causes connues sont constatées , citation est faite devant le commissaire de police des écoles (Polizeisckulkom-
missar).
m Aux termes de l'instruction ministérielle du 48 mars 4845, la sieur .... se rendra devant le commissaire de police des écoles soussigné, le ... du présent mois, a . . . heure , pour être interrogé
au sujet du manque d'assiduité a l'école de son fils ou de sa
fille .... A défaut de comparaître, il sera condamné par contumace.
• Le Commissaire de police des Écoles:
• Le ..•«. 185 . •
NOTE E
L'enseignement religieux est considéré a juste titre, tu <Ma du Rbîo, comme partie intégrante de l'enseignement scolaire. II eu obligatoire, au nom du même intérêt et sous la même .sanctioo que l'enseignement général de l'école. Il n'est pas admis, en Allemague, qu'il soit loisible à un père ou è un patron dont le fils ou l'apprenti sait les leçons de l'école de priver l'un ou l'autre de l'enseignement religieux de la communion a laquelle il appartient. Pas plus au premier qu'au second , ou ne reconnaît droit de vie et de mort sur l'âme de l'en fan t.
Ici encore, il faut citer.
Eo ce qui touche la Prusse, j'emprunte les documents qu'on r» lire à la jurisprudence administrative de la province la plus voisine de la France, de la province du Rbin .
Instruction du Consûtoire royal de la province du Rhin.
■ Comme il arrive parfois que des enfante grandissent sani aucune instruction scolaire ni religieuse, eu sorte qu'ils entrent dans la société civile sans avoir été formellement reçus dans la communauté chrétienne ; comme, d'ordinaire, des délits ou des crimes viennent révéler ces vices d'éducation, Sa Majesté le roi a recommandé, par ordre du cabinet du 18 juin île la présente année, aux autorités compétentes, qu'il soit pourvu i ce que des cas d'une telle négligence dé l'instruction scolaire et religieuse ne puissent pas se renouveler.
• En faisant connaître la volonté royale, en exécution désordres du ministre des affairée ecclésiastiques et de l'instruction publique, le Consistoire en relation avec les régences de la province rappelle aux ministre» ecclésiastiques l'obligation de tenir rigoureusement la main
a té qu'aucun des enfanta en âge de fréquenter recelé, dent leurs commones respectives, ne déserte l'instruction religieuse, et d'invoquer le secodtt de là loi auprès des entérites compétentes, lorsque, en cas de négligente, leé parents, tuteurs, patrons ne céderaient pas i on avertissement.
Noos avons la confiance que les ministres ecclésiastiques veillèrent avec d'autant plue de xèle a l'exécution des volontés vraiment paternelles de S. M. le roi, que leur responsabilité serait lourde devant Bien et devant les autorités séculières, si par lenr faute, ef par suite de lenr négligence à s'occuper de l'éducation, des enfante confiés a leur sollicitude pastorale grandissaient pour le crime »
Coblentz, 31 octobre 1832.
€wxmlmte de la Régence de Dû$$êldorf aux landrathe (sous-préfets ).
• Des plaintes ont été élevées à l'occasion de peines infligées à des parents qui n'avaient pas envoyé aux instructions religieuses les erifents soumis à l'obligation de l'école.
• Ces plaintes ne sont pas fondées.
• L'instruction religieuse fait partie de l'instruction nécessaire i tant enfant.
• Le ministre de l'instruction publique et des affaires ecclésiastiques a tranché la question, en disant « que l'instruction religieuse,
• qu'elle soit donnée dans l'école, ou dans la maison du curé, ou « dans l'église , les dimanches ou les jours de la semaine, par les
• ministres du culte, doit être considérée comme partie intégrante de
• l'enseignement de l'école ; et que, dans le cas oh les avertisse-
• ments du curé ou du pasteur a l'effet d'assurer la participation réi gulière des enfants à cette instruction, demeureront sans résultats,
• on doit recourir aux voies de contrainte légale. »
« Noos vous recommandons de porter cette décision à la connais* sance de tous les bourguemestres de votre cercle. •
• La Régence royale.
'Duseeldorf, 4 mars 1834, »
Pour confirmer cette législation, l'ordre de cabinet du 10 juin 18S5, porte ces mots (art. 4) :
- Les prescriptions ci-dessus rappelées (voies de contrainte légale) l'appliquent aux cas oit des enfants soumis à l'obligation de l'école négligeraient l'instruction religieuse donnée par les ministres du culte, i
Et l'art. 14 de l'instruction ministérielle du 4 8 mars 4845, est ainsi conçu :
■ Le défaut d'assistance aui instructions religieuses que dispensent les ministres du culte, aux enfants soumis à l'obligation de l'école, en dehors du temps de l'école, donne lieu aux mêmes poursuites et est puni des mêmes peines. ■
Saxe. — «Les autorités compétentes doivent veiller à ce que ceux qui sont responsables des enfants remplissent le nr devoir en ce qui concerne l'instruction religieuse, cl, le cas échéant, employer les moyens de contrainte. (Gaetz dut eltmentar Volkichula. betr., 6 juin 4835, art. 5.)
Nous ne ferions que nous répéter en analysant à ce point île vue les législations des autres Étals. On trouvera, dans noire ouvrage sur l'Allemagne, un curieux Hit du président (Je la province prussienne de Silésie (29 juin 4852), édil adressé aux catholiques comme aux protestants.
NOTE F
Règlement concernant les absences de V école ■ ( grand -duché de Bide ).
Tout les huil jours, l'instituteur remet h l'inspecteur local la liste des enfants qui, sans en avoir obtenu l'autorisation préalable, ou sans avoir justifié d'une excuse légitime, se sont absentés de l'école. Il spécifie les jours où ont eu lieu ces absences.
— L'inspecteur local, après avoir pris connaissance des excuses alléguées, remet la liste au bourguemestre ; celui-ci condamne les parents, ou ceux qui sont responsables des enfants, à une amende de 2 à 42 kreuxer par chaque jour d'absence.
— Le bourguemestre fait percevoir cetle amende par un agent de l'aotoritémunicipale. Selon la décision duschulvorstand, celte amende est versée dans la caisse des pauvres, ou destinée à l'achat des objets d'école nécessaires aux enfants indigents.
— En cas de récidive d'absence non justifiée, le bourguemestre prononce contre les parents ou ceux qui sont responsables de l'enfant, aux termes de l'édit du 43 mai 4805, un emprisonnement de À a 24 heures*
(1) Landesherrliche Verordnunç du 13 mai 18S4.
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Dans cet ouvrage, l'auteur discute, eu commentant les dispositions de la loi du 1850, avec les solutions qu'elle adopte, les questions qu'elle fait nattre. On y trouve aussi les décrets qui, depuis 1852, ont modifié la législation sur quelques points. A chacun des articles se trouvent unies la partie correspondante des documents officiels, les solutions qui Téclairent, la jurisprudence qui le consacre. Une introduction expose les principes sur lesquels, dans la pensée de l'auteur, doit s'appuyer toute législation de l'enseignement.
L'ETABUSSEHENT D'UNE FÊTE POUR LES ECOLES
■ 1 ~ li gll i
Mous, MARIE DOMINIQUE-AUGUSTE SIBOUH, parla miséricorde divine et la grâce du Saint* Siège apostolique , Archevêque de Paris ;
Au Clergé et aux Fidèles de notre Diocèse , salut et bénédiction en Notre Seigneur Jésus- Christ.
La Religion et la Science, nos très-chfrs Frères, sont les deux flambeaux qui éclairent le monde , l'un par la lumière surnaturelle dont il illumine l'humanité , pour la faire participer à la vie même de Dieu ; l'autre par la lumière naturelle qui, en formant la raison dans l'homme, rend son esprit capable de connaître et d'admirer les merveilles de la création : et ces deux lumières partent du même foyer, de Dieu , que la sainte Écriture appelle le Père des lumières, duquel descend tout don parfait. Jésus-Christ , le Verbe Dieu , uni avec son Père et le Saint-Esprit, s'appelle lui-même , dans l'Évangile, tout
à la fois la vérité el la vie , la lumière du monde et le pain des intelligences. Ce grand Dieu , l'Être des êtres , le Dieu trois fois saint , est donc la source infinie de la vie, de l'amour, de la perfection , et aussi la source pure et intarrissable de la vérité , de la lumière , de toute connaissance. Il est le Dieu de la Science non moins que le Dieu de la Grâce : Deus Scienliarum Dominus est (1).
Mais si la Religion et la Science ont le même principe, elles ont aussi la même fin , à laquelle elles tendent par des voies diverses, par des moyens différents. Elles sortent de Dieu pour revenir à Dieu , en ramenant l'homme à son ** Créateur, soit par la distribution el l'usage de
* ses grâces , soit par la contemplation et le bon
} emploi de ses œuvres. Rien n'est donc plus na-
turel et plus utile que l'alliance de ces deux grandes choses , données à l'homme par la munificence divine , pour le diriger sûrement à travers les créatures vers sa fin dernière , et harmoniser d'une manière admirable sa destination v temporelle et sa destination céleste.
C'est pourquoi , nos très-chers Frères , c'est un bien grand malheur, le plus grand des mall ' heurs , quand , par une effroyable aberration de
'{ (I) I. Rue. Il, 5.
l'esprit humain , et par les passions et les préjugés qui en sont la suite , la Religion et la Science, au lieu de s'accorder et de se soutenir Tune par l'autre , se divisent et entrent en lutte par leurs doctrines, par leurs enseignements, par leurs institutions. Le dix-huitième siècle a été l'instru~ ment le plus actif de cette déplorable discorde , si fatale aux hommes et aux sociétés de nos jours, et dont nous recueillons encore les tristes fruits. Mais, grâce à la divine Providence, qui se manifeste aujourd'hui d'une manière si merveilleuse dans ces «tendances générales des esprits que les révolutions semblent avoir inclinés du côté des doctrines religieuses , notre siècle est peut-être destiné à faire cesser cette lutte impie, qui a tourné, pour ainsi dire , la puissance et les œuvres de Dieu contre Dieu même; et nous voyons avec joie reparaître de toutes parts le désir, et l'espérance , et les signes de cette grande réconciliation. Plus que jamais, la Religion honore et recherche la Science, et la Science, de son côté , recherche et honore la Religion. Ces deux filles du Ciel comprennent qu'elles doivent vivre en sœurs , et qu'elles trouveront l'une et l'autre des forces nouvelles et d'admirables avantages dans leur fraternelle union.
Pontife de ce grand diocèse, et ainsi chef de la Religion dans cette ville magnifique, qu'on peut regarder à juste titre comme la capitale des
Sciences et des Arts, par le grand nombre de chaires qui répandent la Lumière , par la mulli-
J tude des savants illustres qui enseignent le monde,
nous avons toujours eu à cœur de travailler de toutes nos forces, et selon nos moyens, à cet heureux rapprochement, à cette fusion si désirable;
11 et c'est pourquoi, dès le commencement de notre
épiscopat, nous avons encouragé et étendu l'école des hautes études, fondée dans l'ancien couvent des Carmes par notre vénérable prédécesseur ; et nous avons voulu que les jeunes lévites, dont la doctrine sacrée est la première étude, poursuivissent aussi les titres glorieux que confèrent les facultés, des lettres et des sciences. Chaque année ils ont conquis des grades dans l'une et l'autre de ces deux facultés. Aujourd'hui, s'il plait à Dieu de continuer à bénir nos projets, cette école va devenir une riche pépinière de professeurs, où nos vénérables collègues dans l'épiscopat, pourront trouver à leur gré des hommes tout à fait capables pour les diverses branches de l'enseignement ecclésiastique. Cette année, nous nous proposons de diriger plusieurs de nos élèves vers les études de Droit. Ils fréquenteront les cours de cette faculté, ils en subiront les épreuves, ils en prendront les grades : ils puiseront ainsi de grands secours , pour la Science sacrée , dans une étude sérieuse de la jurisprudence, qui doit tant elle-même à la théologie et au droit-canon. Quelques élèves qui ont
Je viens d'apprendre par M* l'évêque d'Orléans qu'il avait le projet de faire une seconde édition de sa brochure, et qu'il aurait la bonté de prendre en considération mes observations , et d'y répondre luimôme. Je me décide donc à faire imprimer cette lettre. J'espère que ceux qui prendront la peine de la lire la jugeront avec autant d'indulgence que le vénérable auteur auquel elle est adressée.
Paris, le 20 octobre 1854.
dication, enrichir aussi leur esprit de tous les trésors des sciences et des lettres, que leur fournissent en si grande abondance les institutions scientifiques, et les cours publics qui les entourent. Nous avons même le dessein de perfectionner cet institut par de nouvelles mesures qui stimuleront plus vivement le zèle de la science dans le cœur de ces jeunes prêtres, afin qu'ils évangélisent les peuples avec plus d'autorité et de succès.
Cette alliance de la Religion et de la Science nous paraît si désirable , nos très-chers Frères , que nous chercherons par tous les moyens qui sont en notre pouvoir à l'effectuer et à la consolider. À cette fin , nous avons résolu d'instituer une solennité que nous appellerons la Fête des Écoles, et qui sera célébrée chaque année, le dimanche qui précède l'Avent, dans l'église de Sainte-Geneviève , sous le patronage d'un saint illustré par la Science.
Nous convierons à cette solennité tous les chefs de l'instruction publique et privée , toutes les notabilités de la science, des lettres et de l'enseignement, les professeurs, les instituteurs, tous les élevés des écoles supérieures et spéciales , et les élèves les plus distingués des lycées et des institutions. Les Beaux-Arts eux-mêmes, la poésie, pourront nous prêter leur concours et
relever l'éclat de cette fête. L'immensité du temple nous permettra de réunir beaucoup de monde, et ce nous sera une grande joie que d'être entouré des représentanls de la Science à tous les degrés.
Là, après le saint Sacrifice, que nous offrirons spécialement à l'intention de l'union toujours plus intime de la Religion et de la Science , l'un de nos orateurs sacrés prononcera, devant cette assemblée savante, le panégyrique d'un saint célèbre dans l'Église par sa grande science ; et pour que le même sujet ne revienne point tous les ans, nous désignerons le saint qui sera , pour cette année, le patron de la solennité, et dont leloge fournira le sujet du discours. Grâce à Dieu, la liste des saints qui ont illustré l'Église et éclairé le monde par leur science est longue, et il nous faudrait bien des années pour Fépuiser. S. Paul, S. I renée, S. Clément d'Alexandrie , S. HUaire , S. Athanase , S. Jean Chrysostôme, S. Basile, S. Grégoire de Nazianze, S. Ambroise, S. Jérôme, S. Augustin, S. Anselme, S. Bon aventure, S. Thomas d'Aquin, nous apparaîtront tour à tour, pour nous apprendre , par les lumières de leurs ouvrages et par les parfums de leurs vertus , que la Foi et la Science, loin d'être contraires, s'éclairent, se fortifient l'une par l'autre, et qu'en s'unissant, elles conduisent infailliblement l'homme à sa fin
dernière , c'est-à-dire à la véritable gloire et au vrai bonheur. Celle année , nous choisissons pour patron de notre fête , saint Augustin dont nous prononcerons nous-mêmc l'éloge.
Nous établissons dans le même but un prix de mille francs, qui sera décerné à l'auteur du meilleur travail sur une question relative aux raporls de la Science et delà Foi. Cette question sera indiquée par nous un an à l'avance. Noam admet irons à concourir les écrivains laïques, aussi bien que les ecclésiastiques. Nous espérons que la pensée d'une fondation pour ce prix sera inspirée à quelque âme chrétienne, et qu'ainsi sera assurée et rendue plus digne de son objet une institution de laquelle nous nous promettons des fruits excellents. Voici le sujet que nous indiquons pour cette année :
De l'influence du Christianisme sur/e droit public européen. .Montrer comment, s'est modifier1 F idée du pouvoir; comment le droit de la guerre a été entendu; comment les principes chrétiens ont pénétré toutes les institutions sociales , et en particulier les institutions judiciaires.
Les mémoires traitant cette importante question devront être déposés au Secrétariat de l'Archevêché à la (in de Septembre. Le prix sera dé-
cerné le jour de la fête des Écoles, après un rapport qui sera lu dans une assemblée d'hommes compétents que nous nous ferons un devoir de réunir à l'Archevêché.
Ecoutez donc notre appel, hommes de la science : nous sommes votre Pasteur, et nous entendons une voix qui s'élève du fond de notre cœur pour vous ! Venez faire hommage de vos lumières au Dieu qui en est la source la plus élevée. La séduction la plus dangereuse pour l'homme qui s'adonne avec ardeur et avec succès aux travaux de l'esprit , c'est d'oublier les relations intimes et nécessaires qui unissent le monde naturel au monde surnaturel; c'est de borner ses méditations aux causes secondes, et de ne s'élever jamais jusqu'au premier principe de qui tout dépend ; c'est de matérialiser la science et de la rendre petite, au lieu de l'agrandir et de la féconder, en la suivant jusqu'au point où elle touche à l'infini. Sachez quelquefois quitter ces objets que vous contemplez et qui vous absorbent peut-être trop. Sans doute , pour les bien connaître, il faut les voir de près et les sonder avec l'application la plus assidue ; mais il y a pourtant à cela un grand péril qu'il faut éviter. Si vos yeux se bornent trop à l'objet particulier qui vous captive , vous parviendrez certainement à le connaître très-bien en lui-même , mais vous courrez risque de ne pas le connaître dans ses
rapports avec le monde surnaturel qui l'environne, qui ne lui est pas étranger, mais qui au contraire le complète merveilleusement, et lui assigne dans le grand ensemble des choses humaines ses véritables proportions et sa véritable place.
Que serait un architecte qui s'enfermerait dans un monument, comme dans un tombeau, sans en sortir jamais pour admirer le ciel qui brille au-dessus, et les magnifiques perspectives au milieu desquelles il est placé!
Venez donc dans le temple de Dieu , qui que vous soyez et quel que soit l'objet de vos investigations : vous trouverez dans la Religion et dans ses sublimes enseignements de quoi agrandir votre esprit ; et puis ne faut-il pas aussi que votre cœur s'élève ? Il tombe quelquefois et se dessèche dans les calculs et dans les rudes labeurs de la science. Venez le rafraîchir et l'émouvoir par les pensées d'en haut. Donnez cet exemple aux jeunes générations qui vous écoutent et que vous formez. Qu'elles apprennent de vous qu'à coté du monde physique, il y a un monde moral, et par delàtout ce qui est créé, le règne éternel des choses invisibles, ce monde incréé auquel notre esprit , livré à ses propres forces , peut en partie atteindre, sans doute , mais que la Foi nous découvre dans toute sa
magnificence , en l'illuminant des plus éclatantes clartés. Venez apprendre ici à n'estimer la science que quand elle marche dans la vie accompagnée de la vertu , et quand elle conduit l'homme de ce monde à Dieu , de la créature au Créateur.
Et vous, ministres de la Religion, que la foi anime, et que te zèle de la maison de Dieu dé* vore , poursuivez , embrassez la science avec ardeur. Gardez-vous de la mépriser, elle vient de Dieu, et sa volonté est que vous la fassiez servir à ses desseins. Il a attaché deux ailes à l'âme , la Science et la Foi, pour qu'elle s'élève plus facilement au Ciel. Sachez vous servir de ce double secours pour atteindre votre fin et la fin du ministère divin que vous exercez parmi les hommes. Si vous savez parler le langage de la science anx hommes qui se sont voués à son culte , il vous. sera bien plus facile de pénétrer dans leur âme et de les. ramener à la Foi.
Une des plus grandes consolations de notre cœur, un des signes pour nous les plus manifestes que Dieu a sur notre société des pensées de miséricorde, c'est cette ardeur plus vive pour les études qui se réveille dans le sein du clergé, en même temps qu'une tendance plus favorable semble faire incliner vers la Religion les savants que les impressions du siècle dernier en avaient éloignés. Ali ! ministres de la Religion , c'est à
nous qu'il appartient de favoriser ce mouvement des esprits , que la main de Dieu leur imprime. Pour cela , mêlons-nous y de plus en plus. Versons sur la science cet arôme de la Religion dont Dieu nous a faits lès dépositaires , et qui doit l'empêcher de se corrompre. Appliquons-nous à démontrer que les formules de la Science n'ont rien de contraires aux formules de la foi ;et que si leur domaine est différent y leur point de depart est le même , ainsi que leur fin. Aimez donc la science, aimez- la pour elle-même, parce qu'elle est belle, parce qu'elle vient de Dieu , parce que , sans elle , il y a des pages du livre de la création que vous ne pouvez plus lire; mais aimez* la surtout pour le secours qu'elle apportera à votre ministère ; aimez-la parce qu'elle sera dans vos mains un levier puissant pour remuer les âmes; aimez-la, rien qu'en comprenant combien elle vous sera utile pour procurer ici-bas la gloire de Dieu et le salut de vos frères.
En conséquence, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article I,r. Chaque année , le dimanche qui précède l'Avent, nous célébrerons , dans l'Église de Sainte-Geneviève , la fête des Écoles.
Cette année, exceptionnellement et par suite de circonstances particulières , la fête des Écoles aura heu le 27 Novembre, premier dimanche de TA vent.
Article 11. Une Messe basse, accompagnée de chants, sera dite à raidi précis , elle sera suivie du Panégyrique du saint Docteur, que nous aurons désigné pour Patron de la fête. La cérémonie se terminera par le chant du Te Deurn et la Bénédiction du Sain t-Sacreraent , etc.
Donné à Paris, sous notre seing, le sceau de nos armes, et le contre-seing du Secrétaire de notre Archevêché , le 16 novembre 1853.
SUR SAINT AUGUSTIN
L'Inauguration de la Fête des Ecoles a eu lieu le dimanche 37 novembre 1833. A il heures et demie, l'immense église de Sain te- Geneviève était remplie d'un auditoire d'élite. Dans l'eré- ;einle réservée qui comprenait toute la place correspondant à la ;oupole, se trouvaient, en grand nombre, les membres du Conjeil supérieur de l'Instruction publique, du Conseil d'Etat, du Conseil municipal, de l'Institut, les chefs des Ecoles supérieure* et spéciales, les doyens et professeurs des Facultés et du Collège le France, les proviseurs el professeurs des Lycées, les chefs l'institution, une députau'on de* iMiMCura primaires; tout le reste de l'église était occupé par la foule des étudiants. Dans le ïhœurse trouvaient les Ecoles ecclésiastiques, une députation lu grand el des petits Séminaires, de l'Ecole des Carmes, et beaucoup d'ecclésiastiques. A midi précis Mgr est arrivé et a pris place sur son trône, entouré de ses grands vicaires. En face ie lui étaient NN. SS. l'archevêque de Babylone et l'ancien évoque d'Alger, et plus loin lesmembres du chapitre Métropoliain, du chapitre de Saint -Denis el les chapelains de S. H. l'Env jereur. S. E. le ministre de l'instruction publique et des Cultes Kcupail un fauteuil à l'entrée du chœur. Apres la messe, qui a Ité dite a midi par M. l'archidiacre de Sainte-Geneviève el lendanl laquelle des chants remarquables ont été eiécutés , Kgr est monté en chaire et a prononcé, devant ce magnifique auditoire , le discours suivant :
DISCOURS
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A L'INAUGURATION DE LA FETE DES ÉCOLES
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Thesauriiabil saper illum saeotiam et intellectum ju»titi*.
Le Seigneur enrichira son âme de tous les trésors de la Science et lui donnera l'intelligence de la justice. Au liv. de TEcclesi., ch. 4
Mkssieubs ,
Quel magnifique, et pour moi pasteur des aines, quel consolant spectacle! Je vois autour de cette chaire ce que la Science compte de plus éminent, dans la ville qui est la reine de la civilisation. Vous avez entendu l'appel de mon zèle, et vous vous êtes rendus avec empressement dans cet auguste sanctuaire pour y scellai* l'alliance de la Science et de la Religion. Assez long-temps a duré le funeste malentendu qui les avait séparées. Le grand siècle de notre patrie les avait unies, et c'est de leur heureux et fécond
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mélange que sortit cette foule d'esprits supérieurs qui sont restés la gloire de la raison humaine aussi bien que du christianisme. Descartes, Pascal, Malebrancbe, Bossuet, Fénélon, Bourdaloue, Daguesseau, Corneille, Boileau, Racine, ne présentent-ils pas ce que la philosophie a de plus sublime , ce que les Sciences ont de plus exact et de plus profond, ce que la morale a de plus pur, ce que l'éloquence a de plus émouvant, ce que les lettres ont de plus élevé et de plus parfait, toujours uni aux lumières et aux soumissions de la Foi ?
Le dix-huitième siècle opéra le lamentable divorce qui cesse aujourd'hui. Il voulut séparer ce que Dieu avait uni; il arma toutes les Sciences contre le Ciel : entreprise insensée, qui eut son expression dans ce monument encyclopédique, lequel , par l'orgueil et l'impuissance, rappela l'antique Babel. Il fallut que Dieu allumât ses foudres, qu'il confondit une seconde fois le langage humain, qu'il livrât à l'anarchie et aux plus sanglantes divisions notre nation , égarée par ces superbes ennemis de Dieu ; et quand le siècle finissait , on la vit, cette nation si polie et si savante , tomber ignominieusement avec lui , et s'enfoncer dans les abîmes les plus ténébreui.
Mais Dieu ne punit les peuples comme les individus que pour les guérir : les grandes leçons de la Providence ne sont jamais perdues; et si notre siècle marche dans une autre voie
que le précédent, s'il a reçu, quoi qu'on en dise, une direction meilleure, s'il porte dans son âme, même avant de croire, ces aspirations religieuses qui doivent le mener à la Foi, ce sont ses malheurs qui ont produit sa sagesse, et le bien lui est venu de l'excès du mal.
Que nos actions de grâces montent d'abord vers Dieu, Messieurs : c'est lui, c'est sa main paternelle qui a préparé de loin l'alliance que ce jour va rendre plus étroite et plus éclatante. Soyez bénis aussi, vous qui,- des quatre coins du inonde scientifique , êtes venus aux pieds des saints autels porter à Dieu l'hommage de votre esprit et de votre cœur. Pour nous, nos vœux seront remplis si la Fête des Écoles reste comme un monument de celle grande et salutaire réconciliation ; si , pour le bonheur commun de l'Église et de la Patrie, elle revient chaque année, en la constatant d'une manière de plus en plus solennelle, la consacrer ainsi de nouveau et la confirmer.
C'est pour entrer dans ce dessein, Messieurs, que voulant aujourd'hui vous montrer le chefd'œuvre de cette union de la Science et de la Foi dans un des plus grands hommes de l'antiquité chrétienne, j'ai résolu de vous parler d'Augustin, fils de Monique, l'illustre docteur d'Hippone. Je ne viens pas faire son panégyrique ni présenter à vos yeux une appréciation détaillée et complète de ses vertus et de ses éminents travaux. Je veux
seulement que vous jetiez un simple coup -d'œil sur son génie et sur son cœur : après quoi, je vous indiquerai le plus rapidement possible, comment, dans ses écrits, sous l'inspiration d'un génie si grand et d'un si noble cœur, il a consacré cette alliance de la Science et de la Religion, dont nous célébrons aujourd'hui la Fête. Vous verrez en même temps que l'oracle sacré, que nous avons rappelé au commencement de ce discours, recevant en lui sa parfaite réalisa* (ion, nul ne mérita mieux que le savant et saint évêque d'Hippone, cet éloge souverain : Le Seigneur a enrichi son âme de tous les trésors de la Science et de la Grâce.
Implorons l'assistance de l'Esprit divin par l'intercession de Marie. Ave, Maria.
PREMIÈRE PARTIE
Coop-d'œil sur le génie el le cœur d* Augustin.
Messieurs ,
J'ai donc à vous faire connaître d'abord le génie et le cœur du grand homme et du saint illustre sous les auspices duquel nous inaugurons la Fête des Écoles.
Voulez- vous connaître le génie d'Augustin? Lisez ses œuvres de philosophie, les trois livres contre les Académiciens, le livre de la Vie heureuse, les deux livres de l'Ordre, les Soliloques, ou entretiens avec la raison humaine, le livre des Propriétés de l'âme, les trois livres du Libre arbitre, les six livres delà Musique, et le livre du Maître; dialogues pleins de sublimité et de charmes, qui lui ont fait donner, à si juste titre, le surnom de Platon chrétien; mais dans lesquels le disciple du Verbe évangélique, en rappelant la manière antique du philosophe grec , le laisse cependant bien loin derrière lui, lorsque, avec le vol de l'aigle, il parcourt toute la sphère des Sciences divines et humaines, et à l'aide du flambeau de la Foi, non-seulement
illumine les profonds mystères de la nature spirituelle, mais éclaire encore, comme en se jouant, les plus intéressantes questions d'art et de discipline (1).
Voulez-vous connaître le génie d'Augustin? Lisez, si vous le pouvez, ses œuvres presque sans nombre, de religion, de controverse, d'exégèse, où se déploie cette vaste compréhension des dogmes divins, par laquelle il l'emporte, comme l'ont affirmé plusieurs graves auteurs, sur tous les écrivains ecclésiastiques, soit ceux qui l'ont précédé , soit ceux qui l'ont suivi , si Ton en excepte les Prophètes et les Apôtres. La foi semble lui donuer des ailes pour s'élever jusqu'au sanctuaire éternel. Là , il s'enflamme à la contemplation de la vérité; puis, de ces hauteurs, il descend sur la terre, et se met à la poursuite de Terreur. Il la poursuit partout, avec une ardeur inouïe, quelque forme qu'elle revête, ne lui laissant aucun retranchement par la force de sa
(i) Si l'on veut voir d'un coup-d'œil rétendue de ce génie, on peut lire entr'autre le traité de Trinitate et celai de Catechitandis rudibus , c'est-à-dire tout ce qu'il y a de plus élevé en métaphysique, et de plus humble dans la didactique. Pour trouver quelque chose de semblable à la merveilleuse facilité avec laquelle saint Augustin parcourt ainsi , de Tune à l'autre extrémité, l'échelle de l'intelligence , il feut arriver aux deux plus grands philosophes des temps modernes , à ces deux incomparables écrivains , Bossuet et Fénelon.
dialectique, aucun subterfuge par la subtilité de son esprit. L'infatigable athlète dans les combats du Seigneur attaque ainsi sans relâche les philosophes, les païens, les manichéens, les priscillianistes, les origénistes, les ariens, les abéloniens, les tertutlianistes , les circoncellions, les douatistes, les pélagiens; et, après avoir terrassé toutes ces fières incrédulités, foudroyé toutes ces hérésies astucieuses , multipliées sans fin par l'esprit de mensonge, il ne se repose de ses victoires qu'en forgeant pour les arsenaux de l'Eglise, si l'on me permet cette façon de parler, les armes qui doivent la faire triompher encore de toutes les incrédulités et de toutes les hérésies des âges futurs.
Voulei-vous connaître le génie d'Augustin? Lisez le plus savant et le plus profond de ses ouvrages, fruit de douze années de travaux, et résumé de toute sa science philosophique, historique et biblique. Au moment où le christianisme est accusé par la philosophie unie à la superstition, de provoquer tous les malheurs de l'empire, Augustin, qui suit avec anxiété la lutte engagée, dès les anciens jours, entre la cité du monde et la cité de Dieu, médite de donner à celle-ci une victoire décisive. Le paganisme, s'appuyant sur les folles et impures divinités de la fable, c'està-dire sur toutes les mauvaises passions du cœur
Immain, combat pour la cite du monde, ou plutôt pour lui-même : car il constitue à lui seul la vieille société d'alors; c'est du paganisme que j « cette société dépravée tient son organisation, ses
\y lois et ses usages. Augustin, pour discréditer
ç l'œuvre de Satan , pour la flétrir sans retour, pour
la démolir de fond en comble, remonte, au moyen de son immense érudition, à l'origine des dieux. Jamais l'idolâtrie n'eut plus impartial ni plus redoutable historien. L'enfer, par lui, est mis à nu sous nos yeux. Alors il nous montre, jaillissant du fond de ses abîmes, toutes les corruptions, et, à leur suite, toutes les calamités. Et ; . c'est là aussi, dans ces sombres profondeurs de
l'empire du mal, qu'il nous découvre les fondements mêmes de la cité du monde. Elle a dans l'enfer ses commencements, ses progrès et sa fin : Satan en est le monarque. Ensuite, pour mettre un tableau céleste à côté de cet horrible tableau, il fait l'histoire de la cité dont Dieu hri-mêmeest le fondateur et l'architecte. Après avoir raconté ses origines, et exposé l'esprit de ses lots, et suivi ses développements à travers les siècles, et célébré ses combats et ses victoires, il nous fait assister à son dernier triomphe, lorsque, sur les ruines de tout ce qui passe, à l'abri désormais de toute vicissitude, elle chantera les ineffables douceurs de la paix et du repos dans le fortuné séjour ou nous n'aurons plus pour roi que la vérité, pour loi que la charité, pour durée que l'éternité. Et
daus celte immense et rapide carrière que parcourt l'historien de la cité de Dieu» rien n'est omis de ce que peut offirir de plus intéressant l'érudition sacrée et profane. Tout est la pour la défense du christianisme : science de la philosophie, recherche de la vérité, réfutation de Terreur, connaissance de l'histoire, source des opinions, principe de gouvernement, fondement de la prospérité des empires, causes de leur décadence et de leur ruine, explication des dogmes de la foi, maximes de morale, esprit et raison, éloquence, piété.
Après cela, demandez-vous à vous* mêmes comment, avec une santé naturellement faible et habituellement souffrante, le même homme a pu suffire à tant de travaux, produire des œuvres dont la pensée seule effraierait la plus féconde et la plus ferme intelligence : exposition de la foi, réfutation des hérésies, interprétation des livres saints, institution des lois canoniques, reformé de monastères, fondation de communautés nouvelles, direction générale d'un nombreux clergé, direction spirituelle d'une foule d'âmes d'élite, et prédication presque de chaque jour à son peuple toujours avide de l'entendre. Demandezvous encore à vous-mêmes, comment il pouvait entretenir à la fois un commerce de lettres, si suivi et si varié, dans toutes les parties du monde.
avec les personnages les plus célèbres du temps, tels que les Pinien et les Mélanie de Rome, les Dioscore de Constantinople, les Jérôme de Palestine , les Ambroise de Milan , les Paulin de Noie, les Orose d'Espagne, les Lazare d'Arles, les Rustique de Narbonne, les Germain d'Auxerre, les Hilaire de Poitiers, et avec les Souverains Pontifes, et avec les empereurs d'Orient et d'Occident, et avec tous les grands hommes mêmes du paganisme : lettres étonnantes de profondeur ou ravissantes de délicatesse, dont deux cent soixante et dix seulement nous sont parvenues, et nous offrent, pour la plupart, des traités complets et lumineux sur les plus intéressants sujets de religion et de philosophie. Demandez-vous à vous-mêmes enfin comment, au milieu de tant de travaux et de sollicitude, ses écrits se sont élevés, selon le rapport de Possidius, son disciple, au nombre prodigieux de onze cent trente, sans parler de ceux dont le saintdocteur, ajoutei'historien de sa vie, n'a fait lui-même aucune mention, à cause de leur moindre importance. Résolvez ces problêmes, ou plutôt bornez-vous, si vous le voulez, à réunir sous le regard de votre juste admiration ces travaux sans nombre, et vous aurez une idée du génie d'Augustin : génie d'Augustin grand comme la vérité, que rieu n'égale, si ce n'est son cœur vaste comme l'amour!
Mais que disons-nous, Messieurs? Sa charité surpasse de beaucoup sa science, et celle-ci n'est aux yeux du saint docteur que la servante de cellelà (1). Il use de la science, suivant son expression ingénieuse, comme d'une machine pour élever l'édifice de la charité (2). Ce n'est pas pour se rendresavant qu'il étudie, mais pour devenir meilleur, afin q ue, le cœurs'épuran ta mesure que l'esprit s'agrandit, il puisse remplir avec plus de perfection le double commandement de l'amour (3). Et c'est dans cette profonde conviction de la supériorité de l'amour sur la science qu'il écrit à saint Paulin ces belles paroles où son cœur se dévoile tout entier : Vivons ici-bas comme en apprentissage de cette vie immortelle du Ciel, où toute notre occupation sera d'aimer (4).
Mais dans quelle page de ses admirables écrks, dans quel trait de sa longue vie pénitente le
(1) Hoic (caritati) sabservit scieniia t cùm est utilis. Epist. ad Hieron. 168, n. If .
(2) Sic itaque adbibealor scieniia tanquam machina quaedam , per quam structura charitatis assurgal, qoa maneat in aeternom, eiiam cùm scieniia deatrueuir. Epist. ad Januar. 35, n. 39.
(3) Epist. ad Hieroo., ad Dioscor., et alibi multoties.
(4) lia nos vif ère oportere ccnsemns in bac vita mortali , ut Titae immortali coaptemur. Epist. ad Paulin. 95, n. 2.
/ cœur d'Augustin ne se montre-t-il pas? Il se
* 1 montre avec tous les privilèges de la nature et de
la grâce dans ce livre, jamais assez lu, de ses Confessions , où il fait le récit de ses plus grands. * désordres avec une expression si chaste et si pure,
t que le repentir y revêt tous les attraits de l'in-
nocence, où il laisse échapper tant de désolation et tant de larmes, que l'image même du vice y assure toujours le triomphe de la vertu : histoire d'homme, mêlée de chants angéliques, dont l'âme la plus douce qui fût jamais, compose au milieu de l'amertume des pleurs, le plus édifiant de tous les hymnes en l'honneur de la suprême miséricorde. Mais il paraît surtout ce cœur aimant d'Augustin, lorsque, sa douleur le lui permettant, il se repose sur le cœur même de Dieu, et se livre à la contemplation de ses adorables perfections. C'est alors qu'il trouve ces expressions pleines de suavité et de tendresse, dont chacune semble épuiser le sentiment, en lui prêtant une énergie nouvelle. Eh ! qui n'a pas ete touché de ses gémissements sur l'exil de cette vie, de ses clans vers la patrie céleste , de ses saintes effusions, et de ses pleurs d'amour, et de ses douces extases?
Le cœur d'Augustin parait dans l'ardeur de ses amitiés humaines et chrétiennes. Avant sa conversion , la mort lui enlève-t-elle un corapa-
■tefl— ■^^^■BS I m
autres. On en cite qui se rendent ridicules par leur fatuité, leur ton familier, leur effronterie à parler de ce qu'ils ignorent. Sont-ce là de mauvaises leçons ? Sans doute on parlera aussi des bals et des spectacles; mais quoi qu'on en dise, les enfants savent très-bien que chaque chose a son temps, et que ces plaisirslà ne sont pas faits pour eux. Us le regrette* ront quelquefois si vous voulez. Ce regret même aura son utilité. Nous devons nous accoutumer de bonne heure aux sacrifices, la vie d'un homme en est remplie. Nous vivons au milieu des séductions ; il ne faut pas attendre pour les connaître que l'âge des passions les rendent plus dangereuses encore.
Un homme de ma connaissance m'a raconté qu'on l'avait envoyé aux grands bals dès l'âge de treize ans. C'était une imprudence peut-être, car ces bals l'agitaient, lui montaient la tête ; et dans le cours de sa vie il dit n'avoir jamais éprouvé de plaisirs plus vifs. A cette époque les bals se prolongeaient pendant le carême; ceux-là lui étaient interdits parce qu'on s'occupait de sa première communion. Le sacrifice fut d'autant plus grand, qu'il en entendait chaque jour les récits.
blime dans ce cri d'amour pour celles dont il est le pasteur : Je ne veux pas être sauvé sans vous ! Non , 6 mon Dieu ! je ne veux pas être sauvé sans mon peuple ! Puissé-je , occupant une des dernières places dans le ciel , m'y voir environné de tous mes enfants! Eh, que désiré-je? Pourquoi parlé-je? Pourquoi suis-je Évêque? Pourquoi suis-je au monde , sinon pour vivre en Jésus-Christ , mais pour y vivre avec vous? Cest là ma passion , mon honneur, ma gloire, ma joie, mon trésor (1)1
Le cœur d'Augustin parait dans cet amour de l'unité et de la concorde qui met sans cesse dans la bouche du saint pontife cette supplication aux Donatistes : Accordons-nous, mes frères, accordons-nous, mes frères bien aimés, et soyons en paix. Nous vous aimons , et nous ne vous souhaitons que ce que nous nous souhaitons à nousmêmes (2). Et c'est cet amour delà paix qui lui inspire cette sublime résolution , qu'il fait partager à trois cents évéques orthodoxes, de céder leurs sièges à trois cents Évéques schismatiques, s'ils
(1) Quid autem volo ? quid desidero ? quid cupio ? quare loqoor ? quare hic sedeo? quare vivo nisi bac inteniione, ut com Ghristo simul vivamus? Cupiditas mea ista est, honor meus iste est, gloria mea ista est, gaudium meum hoc est, possessio roea ista est .. holo salvus esse sire vobis. Serm. i7 , n. 2.
(2) Epist. ad Donalist.
consentent à l'unité. Il nous suffît, s'écrie Augustin , et , après lui, tous les Évéques de la conférence de Cartilage, il nous suffît pour notre salut d'être chrétiens : c'est pour le peuple qu'on nous ordonne Evéques : s'il est utile aux fidèles que nous renoncions à notre dignité, nous y consentons de tout notre cœur (1).
Le cœur de cet homme prodigieux parait enfin dans l'exercice de toutes les vertus chrétiennes et sacerdotales , qui excitent l'admiration de l'Église tout entière, le font vénérer, même pendant sa vie, dans l'Orient comme dans l'Occident, jusque dans la cour des empereurs, et en font surtout les délices du clergé , de son peuple et de ses amis. Qui dira les merveilles de sa vie épiscopale, les innombrables prodiges de son zèle, de sa douceur, de. sa sagesse , de sa modération, de sa charité, desa mansuétude, de son humilité, de sa modestie, de sa pauvreté? H mourut, dit Possidius, son disciple , sans faire de testament , parce que, pauvre de Jésus-Christ , il n'avait rien dont il pût disposer : Testamentum nullum fecit; quia unde faceret Chris U pauper non habuit (2).
Serez- vous surpris maintenant, Messieurs, de
(1) Epist. 428, n. 3.
;*) Vit. S. Àngust.
ce concert de louanges que lui donnent le* grands hommes ses contemporains , et les grands hommes venus depuis, et les Docteurs, et les Pères, et les Conciles, et les Papes, et l'Eglise universelle? Écoutez : c'est un astre radieux qui remplit le monde entier des clartés les plus vives; c'est un fleuve d'éloquence qui porte les flots de la doctrine la plus pure par toute la terre; c'est l'oracle que Dieu fait retentir pour notre instruction et notre édification , du haut de toutes les chaires catholiques. Les plus célèbres Docteurs se font gloire de marcher sur ses traces; les Pères qui l'ont suivi se bornent le plus souvent à reproduire ses principes; les Conciles empruntent ses paroles pour exprimer leurs décisions; les Papes rendent successivement à sa doctrine les plus éclatants témoignages; et l'Église universelle le proclame le Docteur de la Grâce, et lui confirme, dans le langage de l'admiration, le surnom de Divin : Divus Augustintts !
Voilà Augustin 1 le voilà avec son génie et son cœur, se couronnant chaque jour d'une nouvelle auréole de gloire, à mesure qu'il traverse les siècles. Tel est, Messieurs, celui que nous avons donné pour premier patron à celle solennité de nos Écoles. Vous allez le voir maintenant, sous la double inspiration de la raison et de la Foi, consacrant dans ses écrits l'union delà Religion et de la Science.
SECONDE PARTIE
Alliance de la Religion et de la Science dans les écrits
de saint Augustin
L'alliance, dont nous avons voulu célébrer au* jourd'hui la fête, entre la Religion et la Science, ces deux reines de l'esprit humain , suppose deux domaines sur lesquels elles exercent leur empire, deux ordres de choses et d'attributions : l'ordre naturel et Tordre surnaturel , ce qui ressort dela raison et ce qui appartient à la foi. Augustin assigne les limites respectives des deux empires.
Ceux qui nient Tordre naturel , Messieurs , sont aussi coupables que ceux qui nient Tordre surnaturel : les uns détruisent l'édifice par le sommet, les autres le sapent par la base ; ceux-ci couronnent Tarbre pour ne laisser qu'un tronc stérile , ceux-là en arrachent les racines pour leur faire porter, disent-ils, plus de fruits !
Ennemi de toutes ces folles exagérations , Tévêque d'Hippone défend les droits de la nature avec non moins d'énergie que ceux de la grâce (1). Il reconnaît que les païens, avec les
> (i) L'Eglise a condamné dans Raîus, JaiWnius cl Qursnel la
— M — forces bien qu'affaiblies de la nature , ont développé parfois de magnifiques caractères, donné le spectacle de grandes vertus morales (1), et montré des qualités supérieures , surtout dans la législation et pour le gouvernement des peuples (2). Il enseigne , après saint Paul , que leurs
doctrine opposée à celle de faim Augustin que noue résumons dans ce paragraphe.
Naturce jus fst , quod opinio non genuit, sed (juaedam iniuu vis insérait, ut religionem, pillaient, graiiam, vindiraiionem. oburvanliam , vcriialeiu. Lib. de Diversis quxsl. lxxxdi. Quxst. xx.
V. Lib. de Gratia Chrisli , cap. 24. n. »5. — Epiai. 144, alias 130. n.2. — Lib. 4. eonira Julianum, cap. 3. n. 16.— Lib. de Paiiem, cap. 26. n. 37. — Lib. de Spiriut et lilleri, cap.îl n.*8, ei inil. capilis 28. — Lib. de Cm Ut. Dei. pacsim. —El aliassxpeFxpius.
(1) Herilo cerle laudant viriutem (Reguli) tara magna infelkilate majorera. DeCiviiat. Dei, lib. I, r. xv. n. i. Servaviietsub Cartbagiuensinm domina tione paiienliam, ei in Rom a nom m dilectione eonsianliam... Cum causa prnmiwi jiiii'nur jurandi ad eoadem hosies, quos gravins in senala verbis quam in belle ar-
mis oiïenderai , sine dubitatione remeavil loler nmnos
suos laudabiles et virtutum insignibus illustres viras non proférant meliorem ; quem neque félicitas corru périt, nam in lanta Ticioria roansii pauperrimiw ; n« infeliciias fregeril, nam ad lanu exitia revertit iuirepidug, Ibid., lib. I , c. xxi*. — V. Ibid,, lib. t. caput xii, eui litulns: Qui bus moribus antiqui Romani meraerint ut Deus venin, quanivis eum non colerrot, eorum augeret imperium. — Item, cap. xv, De mercerie lemperali, quant Deus reddidit bonis moribus Romanorum.
(S) Bas ânes (regnandi atque imperandi et subigendi ac debtllatidi populo»] illi antiqui Romani lanlo perilfus excrcebanl,
philosophes , avant le bienfait de la révélation chrétienne, ont pu s'élever, quoique avec beaucoup de labeur et d'incertitude, à la connaissance , non-seulement du vrai Dieu et de ses: éternels attributs, mais encore de quelques-uns des devoirs de l'homme envers la Divinité (1). Et quant à leurs écrits, notamment ceux des platoniciens, où , parmi une foule d'erreurs et de superstitions, se trouvent néanmoins des vérités précieuses, il recommande expressément de ne pas les négliger, mais de les revendiquer, de leur enlever ces trésors, comme à des possesseurs injustes qui les font servir à l'empire de Terreur, afin de les convertir à notre usage, ou pi u tôt pour en parer la Religion de Jésus-Christ dans ses triomphes : à l'exemple , dit-il , des Cy prien , des Lactance, des Victorin , des Optât et des Hilaire , qui se sont enrichis de cette façon-là des dépouil-
qoanto minus se voluplalibns dabant, et enervalioni animi et corporis in concopisceudis et augendis dmtiis. et per illas monta* corrumpendis, rapiendo miseris civibus, largiendo sccnicis torpibos. De Civil. Dei, lib.v. c.xu. n. 5.
(!) At vero quidam pbilosopbi hujus mundi exlilcrunt, cl exqoisîerunt Creatorem per (reaiuram : quia poiuit inveniri per crealuram, evidenter diceme aposlolo, a invisibilia enim ejus a conslilulione mundi, per ea quae facla sunt intellecia conspiciunlar, sempiterna quoque vinus ejuset Divinilas, utsinl inexcusabiles». Et sequitur : a Quia cum cognpvi^enl Deum. » Non dixit, quia non cognoverunt Deum : « Sed quia cum cognovissent Deum, non sicut Deum glorificaTerunt. » In Joan. Evnngel. c. i. Tract. 2. n. 4.
Voir la première note de l'Appendice, à la fin du discours:
les de la philosophie , et en ont fait dans leurs écrits comme des trophées au christianisme (1). Augustin, vous le voyez, n'a pas voulu détruire la nature au profit de la grâce. U ne songe pas davantage à détruire la Raison au profit de la Foi.
La Raison , Messieurs , est comme l'instrument avec lequel l'homme saisit la vérité, soit dans Tordre de la nature , à la splendeur des principes éternels, rayons , pour ainsi dire, de la rai* son divine (2) ; soit dans Tordre du salut , à la lumière des principes de la Foi et par le secours de la Grâce de Jésus-Christ. Cette raison , abandonnée à elle-même , est impuissante sans doute à remettre Thomme sur la voie de ses destinées célestes : le monde a eu, pour acquérir cette conviction , quatre mille ans d'expérience. Mais
(!) Philosophi autem qui vocantur, si qua forte vera et lidci noslrae accommodala dixerunt, maxime PJalonici, non sol uni formidanda non sunt,sedab eis etiain tanquam injuslis possessoribus in usum nostrum vindicanda... Nonne atpicimus quanto auro et veste suflarcinatus exiertt de jEgypto Cyprianus doclor suavissimus et martyr bealissimn-? Quanlo Laclanlius? Quanto Victorimis, Optatus, Hilarius, ui de vivis laceara ? De Doclrin. Christian, lib.l^ xl.
(2) Credibilius est enini propterea respondere de quibu&dam disciplinis t eliam imperitos earum, quando bene inierroganlur, quia prasens est eis, quantum id capere possunt , lumen ration* ;ciernae, ubi h«c immutabilia vera conspiciunt. Retract, tili. I. cap. IV. n. 4.
pourtant c'est la raisou qui le conduit à la connaissance , au moins spéculative du médiateur, des preuves de sa mission divine , par conséquent du fondement même de la Foi (1) ; et sans la Raison , Messieurs, la Foi est impossible. Consenti us , que Ton croit avoir été un pieux laïque, auteur de quelques ouvrages assez remarquables par le style, écrivait, dans ia ferveur de sa foi de néophyte, à l'évêque d*Hippone qu'il valait mieux suivre l'autorité des Saints que de s'attacher à demander raison des choses de Dieu. Corrigez votre principe, lui répond Augustin , non jusqu'à rejeter la voie de la Foi , mais au au moins jusqu'à reconnaître que ce que la Foi nous fait croire peut être considéré , examiné à la lumière de la raison, et compris par elle non-seulement dans ses preuves etses motifs, mais encore dans ses convenances soit avec les perfections de Dieu , soit avec les besoins de notre nature. Car Dieu nous garde de penser qu'il haïsse en nous cette prérogative par laquelle il nous a élevés au-dessus des autres animaux ! À Dieu ne plaise que la soumission où nous sommes sur tout ce qui fait partie de la Foi , nous empêche de demander la raison de ce que nous
(1) C'est alors, après ce préambule, comme dit la théologie, que la loi lui découvre et la grâce lui fait aimer les choses de l'ordre surnaturel, où la raison ne peut atteindre d'elle-même : quod humana raiio non invenit fides capit, et ubi humuna ratio déficit, fides proficit. Serin. CXC, in Nalali VU, n°2.
croyons , puisque nous ne pourrions pas même croire, si nous n'étions capables de raison ! C'est
•pour cela que l'apôtre saint Pierre désire que nous soyons toujours prêts à rendre raison de notre foi et de notre espérance (1).
Enfin , Augustin ne veut pas que, dans l'étude delà vérité, on néglige Tune ou l'autre decesdeux grandes maîtresses de la vie humaine % l'autorité
• et la raison : Ad discendum auctoritate et ratione duc/ mur (2) ; et si , dans les choses du salut , l'autorité doit avoir le pas, il revendique pour la raison, à son tour, une gloire qui lui estpropre: c'est celle d'être l'inventrice des beaux-arts et des sciences , omnium disciplinarum excogitatrLz (3).
Les beaux-arts et les sciences, Messieurs, étaient , après Dieu et la vertu , la noble passion d'Augustin. Il en exalte sans cesse la beauté et
(1) Corrige definitionem itiam, non ut fldem respuas, sed ut ea quae fidei firmitate jam tenes , etiam rationis luce conspicias; afoil namque ut hoc in nobis Deus ode rit, in quo nos reliquis nnimanlibus excellenliores créa vit. Absil, inquam, ut ideo credamus , ne rationem accipiamus sive quaeramus ; cum etiam
CREDERE NON POSSEMUS, NISI RATION ALES ANIMAS HABEREMUS
Propterea monet aposlolus Peirtis, paratos nos esse debere ad responsionera orani poscemi de fide et *pe nostra. Epist. cxx. n. 2, 5,4.
(2) De Online, iib. II. cap. ix.
(3) Oc Ordine, Iib. IL cap. xii.
les charmes (1). Leur utilité, d'ailleurs, est incontestable, à un double point de vue, lorsqu'on ne les sépare pas de l'amour du souverain bien. Ils servent en effet , non-seulement à la connaissance des œuvres de la création et à l'embellissement de la vie , mais encore, par la contemplation rai son née des merveilles de la nature, ils élèvent l'esprit, dit-il, aux choses divines et à l'intelligence de la vérité religieuse : disciplines libérales efferunt intellect um ad divina (2).
Aussi déclare- 1- il , dans les quatre livres de la Doctrine chrétienne (3), que l'étude de la science sacrée ne doit pas être séparée de l'étude de la science profane. Il veut que la Religion s'éclaire et s'embellisse de toutes les connaissances humaines ; que la science des choses d'ici-bas , à
(1) L'amour de la science emporte même le saint docteur dans une exagération qu'il s'est ensuite reprochée , au livre de ses Rétractations. 11 y regrette c d'avoir tant attribué de vertu aux sciences et aui arts , que beaucoup de saints ignorent toutà-fait et dont bien des gens ont la connaissance sans être saints. » (Retract, lib. I. c. 3. n. 2.) Mais nous ferons remarquer qu'il regrette, non de les avoir aimées , louées, cultivées, mais de leur avoir attribué trop de vertu pour nous faire parvenir à la vie heureuse; car, parlant de ceux qui ont la connaissance approfondie des beaux-arts : «Alors, mon cher Licentius, avait-il dit, ils possèdent plus délicieusement ce qu'on appelle la vie heureuse. » Dieu a dû mettre, en effet , la vie heureuse à la portée de tous, de l'ignorant comme du savant, et on n'y arrive que par la grâce de Jésus-Christ.
(2) De Ordine, lib. 11. cap. xvi.
(5) De Doclrina christ iana, libri quatuor ; passim.
son tour, docile aux enseignements de la Religion, s'élève a la contemplation des choses célestes ; J» que ces deux immortelles Sœurs (1) marchent
; ' s'appuyant Tune sur l'autre , celle-ci racontant
; les merveilles de la nature, celle là chantant les
r merveilles du Ciel , ce sanctuaire des choses éter-
nelles, où elle s'offre elle-même à nous mener, i où elle peut seule nous introduire.
Vous trouverez dans ta Cité de Dieu un remarquable chapitre, où Augustin se montre plein d'admiration pour les beautés de la nature et les progrès de l'industrie humaine. Mais c'est surtout dans les livres de l'Ordre, ravissants dialogues entre le maître et les 'disciples, qu'il faut voir la haute estime qu'il faisait de la Science, quand elle demeure soumise à la Foi pour tout ce qui regarde la doctrine révélée et la règle des mœurs. Nous ne pouvons pas tout citer, Mes-
(1) Elles sont sœurs, toutes les deux reines de l'esprit humain, avons-nous dit, ce qui ne détruit pas la supériorité de Tune sur l'autre, conformément à la thèse de S. Thomas , que nous reproduisons à la fin de ce discours, dans l'appendice des notes.
Nous jugeons à propos, afin de compléter la partie doctrinale de ce travail et pour la plus grande utilité de ceux auxquels notre discours s'adresse , de reproduire dans cet appendice les réponses du grand docteur surnommé l'ange de l'école , aux questions suivantes :
Est-il nécessaire d'admettre, indépendamment des sciences philosophiques , une autre science?
La doctrine sacrée est-elle véritablement une science ?
La science sacrée est-elle plus nob'e que les autres sciences?
sieurs, le temps nous obligea être rapide; lisez vous-mêmes ces pages antiques, mais toujours nouvelles , parce qu'elles sont pleines des charmes immortels de la vérité.
Daus un de ces entretiens à la manière de So crate, le fils de Monique, retiré à Cassiacum, près de Milan, venait de raconter à quelques disciples qui l'y avaient suivi , les origines de la parole, des lettres , des nombres , de la dialectique, de la rhétorique , de l'histoire , de la poésie et de la musique. La raison, pénétrant toujours plusavant pour ajouter à ses conquêtes, continue Augustin , s'avança dans le domaine des yeux (c'est ainsi qu'il appelle le monde visible, ce vaste champ de l'observation) : elle en considéra les inépuisables trésors, ajoute-t-il, et parcourant le ciel et la terre, elle sentit que rien ne pouvait lui plaire que la beauté ; que dans la beauté rien ne lui plaisait que les formes ou les figures ; dans les figures, que les proportions; dans les proportions, que les nombres. Et de là Augustin déduit l'origine et l'étude de la géométrie et de l'astronomie (1).
Puis , après cette magnifique généalogie des Sciences , élevant ses disciples à la contemplation de la vérité universelle, d'où découlent toutes les vérités scientifiques , à l'éternel géomètre et au suprême architecte des mondes : Que quelqu'un
(1) De Ordine, lib. il, cap. xv.
vienne, s'écrie-t-il, qui , ne se laissant plus surprendre à ces images sensibles des choses, réduise à une certaine unité simple , véritable et permanente, toutes les connaissances que les sciences et les arts répandent de tous côtés avec tant de variété et d'étendue, c'est celui-là qui mérite avec justice le nom de savant ; et il peut sans témérité se livrer à la recherche des choses divines , non-seulement pour les croire sur la foi de l'autorité infaillible de la Religion , mais poulies contempler, pour en avoir l'intelligence , et s'en nourrir (1).
Celui-là, Messieurs, mérite mieux que le nom desavant, car il est véritablement philosophe. Il possède, par une vue d'ensemble, la connaissance de Dieu et de ses œuvres : n'est-ce pas toute la philosophie?
Mais que pensait Augustin de la philosophie?
Nous croyons et nous enseignons, écrit-il dans le livre de la Vraie Religion, que la philosophie, c'est-à-dire, l'amour de la sagesse, et la Religion de Jésus-Christ sont une seule et même chose (2). Oui, Messieurs, la vraie Religion et la vraie Pbilo-
(1) De Ordine, lib. II, cap. xvi.
(2) Sic eniua crediiur et docetur, quod est humame salmis caput f non aliam esse philosophiam , id est eapienlix studiom, et aliam religionem. Lib. de Vcra relig. cap. V.
Voir la septième note, dans l'appendice.
sophie ne peuvent pas être différentes dans leur résultat, car la vérité est une(l). Mais elles diffèrent dans leur marche et par le procédé qui les conduit à la connaissance delà vérité. Comment procède la philosophie? De quel point fixe et incontestable part-elle? Sur quel principe absolument certain s'appuye-t-elle, pour se livrer à ses investigations?
Un jour, Messieurs, un homme doué d'un puissant génie , illuminé déjà de toutes les lumières du christianisme, voulant tracer aux âmes dévoyées dans les sentiers de Terreur, ou travaillées par le doute, la route de la vérité, feint de se mettre lui-même à sa recherche. Il établit, à cet effet, le dialogue suivant entre lui-même et sa propre raison :
« Le philosophe : Commençons ce grand ou* vrage. — La Raison : Commençons-le. — Le phil. : Croyons que Dieu nous soutiendra. — La Raison : Croyons-le certainement, croyonsle sans aucun doute , si cette croyance est en notre pouvoir. — Le phil. : C'est Dieu lui-même qui est notre pouvoir. — La Rais. : Prie-le donc aussi brièvement et aussi parfaitement que tu le pourras. — Le Phil. : O Dieu, toujours le même, laites que je me connaisse, faites que je vous connaisse; telle est ma prière. — La Rais. : Mais toi,
(1) Soliloq. lib. II, cap. i.
qui veux te connaître, sais-tu que lu «listes? — Le phil. : Je le sais. — La Rais. : D'où le sais-tu? — LephiL : Je l'ignore. — La Rais. : As-tu connaissance de toi-même, comme d'un être simple ou composé? — Le phil. : Je l'ignore.— La Rais. : Sais-tu si tu es mis en mouvement (ou si le principe du mouvement est en toi) ? — Le phil. : Je l'ignore. — La Raison : Sais-tu si tu penses ^ — Le phil. : Je le sais. — La Rais. : H est donc vrai que lu penses ? — Le phil. : Oui , cela est vrai (1). » — La conclusion infaillible est celleci : Donc tu existes (2).
En entendant ce dialogue , Messieurs , vous avez sans doute nommé tout bas Descartes. Vous vous êtes trompés : c'est Augustin qui a trouvé ce procédé pour arriver à la base de la certitude philosophique. C'est à lui , et non à Descartes , qu'appartient cette méthode , admirée par les uns et combattue par les autres , mais que protègent le génie et la gloire de saint Augustin , que recommandent encore à l'admiration tous les philosophes chrétiens du dix-septième siècle: en tant du moins qu'elle n'outrepasse pas les limites qui lui sont assignées par saint Augustin lui-même,
(1) Soliloq. lib. il, cap. i.
(2) S. Àngustin tire ailleurs cette conclusion, et il y revient dans plusieurs de ses ouvrages : « Quid si falleris? — Si eniro bllor, sum. » De Civit. Dei, lib. XI , cap. xxvi et xxvn.— Même raisonnement dans le livre XV* de Trinitate. — Item , contra Ata lemic. — Rurcus, init.libri, De fide, Spe etChariute.
pour la propre sauvegarde de la Science autant que pour la garantie de la Foi (1).
Et maintenant, Messieurs, quelles sont les questions les plus générales que se pose la philosophie» et comment Augustin, par la lumière de la raison , qu'il ne sépare jamais de la foi , les a-t-il résolues ? Le Beau , le Vrai f le Bien : voilà les trois points fondamentaux de la science philosophique , ainsi que Ta fait observer un philosophe célèbre de nos jours (2).
Voulez-vous , sur le Beau , les plus hautes considérations en même temps que les notions les
(4) Ces salutaires limites sont ainsi marquées dans l'ouvrage : De genesi ad literam , imperfect. lib. ; De obseuris natoraHum reniai qu» omnipotente Deo artifice facta sentimns , non nfflrmando , sed quserendo tractandum est , in libris maxime , quos nobis divina commendat auctoritas, in quibus temeritas incertœ dobixqoe opmionis, difficile sacrilegii crimen évitât : ea
TAXEN QUJERBNDI DUBITATIO CATHOUCA FU)Bl HETAS HOU DE- BET EXCEDEES. C'est nne condition essentielle, iinequanon de la légitimité dn dôme méibodique et par conséquent de l'alliance de la science et de la foi. Le Saint Siège ne Ta jamais condamné dans ces limites, et c'est ainsi que nous l'admettons avec S. Augustin, Fénelon et Bossue l.
(2) Nous ne doutons pas que l'esprit supérieur auquel nous faisons ici allusion , après avoir pénétré dans toutes les profondeurs de la science philosophique , ne soit enfin arrivé à la seule conclusion qui satisfasse l'esprit et Je cœur, *t que sur toutes les questions les plus vitales de cette science , c'est-à-dire celles qui intéressent le salut éternel , son dernier mot ne soit celui du grand Augustin : La vraie philosophie n'est point
DIFFÉRENTS UF LA VRAIE RELIGION
plus justes, les plus précises? Lisez tout ce que le saint Docteur en dit avec plus ou moins de développement dans le livre de la Vraie Religion ; dans le dernier des six livres de la Musique; dans le premier livre de la Genèse . contre les Manichéens ; dans le chapitre dix-huit du on* zième livre de la Cité de Dieu ; dans le vingtième et vingt et unième chapitre du troisième Traité sur F Évangile selon saint Jean ; dans la Lettre troisième, à Nébride ; dans la cent vingtième , à Consentius ; enfin , dans les Confessions , au chapitre vingt-quatrième du dixième livre, et au chapitre quatre du onzième. Recueillez toutes ces inspirations du génie et du cœur d'Augustin, eparses dans tantde pages sublimes, et vous aurez la théorie du Beau , la seule vraie , la seule complète, parce que si la Science en a posé la base, la Foi lui a donné son couronnement. Vous verrez alors,, Messieurs, comment, du Beau, dans la nature , et dans les arts , et dans les lettres , et dans les mœurs , il s'élève à la source invisible des éléments mêmes qui le constituent, c'est-àdire au principe de tout nombre, de toute proportion , de toute convenance, de tout ordre, de toute harmonie ; à l'unité souveraine, à la forme divine, à la raison incréée, à la justice essentielle , à la perfection absolue , à cette éternelle beauté du Créateur, qui excite incessamment ses soupirs dans l'exil de cette vie , et quelquefois ses extases et ses ravissements , lorsqu'il semble
la cou te m pi er, la saisir, l'embrasser dans quelque rayon échappé de ses splendeurs sur les créatures.
Mais ce rayon de l'éternelle Beauté mène à la connaissance de la vérité suprême , car Tune n'est pas distincte de l'autre. La (ace rayonnante du soleil , n'est-ce pas le soleil lui-même ? C'est de cette vérité que découle tout ce qui est vrai. Qu'est-ce donc que le vrai? et qu'est-ce que le Taux ? Le vrai , c'est ce qui est, répond Augustin ; le faux , c'est ce qui parait être, et n'est pas (1 ). Et sa double définition a été répétée par tous les philosophes. Mais comment le vrai est-il conçu dans l'esprit? C'est Nébride qui interroge. — Souvenez -vous, mon cher Nébride , lui répond le philosophe d'Hippone, que ce que nous appelons concevoir se Fait en nous de deux manières , ou intérieurement par la seule action de l'àme et de l'intelligence, ou par les impressions et lésa vertissementsdes sens. Dans l'une et l'autre manière de concevoir, notre connaissance n'est pour ainsi dire que la réponse que nous lait la vérité éternelle que nous consultons intérieurement ; mais que nous consultons dans l'une sur ce que nous trouvons en nous-mêmes, et dans l'autre sur ce qui nous est rapporta par les
(1) Soliloi]. lib. II. cap. v.
sens(i). — Et quel est, dès lors, notre premier devoir à l'égard du Vrai , demande Augustin dans les Soliloques? La Raison, son interlocutrice, lui répond : C'est de rechercher cette vérité qui ne peut être mélangée de rien de faux, qui n'a point deux faces différentes , qui ne se contredit jamais , et dont le nom sert à désigner toutes les choses vraies , de quelque manière qu'on les désigne (2). Puisez, s'écrie-t il, puisez la vérité en Dieu qui en est la source. Rassasiez-vous au dedans , afin de répandre ensuite au dehors de votre plénitude. Puisque vous ne pouvez puiser la vérité dans vous-même, il faut nécessairement que vous la puisiez en Dieu , comme dans la source d'où elle s'épanche sur les intelligences (3).
Cependant cette vérité qui éclaire l'esprit de l'homme, est aussi le souverain bien après lequel son cœur soupire même à son insu. Vous le savez, Messieurs, la question du souverain bien est celle qui a été le plus agitée dans l'anti-
(1) EpUl. XIII. Nebridio Augustinus , n. 4. Par où l'on Toit qu'Augustin , en admeiiant deui instruments de perception dans l'homme, les sens et l'intelligence, regarde la Téritc éternelle comme la seule source primitive de toutes nos connaissances.
(2)So1iloq. Mb. Il, cap. %, in fin.
(3) Eiurriit. in ps. xci.
quite païenne, parceque l'aspiration au bonhtoor sort des entrailles même de l'humanité. Augustin, dans son immense ouvrage de la Cité de Dieu, nous apprend que Varron comptait jusqu'à cent quatre-vingt-huit sectes existantes ou possibles touchant le souverain bien (1). Le père de la philosophie chrétienne, Augustin, après avoir réfuté ces opinions diverses, établit scientifiquement que Dieu est exclusivement le bien suprême, le souverain bien en même temps que la source unique de tous les biens visibles et invisibles. La question du mal, corrélative à celle du bien, est illuminée en même temps par cette raison supérieure , qui s'éclaire elle-même de la lumière infaillible de la Foi. Elle enseigne, avec une hauteur de vue inconnue avant les siècles de l'Évangile, que la défaillance de la volonté qui constitue le mal moral , ne consiste pas en ce que la volonté se porte vers une chose en soi mauvaise, puisqu'elle ne peut se porter que vers une nature , et que toutes les natures sont bonnes, l'être, à tous les degrés, étant un bien ; mais parcequ'elle s'y porte mal, c'est-à-dire contre l'ordre des natures elles-mêmes, en quittant l'Être souverain pour tendre vers ce qui a moins d'être (2). D'où la conclusion : que Dieu seul doit être recherché pour lui-même, tous les
(1) De Civitat. Dei. lib. XIX. cap. iv.
(2) De civii.il. Dei, lib. XII. op. vin.
, if
autres biens inférieurs ne pouvant être désirés que comme des moyens d'arriver à la possession de Dieu, fin de notre existence, et par conséquent notre unique béatitude.
C'est ainsi, Messieurs, qu'Augustin, porté entre les bras, pour ainsi dire, de la Religion et de la Philosophie, s'élève dans les plus hautes et les plus saintes régions du monde invisible. Le Beau, le Vrai, le Bien, répandus à profusion sur toute la nature par la sagesse divine, sont comme autant de degrés par lesquels il monte jusqu'à Dieu. Entendez-le s'écrier pour nous exciter à le suivre :
O sublime Sagesse, douce et riante lumière d'une intelligence épurée , guide sûr et fidèle , malheur à ceux qui vous abandonnant, vont errer loin de vos routes lumineuses, et qui dans vos ouvrages aimant mieux vos ombres que vousmême, n'y discernent point les traits de votre main puissante, et les signes que vous nous faites, pour nous avertir et nous rappeler sans cesse à l'excellence de vos beautés éternelles; car ces traits imprimés sur les créatures qui en font tout l'ornement et tous les charmes sont destinés à réveiller nos esprits et nos cœurs pour qu'ils s'élèvent jusqu'à vous. Ainsi , l'artiste, par la beauté de son œuvre, semble- t-il faire signe à celui qui le considère de n'y pas arrêter son admiration ,
mais en la parcourant des yeux, de reporter son amour à celui qui en est Fauteur. Tous ceux, ô divine Sagesse, qui reposent leur cœur sur vos ouvrages sans songer à vous, sont semblables à ces ignorants qui, très-attentifs au discours d'un homme éloquent et habile, s'appliquent avec tant d'avidité à l'agrément de sa voix ou à l'arrangement de ses paroles, qu'ils perdent de vue le principal sujet du discours et les pensées même dont ces paroles ne sont que les signes. Malheur , malheur à ceux qui , refusant d'être éclairés de vos splendeurs, ô Soleil des intelligences, prennent un funeste plaisir dans leurs ténèbres ! Car en s'éloignant de vous et tournant, pour ainsi dire, le dos à l'astre brillant du jour, que pouvent-ils voir sinon des ombres dans ces grossières voluptés, où la joie même qu'ils ressentent ne vient que de l'éclat de votre lumière, dont ces ombres sont environnées? Âh, plus on se plaît dans cette affreuse obscurité des sens, plus l'œil de l'âme en devient faible, languissant, incapable de soutenir votre présence, et de vous contempler, ô Sagesse, qui êtes tout à la fois la Beauté infinie, la Vérité suprême, le Bien universel! Ainsi, quand l'homme s'attache à ce qui flatte et entrelient ici-bas sa convoitise, il s'aveugle de plus en plus. Alors il commence à ne plus rien voir de grand et de sublime dans le inonde supérieur dont celuici n'est que l'image (1J.
(I) Delibero Arbilrio, lib. Il, cap. xvi. n. 43.
ij
Voilà, Messieurs, ce que saint Augustin a fait pour l'alliance de la Science et la Foi. Voilà ce que cette alliance, à son tour, a procuré de véritable gloire à saint Augustin. C'est ainsi que le père de l'Eglise le plus éminent, le plus grand théologien, après saint Paul, initiait ses bienaimes disciples à ces hautes connaissances philo* sophiques , en même temps qu'il leur expliquait les règles pratiques de la vie; c'est ainsi qu'il leur découvrait, comme disait Alipe ;1), l'un de ses disciples et sou ami intime, non-seulement les routes, mais les vastes champs , mais les mers calmes et pures de la science ; c'est ainsi qu'il leur montrait clairement où résident les mystères de la vérité, leur en expliquait la nature, la divine beauté, et leur apprenait les dispositions où doivent être ceux qui se livrent à leur recherche.
Jeunes gens, l'espoir de l'Eglise et de la patrie, la gloire et l'amour de votre premier Pasteur, laissez-moi vous donner en finissant , par la bouche d'Augustiu, en présence de vos pères dans la science, des conseils qui assureront vos sucsès ; ou plutôt consentez à devenir, pour quelques instants, les disciples du philosophe de Cassiacum et du docteur d'Hippone, du savant illustre que le monde a donné à la Religion , du
(1) De Online, lib. II, cap. \\. n. 53.
grand Saint que la Religion a donné au Ciel; dans l'heureuse société d'Alype, de Nébride, de Licentius et de Trigetius, recueillez avec amour les paroles de votre tendre ami à tous, plus encore que de votre commun maître, et gravez-les profondément dans vos cœurs :
Tout disciple de la sagesse s'attache d'abord aux règles d'une vie pure. Voici donc quelle doit être la vie des jeunes gens qui se consacrent à l'étude. Ils doivent renoncer à toutes les séductions de la volupté, aux recherches de la parure, aux soins déréglés de leur personne, aux dangereuses occupations du jeu, à la pesanteur du sommeil, aux charmes de l'oisiveté, aux désirs immodérés de la louange , aux empressements trop vifs pour les dignités et les honneurs. Il ne vous sera permis, jennes gens, d'aspirer aux emplois publics qu'après que vous vous en serez rendus dignes par de longs travaux et par la pratique des plus solides vertus. Commencez donc par chasser tous les vices de votre àme, sans faire grâce à aucun. La sainte passion de l'étude ne va bien avec aucune autre passion. Cultivez cependant l'amitié, elle vous sera d'un grand secours,si vosamis sontchrétiens, graves, studieux. Ayez du respect pour tous les mérites et principalement pour les vétéranls de la science, qui
sont vos maîtres, et que peut-être vous n'égalerez jamais ; soyez modestes devant eux : écoutez leur vieille expérience. Que toute votre conduite , en un mot , soit juste et réglée : servez Dieu ; pensez-y souvent; marchez sous son regard invisible ; unissez-vous à lui par la foi , l'espérance et la charité; enfin priez-le pour l'heureux cours de vos études et de celle des compagnons de voire jeunesse.
Après avoir réglé votre vie selon les maximes que vous venez d'entendre, il reste à vous parler de la manière dont vous devez vous instruire. Nous avons deux voies à suivre, disons-nous avec S. Augustin quand l'obscurité des choses nous embarrasse : la raison et l'autorité. La philosophie appuie ses assertions sur |a raison , toujours faible et chancelante; la Religion fonde ses enseignements sur la souveraine autorité de Dieu. Si, dans l'étude du monde intelligible, vous vous livrez à la recherche de la vérité par la première voie, nous ne saurions vous eu blâmer, pourvu que, dans ces ténébreuses questions, vous ne perdiez pas de vue le flambeau de la foi. Nous en convenons avec saint Augustin (1),
(1) Quemadmodum UN qui lu lace mlis eliguru quod libeniur ;ispiciant , et co asjieclu taMilicanlur; in i|iiibus si qui forte fuin [)L vege lion bus tanisque et forliî-siinis oulis |>r;pdili, niliil libeulius i)tiain ipsuni solenicuiiliifniiir, <\v\ tiiam raiera qvibu-
affranchie par la grâce de Jésus-Christ, une âme à la pénétration sublime, après avoir contemplé avec une raison ferme et hardie plusieurs vérités immuables, peut s9 élever à la source de toutes les vérités, à la vérité 'souveraine , qui éclaire les mondes visibles et invisibles de sa lumière, et s'attachant à elle par toutes les forces de son intelligence, dans l'oubli de la successive et fatiguante pluralité des êtres , jouir à la fois de la perfection de tous dans l'unité de leur principe; mais lorsque en procédant de la sorte, dans l'exercice des facultés de votre intelligence, vous arriverez par hazard à une conclusion philosophique qui contredira une vérité religieuse, concluez infailliblement que la philosophie s'égare. Dites vous à vous-même : la vraie science n'est pas là , car la raison de l'homme ne peut pas être contraire à la raison de Dieu , et il est juste que l'une soit humblement soumise à l'autre, même en ce qui dépasse sa faible portée (1).
Vous, jeunes gens, qui vous livrez à l'étude des sciences exactes ou naturelles , n'oubliez pas
iolinniores oculi deleclanlur, illustrât : Sic fortis acies mentis et
végéta cum mulia vera et incomnnilabilia cerla ralione cons-
pexerit, dirigit se in ipsam veriiatem , qua cuoda monstrantur,
eiqoe infaaerens lanquam obliviscitur caetera , et in illa simul
omnibus fruitur. De Libero arbitrio, lib. Il, cap. xiu. (J) Voir, dans l'Appendice, les notes v, vi, vu.
que toutes les sciences touchent à des vérités divines et profondes, pour l'intelligence desquelles la sagesse éternelle (qui doit toujours parler par la bouche de vos maîtres) demande de vous particulièrement cette grande pureté de mœurs que nous vous recommandions tout à l'heure à tous. Ce n'est qu'alors , avec les yeux épurés de l'àme, que vous pourrez atteindre à cette unité suprême et vivante en qui se trouvent tous les mystères des nombres , et que vous obtiendrez d'elle, par une humble prière jointe à un travail opiniâtre , d'en pénétrer le fond. Et si vous voulez, d'autre part, étudier avec fruit les beautés visibles de l'univers, il faut , encore ici , que l'amour de la beauté souveraine et universelle écarte surtout loin de vous, par la force divine de la grâce, tous ces mauvais désirs des voluptés terrestres, afin que vous puissiez, dans la paix de votre âme, dans le calme de la vertu, vous livrer à la contemplation constante et suivie des merveilles de la nature»
Vous, qui faites des lois votre étude la plus sérieuse , songez qu'elles dérivent toutes de la raison éternelle, de la loi même de Dieu , loi toujours fixe, toujours sainte, toujours immuable en elle-même , écrite primitivement dans le cœur de tous les hommes où les passions l'avaient
presque effacée, ensuite promulguée extérieure* meut sur le Sinaï par le ministère de Moïse, sanctionnée enfin par le sang de Jésus-Christ sur le Calvaire , et interprétée infailliblement dans l'Église pour toute la suite des générations. Sachez que vous avancerez d'autant plus dans les profondeurs de celte science, que vous aurez une plus grande application à contempler cette loi divine , et que vous prendrez surtout plus de soins de la retracer dans tous les détails de votre vie. Comment pourriez vous un jour inspirer le respect pour la loi de votre pays , si vous même vous vous accoutumiez à fouler aux pieds la loi du législateur suprême ?
Vous qui aspirez à exercer l'art de guérir, vous trouverez d'autres dangers pour le succès de vos études , contre lesquels il faut aussi que nous vous prémunissions. Avant de songer à guérir les maladies du corps , guérissez d'abord les maladies de votre âme , afin de vous mettre en rapport avec le suprême médecin , de qui dépendent la santé et la maladie , la vie et la mort.
En étudiant le corps humain , admirez dans les merveilles de sa structure, la puissance et la providence du créateur. Mais respectez encore ce cadavre ; il y a quelque chose de sacré dans cette ruine : une image vivante de Dieu l'animait
naguères. C'est un temple que Jésus-Christ, à l'exemple de ce qu'il a fait pour lui-même , restaurera un jour, et dont la profanation ne resterait pas infpunie.
Accordez ensuite à la religion , Messieurs , ce qu'elle réclame de vous : « Rends au mé« » decin , dit l'oracle sacré , l'honneur qui lui » est dû ; le Très-Haut Ta créé : car tout re- » mède salutaire vient de Dieu , et sa décou- » verte mérite récompense. » Ecoutez bien la suite : « Mon fils, si donc la maladie t'atteint, » purifie ton cœur de toute iniquité , prie le Sei- » gneur, et lui-même te guérira par le ministère » du médecin. » Oui, Messieurs, vous n'êtes que des instruments entre les mains de Dieu ; ne l'oubliez pas. Mais écoutez surtout la conclusion : a Lui-même, le médecin, priera le Sei- » gneur de diriger ses soins pour la guérison du » malade, afin qu'il vive(l)». Solennel avertissement, Messieurs, pour que le médecin ne sépare pas la science de la piété , s'il veut voir sa personne environnée d'honneur, de confiance , et sa pratique couronnée de succès.
Vous appliquez-vous enfin à l'étude des arts libéraux , gravez bien dans votre esprit et votre cœur, qu'il n'y a rien en effet dans ces arts qui
(I) Ecries., cap. xxxvm. v. i, *, 40, U.
convienne aux âmes libres que ce qui est couronne à la vérité et ce qui sert à établir son empire. Poètes, orateurs, musiciens, peintres, seulleurs, architectes, voulez-vous être tous les dignes enfants de l'harmonie, élevez-vous de l'harmonie des mots , ou des sons , ou des couleurs , ou des lignes, ou des sphères, à l'harmonie essentielle et universelle , pour reposer vos âmes au sein de l'éternelle Beauté. Regardez les diverses sortes d'harmonie de la création comme autant d'échos de cette harmonie incréée qui résulte du concert des trois divines person nés dans l'unité de leur nature. Et souvenezvous que, quiconque aura violé les règles de l'harmonie morale , laquelle consiste dans l'accord de notre volonté avec la loi de Dieu , sera exclu du concert céleste , et relégué dans le lieu ou «il n'y a, dit l'écriture, aucun ordre, nulle « harmonie, mais où habite une horreur sem- < piternelle (1) ».
Pratiquez ces conseils que notre sollicitude paternelle, s'inspirant de l'esprit de saint Augustin, vient de vous donner, et l'on pourra dire un jour de chacun de vous, Messieurs, comme du docteur d'Hippone : « Dieu a enrichi son » âme des trésors de la science et de la vertu. » Ainsi soit-il.
(1) Job., x9 22.
APPENDICE
DES NOTES
L'homme peut , à force de travail et d'application , découvrir uo assez grand nombre de vérités dans Tordre religieux ; mais telle est la nature de son esprit et la faiblesse de sa raison, qu'il a toujours ignoré la plupart des moyens qui conduisent au salut éternel , c'est-à-dire à la fin principale pour laquelle il a été créé et formé à l'image et à la ressemblance de Dieu , tant qu'il n'a été éclairé que des feules lumières naturelles. (Introduction du Catéchisme du concile de Trente.)
U y a une grande différence entre la philosophie du siècle et la sagesse chrétienne. L'une , guidée seulement par la lumière naturelle , s'élève peu à peu , à l'aide des effets et des choses sensibles, et ne parvient enfin, qu'après de longs travaux , à contempler les choses invisibles de Dieu, à reconnaître et à comprendre la cause et l'auteur de tout ce qui existe. L'autre , ao contraire , perfectionne tellement la pénétration naturelle de l'esprit humain , qu'il s'élève aisément jusqu'au Ciel , où, environné d'une lumière céleste , il contemple d'abord la source éternelle de toute lumière, et ensuite toutes les choses qui font au-dessous. C'est alors que nous sentons avec une joie infinie de notre esprit , que nous avons été appelés des ténèbres à une lumière admirable, comme dit le prince des Apôtres, et que notre foi nous cause un ravissement ineffable. Catéchisme du cqjidle de Trente, ch. il, S 2.
"rt
Les philosophes n'ont pu concevoir en Dieu rien d'imparfait, ils ont rejeté , comme indigne de lui , tout ce qui est corporel , toute composition et tout mélange. Ils l'ont regardé comme possédant en lui-même la plénitude de tous les biens, et ont enseigné que tout ce qu'il y a de bon et de parfait dans toutes les créatures vient de lui , comme d'une source inépuisable et perpétuelle de bonté et de charité. Ils l'ont appelé sage , auteur c i amateur de la Vérité , juste et bienfaisant , et lui ont donné plusieurs autres noms qui expriment la perfection souveraine et absolue. Enfin , ils ont reconnu en lui nn pouvoir immense et infini qui s'étend à toutes les choses et à tous les lieux. Ibid.
Telles sont les grandes idées que les philosophes eux-mêmes se sont formés de la nature divine , en considérant les effets sensibles de ce monde, et qui sont conformes à l'autorité des livres saints. Et cependant pour sentir combien nous avions besoin, même à cet égard, de la révélation céleste * il suffit de remarquer que la foi n'a pas seulement pour effet de faire connaître promplemenl et sans peine aux plus ignorants et aux plus grossiers ce que des philosophes si savants n'ont connu qu'après de longues études. La connaissance qu'elle nous donne des choses est beaucoup plus certaine, plus pure et plus exempte d'erreurs que si elle venait des raisonnements de la science humaine. Et d'ailleurs qu'elle différence entre la contemplation de la nature, qui ne peut pas faire connaître Dieu à tout le monde, et la lumière de la foi qui le révèle infailliblement a tous ceux qui croient. Ibid. (Traduction de M.Doney, aujourd'hui evéque de Monlauban.)
Est-il nécessaire d'admettre , indépendamment des Sciences philosophiques,
une autre Science ?
Il a été nécessaire pour le salut de l'humanité qu'il y rut une science fondée sur la révélation , indépendamment des sciences philosophiques, qui sont le résultat des investigations de la raison humaine ; parce que l'homme se rapporte à Dieu comme à 'une lin qui surpasse la portée de sa raison, d'après ces paroles d'Isaïe (liv. XIV, iv) : Lœii n'a pas vu sans vous, 6 Dieu, ce
que vous avez préparé à ceux qui vous aiment. Or, il faut que l'homme connaisse préalablement la fin arec laquelle il doit meure en rapport ses actions et ses intentions. Par conséquent, il a été nécessaire au salut de l'homme que Dieu lui fit connaître par révélation ce qui est au-dessus de la raison humaine. Quant à ce que nous pouvons connaître par nous-mêmes sur Dieu , il a été nécessaire aussi que l'homme en fût instruit par la révélation; parce que la vraie notion de Dieu n'aurait pu, à l'aide seol de la raison humaine , être acquise que par un petit nombre, après de longues années de labeur, et avec un mélange de beaucoup d'erreurs. C'est cependant de la vérité de cette connaissance que dépend le salut de l'homme , qui est tout en Dieu. Donc , pour faciliter et pour assurer le salut du genre humain , il a été nécessaire que l'homme fût instruit des choses de Dieu par le moyen d'une révélation divine. Il a donc fallu qu'index pendamment des sciences philosophiques , qui sont l'œuvre de h raison humaine , il y eût une science sacrée qui fût le fruit de la révélation. S. Thomas d'Aquin ; Somme théolegique, 1" part, q. i. art. 1.
La Doctrine sacrée est-elle une science T
La Doctrine sacrée est une science. Mais on doit savoir qu'il y a deux sortes de sciences. Les uns procèdent d'après les principes que l'on connaît par les lumières naturelles de la raison , comme l'arithmétique , la géométrie et les autres sciences de même nature. Les autres reposent sur des principes que l'on ne connaît qu'au moyen d'une science supérieure. Ainsi , la perspective emprunte ses principes à la géométrie, et la musique doit les siens à l'arithmétique. C'est de cette manière que la Doctrine sacrée est une science , car elle procède d'après des principes qui ne nous sont connus que par les lumières d'une science supérieure , qui est la Science de Dieu et des bienheureux. Par conséquent, comme la musique accepte les principes qui lui sont transmis par l'arithmétique, de même l'enseignement sacré accepte les principes qui lui ont été révélés de Dieu. lbid. art. v.
La Science sacrée est-elle plus noble que les antres sciences ?
La science sacrée , qui est spéculative sous un rapport, et .pratique sous un autre , surpasse tomes les autres sciences tant spéculatives que pratiques. En effet, parmi les sciences spéculatives, Tune peut remporter sur l'autre, soit en raison de sa certitude, soit en raison de la dignité de son objet. Sous ce double rapport, la Science sacrée est supérieure à toutes les autres sciences spéculatives. Elle remporte d'abord pour la certitude, parce que les autres sciences ne doivent leur certitude qu'à la lumière naturelle de la raison humaine qui est faillible, tandis que la Science sacrée tire sa certitude de la lumière de la Science divine, qui est infaillible. Elle l'emporte encore pour la dignité de son objet, parce qu'elle s'occupe principalement de choses qui surpassent par leur élévation la raison humaine, tandis que les autres sciences ne considèrent que ce qui est de son domaine. — Quant aux sciences pratiques , la plus noble est celle qui ne se rapporte à aucune autre fin ultérieure. Ainsi, le civil l'emporte sur le militaire , parce que le bien de l'armée a pour but le bien de la cité. Or, la fin de la Science sacrée, considérée au point de vue pratique, est le bonheur éternel, vers lequel tendent toutes les autres sciences pratiques comme vers leur Un dernière. D'où il est évident que, sons tous les rapports. |a Science sacrée est plus noble que les autres. Ibid. art. ii.
Il e»l avantageux que la Foi nous propose à croire des choses que la Raison ne peut naturellement connaître.
1 . Il y en a qui pensent qu'on ne doit pas proposer à la croyance de l'homme des choses que sa raison ne peut connaître, parce que la divine Sagesse pourvoit à tous les êtres d'une manière conforma à leur nature. C'est pourquoi il faut démontrer qu'il
sat à b croyance de l'homme des dogmes qui surpassasse m complètement son intelligence.
3. Un troisième avantage nous eut indiqué par quelques paroles d' À ri stote {Elh. lib. x, cap. 7). Simooides ayant engagé un individu a laisser h l'élude des choses divines pour ne s'appliquer qu'aux choses humaines, sous prétexte que l'homme doit s'occuper de ce qui est humain , et un mortel de ce qui est mortel, le philosophe de Siagyre dit au contraire que l'homme doit tendre de toutes ses forces vers les choses immortelles et divines. Aussi remarque-l-il ailleurs (De part. anim. lib. I, cap, 5) que, quoique nous sachions peu de chose des substances supérieures, le peu que noua en savons est plus agréable et plus i envier que imites les connaissances que nous avons des sabstances inférieure*. Et, ailleurs, il dit encore (De toi. timmd, lext. 31) que, quoique les questions qu'on soulève sur les corps célestes n'aient que des solutions douteuses, néanmoins elln causent une grande joie à celui qui les étudie. Tous ces témoignages prouvent que la connaissance des choses les plus nobles, quelque importante qu'elle soit, donne à l'âme la plus grande perfection. C'est pourquoi, bien que b raison humaine ne puisse pleinement pénétrer les vérités qui sont au-dessus d'elle, néanmoins elles b perfec Nonne m beaucoup , si el'e les accepte telles que la foi les lui enseigne. C'est pour ce motif qu'il est ilil dam l'Ecriture (Eccles. ni , 2!i) : Dieu vont a découvert beaucoup de thotei qui étaient au-deiiu* de l'eiprit de l'homme. Et ailleurs : (I. Cor. il, H). Nul ne cannait ce qui ett en Dieu que t'etprit de Dieu... if ait il noua l'a révélé par ion Esprit. Saint Thomasd'Aquin ; extrait de la Somme contre les Gentils. Lit. I, chap. v.
Il u'y i pu de légèreté S ci
Ceux qui admettent les vérités révélées que la raison humaine ne peut démontrer ne croient pas à la légère, comme ceux qui croient des fables grossières, selon l'expression de l'apure
lent avec tout l'éclat de l'évidence dans leur effet. Car ce sérail un prodige plos étonnant que tous les prodiges, si le monde avait été amené par des hommes simples et obscurs, sans aucun miracle, a croire des choses si ardues, a faire des œuvres si difficiles , et a concevoir de si hautes espérances. Néanmoins de nos jours. Dieu ne cessé pas de faire des miracles par l'intermédiaire de ses saints pour l'affermissement de la foi. Ibid, chap. vi.
La Yéïlt*
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Quoique les vérités que la fui nous propose a croire soient supérieures à la raison humaine , elles ne peuvent néanmoins pas être contraires aui choses que la raison connaît naturellement.
4. En effet, il est constant que les vérités de l'ordre naturel que nous pouvons connaître au moyen de la raison sont tellement certaines , qu'il n'est pas possible de les considérer comme des erreurs. Il n'est pas non plus permis de regarder comme une fausseté ce que la foi nous enseigne, puisque tous ses enseignements sont évidemment confirmés par le témoignage de Dieu lui-même. Et puisqu'il n'y a que le faux qui soit contraire au vrai, comme on le voit évidemment d'après leur définition, il est impossible que la vérité révélée soit contraire aux principes que la raison connaît naturellement.
2. La science de celui qui enseigne embrasse tout ce qu'il fait entrer dans l'esprit de son élève, à moins que son enseignement ne coït dissimulé , ce qu'il n'est pas permis de dire de Dieu. Or, la connaissance des principes que nous possédons naturellement nous vient de Dieu puisqu'il est l'auteur de noire nature. La divine sagesse possède donc elle-u>ême ces principes. Par conséquent loul ce qui est contraire à ces principes est contraire A ta sagesse divine et ne peut venir de Dieu. Ainsi ce que la foi nous enseigne d'après la révélation divine ne peut donc être contraire a la connaissance naturelle.
3. Les raisons contraires enchaînent norre entendement au point de le mettre dans l'impossibilité d'arriver a la connaissance
fi
» dez-vous de plus que d'être heureux ? El à qui donc sera ré- » serve le bonheur, s'il n'est le partage de celui qui jouit de » l'inébranlable, de l'immuable, de la parfaite et suprême vé- » rite ? Quoi ! des hommes éperdus d'amour pour une beauté » périssable , dans les transports de leur ivresse auprès d'une » épouse, ou même, ce qui esl honteux à dire, auprès d'une » courtisane , s'écrieront qu'ils sont heureux ; et nous dans les » chastes embrassements de la vérité , nous hésiterons à pro- » clamer notre bonheur! Quoi! ils se disent henreux, quand, » desséchés par une soif brûlante , au sein des ardeurs de l'été, » ils arrivent au bord d'une fontaine abondante et se désaltèrent » dans ses eaux fraîches et limpides, ou bien quand épuisés de » faim , ils s'assoient à un brillant festin , et se rassasient des » mets les plus exquis; et nous, quand notre âme dans sa faim » dévorante et sa soif inextinguible de bonheur, est tout à la » fois nourrie et arrosée des eaux vivifiantes de la vérité , nous » nierons que nous soyons heureux ! Ceux-là , couchés sur des » lits de roses, environnés des fleurs les plus suaves, respirant o les plus doux parfums, croient un instant avoir trouvé le bon- » heur ; mais grand Dieu ! quel plus délicieux parfum que celui » que nous apporte, comme une brise embaumée, le souffle de » la vérité même ! Pourquoi donc quand nous sommes animés » de ce souffle de vie et que nous respirons dans cette divine » atmosphère , ne crierons-nous pas avec transport que nous » sommes heureux ? H en est qui placent la félicité dans l'har-
* monie des sons, qui s'enivrent aux charmes de la voix, à la » mélodie des instruments : privés de ce plaisir, ils se disent 9 malheureux : ils sont transportés de joie , s'ils en jouissent; » et nous, quand l'éloquent et harmonieux silence de la vérité,
• si je puis parler ainsi , pénètre sans bruit par des routes in- » connues dans nos âmes, nous cherchons ailleurs la vie heu- » reuse, indifférents pour cette félicité sûre et tranquille, » qu'elle daigne nous offrir! Ceux-ci se réjouissent à la vue » de l'or et de l'argent, à l'éclat éblouissant des perles, » à tous les autres jeux de la lumière , â toutes les coin- » binaisons des couleurs , sous le reflet et de l'astre du jour et v des flambeaux du soir , ou bien ils se plaisent au spectacle des » deux, soit quand les étoiles scintillent au firmament, soit » quand la lune épanche sur la terre sa pâle lueur, pour teni-
nomie taciturne, doué de cet air particulier qu'une demi-éducation jointe à un dénûment de trente années et au manque à peu près absolu d'estime autour de lui, fournissent à ceux dont personne ne s'est jamais occupé, et qui ne l'ignorent pas. Ce n'est pas de la dignité, ce n'est pas non plus de l'hébétement : c'est quelque chose de mixte, tenant de l'un et de l'autre. Si celui que vous avez devant vous est un jeune homme, il est mis avec une décence si maigre qu'elle Tait mal à considérer. Sa contenance j une vile, grotesquement grave, est visiblement apprêtée comme chez une personne dont le moral est endimanché. C'est une feinte qu'il affecte en présence de tout le monde et qu'il garde vis-à-vis de lui-même. Du reste, le milieu qui l'environne n'est pas fait pour lui laisser le moindre doute relatif à sa condition. Le mobilier de l'école ne vaut pas quarante francs ; il se compose de plusieurs bancs façonnés de quelques planches mal assemblées qui gémissent au moindre mouvement des enfants qui s'appuient dessus, d'un petit nombre de tableaux en carton appendus aux parois humides et dus aux talents calligraphiques du maître toujours ; après cela il n'y a plus rien... Hors la férule traditionnelle, faite de lanières tressées, et un poêle de fonte qui n'existe point partout, et dans lequel on tient du feu pendant une heure de la matinée afin d'échauffer tant soit peu l'atmosphère du lieu pour le restant du jour, et cela seulement lors des froids les plus intenses de l'hiver.
Les enfants qui se pressent dans l'étroite enceinte peuvent être rangés en deux catégories : les uns paient et les autres non. Les premiers appartiennent aux paysans aisés de la commune, et ont généralement des livres ; les seconds appartiennent aux habitants inscrits sur la liste des indigents, ne vont rien porter à la caisse du percepteur et n'ont d'ordinaire pas de livres. Il est des enfants d'une troisièmç catégorie, n'ayant égale-
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question grave et délicate. Une question est délicate quand elle est douteuse, quand elle prête à des objections, quand elle demande des ménagements. Assurément ce n'est pas le cas. Vous n'aimez pas l'éducation particulière parce qu'elle apprend à mépriser l'autorité tt à haïr V enfance. Vous admettez de très -rares exceptions, et encore ces éducations exceptionnelles auraient mieux réussi autrement. Le grand Dauphin eût été beaucoup mieux élevé au collège que par Bossuet. Fénelon lui-même ne put vaincre dans le duc de Bourgogne un défaut qui eût été corrigé par l'éducation publique. Il n'y a rien de plus positif, l'éducation particulière est mauvaise ou insuffisante et l'on peut hardiment conseiller aux parents de ne pas y exposer leurs enfants.
Je trouve même que vous n'acceptez pas assez complètement les conséquences de ce système. Ainsi, l'externat vous parait une excellente forme d'éducation intellectuelle et morale. 11 est vrai que l'enfant trouvera pour ses études tout l'avantage que vous attribuez à l'éducation publique, mais il rentrera le soir chez ses parents ; au lieu de cette maison régulière où tout le monde se couche à la
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de mieux à faire , est de les éloigner d'eux et de les confier entièrement à l'éducation publique.
Cependant , Monseigneur , j'ai connu bien des éducations particulières dont le résultat donne un démenti à ce système absolu. Je ne parle ici de la mienne que pour vous remercier d'avoir bien voulu médire que j'étais une exception. Quand même je pourrais accepter une distinction aussi flatteuse, vous conviendrez que cette éducation aurait encore mieux réussi au collège, car enfin je n'ai point eu Bossuet pour précepteur. Il est certain que mon éducation eût été toute différente. Ainsi j'ai appris par cœur une grande quantité de vers latins que je sais encore ; il a fallu pour cela qu'on me les fit répéter tous les jours pendant beaucoup d'années; c'est un loisir et un dévouement qu'on trpuve seulement dans l'éducation particulière. En revanche, au collège j'aurais composé moi-même beaucoup de vers, mais pour ceux-là j'aurais eu la sagesse et le bonheur de les oublier et j'aurais en même temps oublié le latin , que je ne sais que par les vers qui sont restés dans ma mémoire*
encore, dune mère qui a suivi le même exemple avec un égal succès.
Je prends ces exemples au hasard dans mes souvenirs, sans faire aucune recherche à ce sujet, sans en avoir parlé à personne.
Les gardes du corps se composaient en grande partie de jeunes gens de province, élevés chez leurs parents. On louait leur zèle et leurs excellents sentiments. Us étaient bons camarades, bons militaires, et Ton aurait eu peine à reconnaître en eux ces esprits timides, ombrageux, gourmés, que vous appelez des soldats de parade. Les petits êtres tremblants et sauvages étaient devenus des hommes.
Comment se fait -il qu'une éducation si sévèrement condamnée produise de tels résultats, une éducation dont les mauvais effets sont tellement inévitables que Ton doit les excuser, une éducation qui rend les enfants parfaitement égoïstes, sans droiture, sans affection, sans respect, et tels qu'ils développeront un jour de grands vices, à moins d'avoir reçu du ciel la plus heureuse nature ? Il y a contra diction entre la théorie et l'expérience. Est-ce une singularité inexplicable, est-ce un miracle, ou ne serait-ce pas plutôt la faute de la
domestiques qui sont autant d'esprits de Iravers- Il reproche aux parents de passer leur vie au jeu ou dans des conversations indécentes, et d'accoutumer l'imagination volage des enfants aux violents ébranlements des représentations passionnées. J'ignore ce qui se passait du temps de Fénelon, mais nous n'avons plus aujourd'hui d'amas de domestiques et je ne connais pas d'enfants qu'on élève en les menant habituellement à la comédie.
Je ne nomme M. de Chateaubriand que pour m'étonner de trouver un pareil passage cité dans un ouvrage sérieux et sincère. M. de Chateaubriand a vu un petit prodige de huit ans habillé comme un singe qu'on va montrer à la foire, effronté, importun, tutoyant les femmes et les hommes âgés. Je n'ai jamais rencontré de pareils petits prodiges, et je suis tenté de croire que l'auteur ne les a vus que dans son imagination. Mais supposons que ce soit un portrait véritable, on ne doit pas raisonner sur une exception ; et c'est à moi de dire à mon tour : Qu'est-ce que cela promet
Voici maintenant l'opinion de M. deBonald : Le jeune homme élevé chez ses parents aura dans la tête beaucoup de jolis vers, il saura déclamer quel-
seigneur, les passages où vous trouvez que la grâce et la légèreté du langage font ressortir la profondeur des choses. Je conviens que le style et la pensée sont dignes Tira de F autre, maïs en vérité, je ne croyais pas que ce tût en faire l'éloge.
Ces citations (et j'en pourrai rappeler beaucoup d'autres) s'appliquent à la mauvaise éducation particulière. Si un adversaire de l'éducation publique citait à son tour des élèves corrompus par leurs camarades ou par leurs professeurs eux-mêmes, vous répondriez que ce n'est point là l'éducation que vous défendez. Je puis en dire autant et considérer de pareilles peintures comme s'appliquant à de tristes et rares exceptions. Ecar tons-les donc et bornons-nous à examiner le texte de la brochure ; l'auteur est assez fort pour ne pas recourir à tant d'auxiliaires passionnés et injustes.
fils en I7 amusant, il seconde le précepteur. Sa tendresse lui apprend à découvrir les méthodes qui conviennent le mieux à son fils. Celui-ci a deux précepteurs au lieu d'un. Il en aura même trois, car la mère qui , je le suppose, a reçu de l'éducation, se mettra aussi de la partie. Elle fera faire à son fils des lectures , elle exercera sa mémoire. L'un et l'autre accoutumeront leur enfant à causer avec eux, et la conversation des parents est une admirable leçon. On lui donnera aussi des maîtres. A l'aide de tous ces moyens, on aura la mesure du travail qu'on peut lui demander, de ses dispositions, de son aptitude plus ou moins grande, pour telle ou telle partie de l'instruction.
Au collège, au contraire, il faut passer par le même nivea.u. La classe est le lit de Procuste, trop large pour les uns, trop étroit pour les autres. Si l'enfant est plus faible que sa classe, il se découragera, et cette émulation tant vantée sera nulle pour lui, puisque ses efforts ne feront que lui préparer des défaites ; s'il est plus fort, il perdra son temps. Voici un élève en état d'expliquer Tite-Live, et cette étude lui convient d'autant mieux qu'il aime
des enfants se compose exclusivement d'une bouillie de pain et d'eau. Àûn de fournir quelque saveur à cette chose sans nom, on délaie un kilogramme de gros sel dans une jarre destinée à douze enfants. Je le disais auparavant, si des pensionnats de ce genre sont hygiéniquement un danger public, ils ne sont pas un danger pour renseignement de l'Etat ni, il est bon de l'avouer, pour l'enseignement des frères ignorantins (1). Du reste , en matière d'instruction primaire, on n'a pas à discuter lequel vaudrait mieux de l'enseignement libre ou de l'enseignement officiel. Avant d'aborder ce thème, il faut savoir si l'on apprendra à lire au peuple français.
Ce qui suit va paraître un paradoxe ; qu'importe, après tout l Pour apprendre aux enfants du paysan tout ce qui leur est actuellement utile de connaître, le peu qu'on leur enseigne suffit. Le mal est qu'on ne le leur enseigne pas d'une façon convenable. Est-ce que par hasard, objectera-t-on, vous apporteriez une nouvelle méthode à l'appui des trois mille éditées depuis cinquante ans ? Eh non ! mais qu'on veuille bien remarquer ceci ; je n'ai envie de froisser ni homme, ni chose, pas même un texte de loi : Le paysan est un misérable qui haït la misère ; mettez-le en face de trois hommes dont le premier est vêtu de baillons, son maître d'école, par exemple, dont le second a un habit de drap bleu et le troisième des galons d'or. Que ces trois hommes lui fassent la même demande ; il répondra non sans hésiter à l'homme vêtu de bure, peut-être à celui qui aura une veste de drap, mais il dira oui avec obséquio-
(1) Les frères .ignorantins recommencent à encombrer la France comme sons la Restauration. Les congrégations de sœurs s'emparent silencieusement de l'instruction primaire. Dans le Pas-de-Calais, l'ôvêque, qui est un homme énergique, veut placer des sœurs de la Providence dans chaque paroisse, et travaille activement à chaser les institutrices laïques de chaque commune du département.
à chaque esprit la nourriture qui lui convient. Le croirait-on, cependant? Cet enfant qui pour ses études n'a de limites que son intelligence et que Ton dirige selon ses goûts et son aptitude, cet enfant est dans un horizon rétréci ; il .ressemble à une plante privée d'air et de lumière. Mais s'il est enchaîné aux travaux de sa classe, s'il lui est défendu d'aller au delà, alors l'horizon s'élargit, il respire le grand air de la vie publique et ses facultés intellectuelles se développent.
Quant à l'émulation, tous les élèves n'en ont pas un égal besoin ; il y en a qu'elle décourage parce qu'ils se sentent trop faibles pour l'emporter sur leurs concurrents. On jugera d'ailleurs sur cela comme sur tout le reste la direction qu'il convient de donner. Si le concours est utile, on suivra les cours du collège ; sinon, on se bornera aux leçons particulières ; l'enfant n'en sera pas plus mal élevé. D'ailleurs les encouragements ne lui manqueront pas. J'ai vu souvent faire le samedi le résumé des leçons de la semaine, les parents y assistaient, ils y invitaient quelques amis et d'autres enfants. Ce petit concours les amusait et les intéressait tous ; la conver-
d'un côté, tout sera nécessairement mal de l'autre. Est-ce de la raison ? Est-ce de la justice?
Ne croyez pas, Monseigneur, que j'imite cet exemple, et que je vienne ici condamner systématiquement l'éducation publique; je me permettrai seulement de trouver quelque exagération dans vos éloges. Ainsi vous ne connaissez que des professeurs qui vont faire leurs classes avec joie; j'en ai rencontré, moi, qui en étaient excédés. Ce professeur trouve une jeunesse nombreuse, animée, pleine d'émulalation, et combien n'en pourrait-on pas nommer qui n'écoutent guère, et qui attendent impatiemment la fin de la leçon pour aller jouer à la balle. On ne rencontre parmi les condisciples que des amis, des frères, des rivaux généreux ; et tel élève que vous connaissez mieux que moi, vous dira qu'il n'a point d'amis au collège parce qu'il n'y a là personne de sa sorte, personne qu'il doive retrouver un jour. Enfin les méthodes du collège sont bonnes, j'en conviens avec plaisir; l'instruction qu'on y donne est à la portée du plus grand nombre. Mais permettez-moi de eroire qu'on obtient davantage d'un enfant
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sieurs étaient des professeurs d'immoralité. Ne croyez pas que ce soit là une exception ; ce même précepteur n'a pas connu pendant quinze ans un enfant qui n'ait eu au moins un cousin franc mauvais sujet et tous les cousins sont des camarades obligés. Le précepteur avertit les parents; on ne le croit pas, ou bien il est trop tard.
Les partisans de l'éducation particulière n'ont jamais dit qu'elle fut parfaite. La perfection n'est point le partage de l'humanité. Nous sommes tous environnés de dangers, nous marchons au milieu des précipices.
Mais que l'éducation particulière soit plus dangereuse pour les mauvaises liaisons que l'éducation publique, c'est ce que je ne puis comprendre. Plusieurs hommes m'ont assuré n'avoir connu dans leur enfance que de bons sujets. Je puis répondre au moins des amis de mon fits , et si je connaissais le précepteur dont parle la brochure , je lui indiquerais cet exemple qui dohne un démenti à sa triste théorie. Je lui demanderais encore quels sont les parents si indifférents aux liaisons de leur fils , ces parents qui ne croient pas le précepteur quand il
dangers que dans une famille chrétienne, où il n'a d'autres liaisons que celles que ses parents choisissent! En vérité, cela n'est pas raisonnable, et sur ce point si important tout est en faveur de l'éducation domestique.
Mais il y a pour les mœurs un autre danger moins direct, et pourtant tout aussi réel; c'est l'atmosphère dans lequel vivent les enfants, ce qu'ils voient, ce qu'ils entendent, ce qu'on leur laisse entrevoir en le leur cachant, tout cela trouble de jeunes imaginations et peut causer de graves désordres.
Les dangers dont je parle peuvent se réduire à trois : les conversations habituelles, les soirées, ou du moins les récits qu'on en fait.
Je conviens qu'on ne respecte pas toujours assez les enfants, et qu'on parle trop souvent devant eux de choses qu'Us devraient ignorer. C'est un inconvénient qu'il ne faut pas exagérer. Je ne suppose point une famille de saints telle qu'on la croit nécessaire pour élever chrétiennement un enfant. Mais je suppose au moins une famille d'honnêtes gens. Croyez-vous que dans cette famille l'enfant n'entendra pas aussi des conversations sérieuses et morales, et ce langage lui sera d'autant
lants et heureux. Le lendemain ces pauvres enfants entendent parler avec ravissement de ce qui s'est passé la veille, ils vont se coucher avec désespoir, leur éducation leur devient ridicule et odieuse!
Voyons, Monseigneur, ce qu'il y a de réel dans cette peinture, voyons si l'on parie toujours des plaisirs du monde avec tant d'ivresse. Je transcris ici dans le langage de la conversation ce que j'entends perpétuellement dire:
Nous avons eu hier une soirée assommante, il n'y avait presque personne et des gens ennuyeux. Avanthier celait le contraire; que de monde dant ce petit salon t Quelle chaleur, quel bruit étourdissant ! On parle maintenant et l'on ne cause plut ; les hommes t'occupent de politique, les femmes sont au coin de la cheminée, les jeunes gens vont au club. Tous ces devoirs du monde sont fastidieux. Les meilleurs jours sont ceux ou je puis rester chez moi avec quelques amis.
Voilà les récits enivrants qu'entendent les enfants. On ajoute encore que pour se plaire dans le monde il faut être instruit et bien élevé, qne les jeunes gens qui ont fait de bonnes études ont un grand avantage sur les
Cependant, quelque pénible que put être la privation, il en comprenait et il en appréciait le motif tellement, que s'il eût été son maître il eût refusé d'aller au bal. Ainsi, un enfant ; de treize ans connaissait déjà les plaisirs du
monde ; il entrevoyait leurs séductions et leurs dangers ; et en même temps il sentait au-dek dans de lui la raison qui peut quelquefois en
si demander le sacrifice , le devoir qui l'exige ,
jl i * la vertu qui en donne le courage. Voilà de
i; l'éducation, voilà un jeune homme préparé à
la destinée qui l'attend. Je sais bien que les séductions deviendront plus fortes dans quelques années, mais en même temps la raison i se développe et se fortifie, le remède grandit
avec le mal, l'antidote est toujours à côté du
poison. Pour résister aux tentations il faut les
\ connaître, s'y familiariser et commencer de
bonne heure les épreuves de la vie ; de même J que pour former la santé, il faut exercer ses
forces et s'accoutumer de bonne heure aux souffrances et aux privations. Enfin, les enfiants ne vont point se coucher avec désespoir, | parce qu'eux-mêmes ont envie de dormir. Ils
se sont levés matin, ils ont eu aussi leurs \i' études, leurs récréations et leurs exercices,
domestiques vont chercher à pervertir ce nouveau venu; les bons auront le temps de lui prêter de mauvais livres, d'autant mieux qu'il n'aura pas de précepteur pour veiller sur lui '. 11 entendra le langage légerf des oncles et des frères; et comment s'y prendrat-on pour l'éloigner des salons et des théâtres. L'enfant qui travaille comprend trèsbien que l'on ne veuille pas déranger ses études; mais celui qui est en vacances s'étonnera qu'on l'envoie se coucher à l'heure des plaisirs et c'est lui qui ne comprendra guère, qu'il ne puisse aller s'amuser où vont ses parents. Si on le mène dans le monde, que pensera cette âme curieuse et impressionnable de tout ce qu'on y rencontre? Si on l'en éloigne, quelle sera sa curiosité, son agitation, ses mauvaises pensées, ses espérances plus fâcheuses encore? Pour l'enfant de la maison, l'habitude diminue le danger, la conversation des parents lui a déjà appris le néant de tous ces faux plaisirs. Mais le collégien, pour qui
1 Je n'invente ni n'exagère rien. On précepteur de mérite parie de domestiquer qui racontent aui enfants des histoires scandir lenses, et qui leur prêtent de mauvais livres. Ces domestiques , dit-il, sont le* meilleurs qu'il ait connus! {PagtSh).
tout esl nouveau, en sera bien plus fortement impressionné; et si le premier est assez troublé par ces fatales images pour ne pas pouvoir faire ses prières et pour prendre en horreur les leçom qu'on lui donne, que dira le dernier en retrouvant cette vie monotone, frugale, tranquille, celte cloche qui dirige tous ses mouvements, l'ennui des études, l'enfantillage des jeux? Nous n'y pensons pas, ditesvous quand nous demandons à un enfant dont les parents vont dans le monde, de conserver son innocence, sa simplicité, sa piété; mais lorsque vous supposez chez la plupart des parents une légèreté si coupable , lorsque vous représentez la maison paternelle comme un lieu où l'on n'entend que des conversations dangereuses, où l'on ne reçoit que de mauvais exemples, lorsque vous ne paraissez pas craindre pour les collégiens en vacances l'affreux péril qui menace les enfants de la maison, permettez - nous , Monseigneur, de répondre à notre tour, que c'est vous qui n'y avez pas réfléchi.
ni
Observations relatives à la formation du caractère et au respect dû à l'autorité.
On croit l'éducation privée moins favorable au caractère, et la brochure en donne de fortes raisons, dont voici le résumé.
Dans l'éducation privée , l'enfant est gâté t par trop de soins; il n'apprend point à souf-
frir, il n'éprouve point de contradictions de la part de ses égaux. Au lieu d'une règle uniforme on en fait une pour lui, et cette règle lui semble injuste. Le précepteur et l'élève i toujours ensemble se lassent l'un de l'autre et
finissent par se haïr.
I i , J'oserai m'écarter ici de l'opinion générale
et croire l'éducation particulière au moins aussi favorable à la formation du caractère ) que la meilleure éducation publique.
Observons d'abord, comme je l'ai dit plus haut, que la brochure passe sous silence les parents. Le précepteur et son élève semblent être seuls au monde. L étude, la classe, la récréation, les repas , la prière, le coucher, le lever, toujours le même maître, toujours le même enfant,
tt cela pendant dix années. La mère De parait que pour gâter son fils, le père que pour nuire à l'autorité du précepteur , et l'on déclare même très-nettement qu'il lui est impossible de s'entendre avec lui.
Ce n'est pas ainsi que les bons parents comprennent leurs devoirs; et remarquons que ce sont presque toujours de bons parents qui gardent leurs enfants; quand on craint de s'en occuper, on les met au collège. J'ai parlé des soins que les parents donnent à l'instruction, ils en donneront bien plus à la formation du caractère. Dès la plus petite enfance ils ont jugé les dispositions de leur fils, ses qualités, ses défauts, l'étendue de son esprit, la sensibilité de son cœur. Leur ingénieuse tendresse mesure à la portée de l'enfant les encouragements, les réprimandes, les punitions, les récompenses. L'expérience leur montre s'ils ont été trop indulgents ou trop sévères. Ils prennent part aux récréations, aux jeux, aux promenades , et si les conversations d'un père sont utiles pour le développement de l'esprit, combien ne le sont-elles pas davantage pour la formation du caractère ? Le précepteur seconde les parents, il leur
: communique ses observations, il est lui-
même dirigé par eux. Sans doute il y a dans tout cela des froissements, des difficultés ; le
I caractère du précepteur et celui des parents
ne sympathisent pas toujours, leurs vues sur l'éducation peuvent rfc pas être les mêmes.
I Le précepteur se plaint de l'enfant, il se plaint
des domestiques qui le lui rendent. Mais tout est difficile dans la vie , l'homme est con-
| damné au travail, ce n'est qu'à force de soins
qu'il réussit dans ses moindres entreprises. La tendresse paternelle ne recule devant aucun obstacle et doit finir toujours par en triompher. On m'a répondu que la plupart des parents ne s'occuperont pas ainsi de leur fils, qu'ils n'en auraient ni le temps, ni la volonté. Je dis qu'ils s'en occuperont plus ou moins ; que s'ils ne font pas tout ce qu'ils devraient foire , ils feront quelque chose , et que leur affection ne s'exprimera pas uniquement par des caresses et des gâteries.
Ainsi, l'enfant sagement dirigé apprend à se connaître lui-même, connaissance si utile qu'un des sages de la Grèce en avait fait sa I maxime. Il voit ses défauts, et en les voyant il
,'i ^ commence à travailler à les vaincre. Il a
l'idée du devoir ; bientôt il remarque que ce devoir s'accorde avec son intérêt puisqu'il est le premier puni des fautes qu'il a commises. Il obéit au précepteur qui représente les parents ; il obéit aux parents qu'il respecte , et qui ne lui commandent rien que de raisonnable. Il les jugera sans doute, on juge toujours les personnes avec lesquelles on vit. La connaissance de leurs défauts l'engagera même à corriger les siens ; les imperfections inhérentes à la nature humaine ne l'empêcheront pas d'aimer ceux qui lui ont donné le jour et qui se dévouent à son bonheur. Mille circonstances dans la vie augmentent et développent cette tendresse mutuelle qui est te grand mobile de l'éducation particulière. L'enfant voit ses parents inquiets , tourmentés , peut-être malades; quels sont alors ses regrets de les avoir mécontentés , ses promesses de mieux faire à l'avenir ! Hélas ! pendant l'éducation les parents peuvent être exposés à des pertes cruelles. La présence de leur enfant les console, sa vive et naïve douleur adoucit celle qu'ils éprouvent, l'enfant comprend de bonne heure qu'il doit dédommager ses parents de ce qu'ils ont perdu, il saitquechaque progrès dans
ses études , chaque victoire remportée sur ses défauts sera une consolation pour leur cœur.
La brochure ne parle point de l'éducation religieuse ; est-ce qu'elle sera sans effet sur le caractère ? La mère voudra sans doute mener souvent elle-même son fils aux instructions. Elle les expliquera ensuite en les lui appliquant avec cette spécialité qui est le caractère distinctif et le grand avantage de l'éducation particulière. Elle lui fera remarquer que les défauts dont ses parents s'affligent et qui lui nuiraient un jour dans le monde, le rendent déjà coupable aux yeux de Dieu. Sa tendresse saura joindre à un langage quelquefois sévère de douces et utiles leçons.
Voilà ce que M. de Bonald appelle les petites mines de la maman. Voilà comment on forme les enfants à lavande, à l'humeur, a la médisance, comment on leur apprend à penser avec petitesse. Apparemment les grandes et nobles pensées ne se trouvent que dans la cour d'un collège, C'est en jouant avec des camarades qu'on se forme l'esprit et le cœur. Mais si leurs espiègleries sont des froissements utiles, faut-il donc nécessairement que les leçons d'une mère ne soient que des froissements odieux ?
La première communion arrive et quel beau jour pour des parents qui n'ont pas quitté leur fils, pour des serviteurs qui l'ont vu naître. Cet heureux événement resserre tous les liens de la famille. L'enfant connaît mieux ses devoirs; les parents et l'instituteur sentent davantage encore la nécessité de s'aider mutuellement dans l'accomplissement de la tâche qu'ils ont entreprise.
Au collège l'enfant ne connaît que des camarades ou des maîtres. 11 cède aux premiers comme il obéit aux seconds, parce qu'il n'est pas le plus fort ; il est vaincu sans savoir se vaincre. Il ne connaît pas ses défauts qui sont comprimés, et dont on lui parle à peine, car la nécessité de veiller sur une multitude d'enfants empêche de donner à chacun d'eux en particulier les soins qui seraient souvent nécessaires. Je crois cette règle inexorable plus propre à aigrir qu'à assouplir le caractère, et j'en pourrais à mon tour citer bien des exemples. Supprimez-la , vous verrez les mauvais penchants se développer parce que l'élève ne sait pas les combattre et que même il ne s'en rend pas compte.
Le collège n'est point l'image du monde
comme on l'a tant répété,c'estrimage du cloître et delà caserne. Là seulement les mouvements sont réglés au son de ta cloche ou du tambour, là seulement on n'est entouré que d'égaux. Dans le monde on vît avec des supérieurs et des inférieurs de toutes les nuances. II faut juger ces nuances diverses, et c'est ce qu'on commence à apprendre dans la vie de famille.
On craint que l'enfant chez les parents n'apprenne point à souffrir. Soyez tranquille, il n'y en a que trop d'occasions à tous les âges de la vie. L'enfant souffrira des privations qu'on lui impose pour sa santé, il souffrira des punitions qu'il aura méritées, il souffrira de mille contradictions, de mille contrariétés inévitables, il souffrira desdéfautsdes autres, et toutes ces souffrances seront pour lui d'utiles leçons. Car je n'admets pas que les plaisirs qu'on lui accorde ne soient que des gâteries, et les réprimandes que des injustices.
Mais il est assujetti à une règle spéciale ? Eh ! sans doute ; car c'est lui qu'il s'agit d'élever. Comment peut-on supposer que des enfants de caractères divers se trouvent également bien d'une règle commune ? Autant vaudrait dire que ta même nourriture con-
vient à tous les estomacs, le même habit à toutes les tailles. Cette règle spéciale n'est point inflexible, elle se modifie selon le besoin ; elle est, comme je l'ai déjà dit, plus indulgente ou plus sévère, selon l'expérience de tous les jours.
On dît que les grands caractères, les natures vives étouffent dans l'éducation privée; j'aurais cru précisément le contraire et je l'ai encore dit plus haut en parlant des études. Mon frère, que nous avons perdu à l'âge de dixsept ans, était une de ces natures exceptionnelles, et les personnes qui l'ont connu en ont conservé le souvenir. Il trouvait à la maison paternelle la conversation d'hommes éclairés, le temps et la direction nécessaires à ses études spéciales, les conseils et les hautes leçons dont son esprit et son caractère avaient un égal besoin. Mais au collège, environné d'enfants qui n'auraient pu le comprendre , assujetti à des études trop faibles pour lui , excédé par l'uniformité de la règle, par la monotonie de la vie, c'est bien là qu'il aurait étouffé, et semblable à un de vos amis, il se serait révolté s'il ne fût pas devenu fou.
Vous citez des enfants qui ont préféré l'édu-
cation publique. J'en ai connu moi-même des exemples parmi d'excellents enfants ; mais tous ne sont pas de cet avis. J'ai vu un jeune homme réellement au désespoir de quitter ses parents et qui n'a jamais pu en prendre son parti. Un autre enfant, d'un caractère enjoué, aimable, confiant, fut mis en pension chez un précepteur avec deux de ses cousins. Tous trois suivaient les cours du collège. La première fois qu'il revint n la maison il était sombre et taciturne. Le changement d'habitudes, la privation des soins maternels, lui avaient donné une tristesse, une défiance de lui-même, une inquiétude soupçonneuse qu'il a conservées toute sa vie.
Je ne dirai qu'un mot de la tenue , de la bonne grâce, des soins de propreté. Malgré quelques récriminations, vous paraissez disposé à accorder sur ce point la préférence à l'éducation particulière. Je ne donne pas à ce détail une importance trop grande ; on conviendra que c'est cependant un avantage.
On avait toujours craint que les enfants élevés au collège n'oubliassent un peu leurs parents. La brochure nous rassure encore à ce sujet. L'enfant trop caressé, dit-on, est ton-
jours sans affection véritable, le collège lui fait connaître le prix de la maison paternelle. Ainsi le meilleur moyen d'aimer ses parents sera de se séparer d'eux. L'expérience dément heureusement encore cette affligeante théorie. Je ne trouve pas dans mes souvenirs un seul enfant élevé à la maison qui n'ait été du moins un bon fils. Vous recommandez aux parents de ne pas oublier leurs enfants au collège pour ne pas être oubliés d'eux. Parlezvous à des parents légers, insouciants et tels que vous les avez dépeints avec des couleurs si vives? Ceux-là n'en prendront pas la peine; ils ont mis leur fils au collège pour s'en débarrasser. Quant aux parents assez soigneux pour écrire a leur enfant de longues lettres, pour se déranger en allant à de grandes distances le voir aux jours et aux heures indiqués , ah ! croyez que ces parents-là ne le négligeraient pas, s'ils avaient le bonheur de le conserver auprès d'eux, qu'ils ne le livreraient pas aux caquetages des domestiques et qu'en travaillant à l'éducation de leur fils, ils rempliraient un devoir plus doux qu'en allant le voir au collège.
Vous indiquez cependant, Monseigneur,
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une manière de constituer l'éducation privée et vous n'en connaissez pas d'autres. C'est que les parents la fassent eux-mêmes et que le précepteur se borne à donner des leçons. J'avoue ne pas comprendre cette concession. Le père prendra donc la place du précepteur ; mais rappelez-vous tout ce que tous avez dit sur la torture morale de ces deux êtres condamnés à ne pas se perdre de vue, sur le dégoût qui en résulte et qui peut aller jusqu'à la haine. Tout cela vous paraît inévitable. Le père qui devient instituteur n'y échappera pas. Les conséquences en seront plus graves, et si l'enfant est exposé à haïr quelqu'un, j'aime mieux que ce soit son précepteur que son père. Rassurons-nous, cependant, le précepteur et l'élève ne sont point des ennemis, et je ne crois pas qu'on les rencontre souvent se promenant en s'éloignant le plus possible l'un de l'autre, comme deux forçats retenus par la même chaîne. J'ai connu un enfant du caractère le plus difficile, il avait de grandes querelles avec son précepteur, mais l'harmonie se rétablissait vite, et au fond ils avaient beaucoup d'affection l'un pour l'autre. Le précepteur est mort pendant l'éducation, cette
mort a été l'un des chagrins de la vie de son disciple. Ne craignons donc pas que l'enfant haïsse un père qui sera devenu son instituteur; espérons plutôt qu'il aimera l'instituteur comme un second père.
Enfin, en supposant un père et une mère accomplis, vous convenez que l'éducation pourrait être bonne, admirable même, mais vous ajoutez tout de suite ; au maint sous le rapport général et au point de vue de l'autorité paternelle. Ainsi, comme le dit M. Laurentie, la famille forme l'enfant aux vertus paisibles et non aux vertus fortes.
Quand même l'éducation privée ne ferait que former de bons fils, de bons maris et de bons pères, ce serait déjà quelque chose. Mais les vertus paisibles ne sont pas toujours si faciles qu'on le suppose. Il faut du courage, du dévouement, de la force sur soi-même pour remplir les devoirs d'époux et de père. On a vu des hommes soumis dans l'intérieur de leurs familles à des épreuves cruelles, et s'ils ont pu y résister, c'est que leur éducation leur avait donné quelque force d'âme , et leur avait inspiré quelques sentiments nobles et généreux.
Au résumé, Monseigneur, l'éducation particulière vous parait, comme je l'ai dit en
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commençant, mauvaise ou insuffisante. Ses défauts sont naturels, presque inévitables, on pourrait même dire excusables. La bonne éducation publique, au contraire, vous semble parfaite. Vous répondez d'un jeune homme et de sa persévérance, à condition que vous aurez complètement achevé son éducation, et à condition aussi qu'après cette éducation terminée, on ne le laissera pas dans l'oisiveté . Permettez-moi en toute sincérité de vous en témoigner ma surprise. Si à l'aide de ces deux conditions vous répondez de tous les jeunes gens que l'on vous confie, je n'ai rien à dire, car si vous répondiez d'un seul, je ne pourrais qu'admirer une telle illusion.
Pour moi, je n'oserais répondre du succès de la meilleure éducation particulière et je ne conteste pas non plus que l'éducation publique ne puisse parfaitement réussir. Je crois cette éducation bonne pour le plus grand nombre et je conseillerais toujours de la choisir, si l'on n'est pas en position de bien élever son fils chez soi, ou si l'on n'a pas le courage de l'entreprendre. Mais je crois la bonne éducation particulière préférable, parce qu'elle est toute spéciale, parce qu'elle développe
davantage les facultés intellectuelles, parce qu'elle se plie mieux au caractère et qu'elle permet d'attaquer plus directement les défauts, parce qu'elle attache davantage l'enfant à ses parents, enfin parce qu'elle lui apprend à connaître la famille et le monde dans lequel il est destiné à vivre.
Il me reste, Monseigneur, à réclamer votre indulgence pour mes observations. Je la réclame à double titre : d'abord dans l'intérêt de ma cause, qui ne doit pas souffrir de ta faiblessede son défenseur. Vous arrivez armé de votre autorité personnelle, de votre longue expérience, encouragé par l'opinion d'écrivains distingués qui attaquent l'éducation particulière par le raisonnement, quelquefois par le ridicule. Qui suis-je pour combattre une pareille coalition ? Les raisonnements auront peu de poids dans ma bouche, et je dédaignerais de répondre au persifflage. Ha situation ajoute encore à mon insuffisance personnelle. Je suis seul à la campagne, livré uniquement à mes impressions, à mes souvenirs. J'aurais eu besoin bien plus que vous de «l'adresser à d'autres, de m'éclairer de leurs lumières, d'invoquer aussi leur expérience. Je
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ne l'ai pas voulu ; mais daignez considérer au moins que de plus puissants adversaires au-
I * raient mieux répondu, et que ce que j'ai dit
| n'est rien auprès de ce qu'il y aurait à dire.
J'invoque encore votre indulgence, Mon-
; seigneur, pour le style de cette longue lettre.
' Je l'ai écrite à la hâte, et si contre mon inten-
tion il m'était échappé une expression qui pût blesser le moins du monde l'opinion respectable qui n'est pas la mienne, je la désavoue, et je vous prie de l'excuser. Vos amis vous ont engagé à publier ces lettres : c'est parce que nous avons été élevés chez nos parents, disent-ils, que nous ne voulons pas que nos enfants , le soient. Et moi qui ai cru devoir élever mon
fils comme je l'ai été moi-même , je ne vous
en remercie pas moins d'avoir fait cette pu-
, blication. Elle m'a vivement intéressé, elle m'a
inspiré de profond es réflexions, elle m'a fait un i instant douter de moi-même, et quelle que soit
mon opinion sur l'ouvrage , j'ai senti en le lisant redoubler ma vénération pour l'auteur.
Marsan , le 5 novembre 1851.
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DISCOURS
Prononce le 37 mai 185i
Dans la discussion relative au projet de loi sur Vinstruction publique,
PAR M. A. GRANIER DE CASSAGNAC
Messieurs ,
Au point où en est venue la discussion, il est une chose parfaitement claire , quoi qu'on en dise , c'est que la loi que vous discutez ne retire aucun des principes de liberté inaugurés dans la loi du 4 5 mars I 850. Ce résultat acquis est déjà quelque chose ; pour moi , ce n'est pas assez; il s'en faut de beaucoup.
Il y a encore un pas considérable et nécessaire à faire faire à la question. C'est de montrer à ceux de nos collègues qui voient dans la loi du 1 5 mars 1 850 comme un système complet et nouveau d'enseignement, opposé à l'enseignement de l'Université, que cette loi ne constitue qu'une ébauche informe et grossière de la réforme qu'attendait l'esprit public en France.
Messieurs, il ne faut pas se le dissimuler, < stîtutions, on ne détruit jamais que celles^ place. La loi de 1850 n'a pas remplacé I
i if:
versitaire; c'était an tout complet; li loi de 1850 n'a fait que poser une première pierre.
Quelles choses étaient à faire, pour fonder véritablement un système nouveau et complet d'enseignement? Trois choses : créer, fonder, organiser la liberté de l'enseignement; épurer le principe de l'enseignement laimême, et non-seulement l'épurer, mais l'approprier aux nécessités, aux tendances, aux carrières des sociétés nouvelles; enfin donner à l'enseignement public supérieur, laissé aux mains de l'État, une constitution forte, puissante, digne de l'État et de l'enseignement luimême.
De ces trois choses, qn'a fait là loi do H 5 mars 1850? La première, et encore très-incomplétement. Quant aox deux antres, elle n'y a pas touché. Vous avez, en 1850, donné à la liberté de l'enseignement , quoi ? L'enseignement primaire et l'enseignement secondaire , les écoles de campagne et les collèges ; vous n'avez pas songé à donner à la liberté une part quelconque dans renseignement supérieur. Cela peut vous paraître une grande témérité. Sous le roi Louis-Philippe, on avait discuté ce projet ; il y a même , si je ne me trompe , un rapport de M. Cousin, rapport fort remarquable, qui propose pour conclusion rétablissement de chaires libres dans les Facultés , comme en Allemagne.
Vous voyez donc que la loi de 1 850 n'a pas été aussi loin, en matière de liberté, que le gouvernement de Louis-Philippe et l'Université elle-même.
Quant au second point, est-ce que la loi de 1850 a songé seulement à épurer l'enseignement, à l'approprier
aux besoins et aux nécessités de la génération nouvelle? Pas le moin» du monde. Cet honneur revient tout entier an décret du 9 mars 4 859.
Il est bien vrai que quelques-uns de nos collègues ont cru qu'ils avaient paré aux dangers , en constituant ce qu'on, appelait les conseils académiques. Mon Dieu, je ne voudrais blesser personne; mais en vérité, permettez-moi de vous le dire, vous êtes bien innocents! Comment, parce que vous avez introduit dans vos conseils académiques quelques évéques, quelques membres des conseil» généraux , vous croyez arrêter dans l'àme des enfants la marche latente, incessante, terrible, des mauvaises doctrines venues d'en haut , venues de renseignement supérieur? Vous êtes là, bien tranquilles, bien rassurés contre une mort certaine , parce que vous vous êtes environnés de médecins ? Savez-vous ce qui me rassure , moi , c'est le décret du 9 mars i 852 , qui a supprimé la peste. Je ne voudrais rien dire qui fût au-dessous de la dignité de cette discussion , mais en vérité, avec celle confiance aveugle et un peu naïve dans l'efficacité des conseils académiques , vous me rappelez l'histoire de cet homme à qui l'on disait que sa maison brûlait, et qui répondait .-'Cela m'est égal, j'ai las clefs dans ma pocha.
Quant au troisième point, quant à l'organisation sérieuse, considérable, à donner à l'instruction supérieure, laissée entre les mains de l'Rtat, à cet enseignement qui doit rendre à la France sa place légitime dans l'échelle des lettres , des arts et des sciences , est-ce que la loi de \ 850 s'en est occupée ? Pas du tout, elle a dit qu'on
s'en occuperait ultérieurement. C'est là précisément l'objet de la loi que vous discutez aujourd'hui.
Ainsi, messieurs, la loi du 1 5 mars 4 850, cette arche sainte, ne contient rien; c'est un coffre vide. Pour tout dire en un mot , elle est un peu moins que rien du tout. Je demande la permission de le démontrer rapidement.
D'abord permettez-moi de caractériser avec précision l'œuvre propre de cette loi de 1850.
Dans l'ancien régime , l'enseignement appartenait tout entier à l'initiative privée. Lorsque l'Empereur le donna à l'État, en fondant l'Université, il fit ce que l'initiative privée était alors hors d'état de faire. En effet, tous les éléments de l'enseignement ancien étaient anéantis ; les propriétés des corporations enseignantes, ecclésiastiques ou laïques, avaient été vendues et dilapidées; les professeurs avaient été emprisonnés, déportés ou guillotinés ; les livres étaient brûlés. On avait brûlé l'alphabet parce qu'il commençait par une croix, et que, dans la langue des petits enfants, apprendre à lire, s'appelait apprendre la croix. L'enseignement de l'histoire de France avait été proscrit; et jusqu'au commencement du Consulat, dans les rares établissements privés qui existaient encore, il* fut interdit d'apprendre l'histoire de la patrie. On réduisait renseignement de la jeunesse à quelques extraits de l'histoire grecque et de l'histoire romaine.
Ainsi, plus de budget, plus de professeurs, plus de livres, et je puis ajouter plus d'élèves; voilà l'état de l'enseignement à la fin du Directoire et au commencement du Consulat
Le grand édifice d'enseignement qu'avait voulu élever la Convention, à son avant-dernière séance, le 25 octobre 1795, n'avait été qu'une lettre morte. Les écoles primaires établies dans le canton , les écoles centrales établies dans les départements, n'existèrent pas même on seul jour. Quant à l'École normale, fondée à Paris, elle exista nominalement six mois, dn 25 octobre 1 795 au 26 avril 1796.
Absorbé pendant quelques années par l'organisation financière, politique, administrative et militaire dn pays, Napoléon ne pat s'occuper qu'en 1 808 de la reconstitution de l'enseignement public. En face de l'effroyable barbarie qui menaçait d'ensevelir le pays, en un état de choses où il ne se faisait plus ni médecins, ni avocats, ni notaires, ni prêtres, depuis près de dix-sept ans, après l'époque où le gouvernement avait mis en réquisition tous les barbiers de la république pour le service médical des années , Napoléon fit pour l'enseignement ce que Lonis XIV avait fait pour les canaux et pour les manufactures ; il substitua l'action centrale du gouvernement à l'initiative individuelle qui n'existait plus; mais it n'était pas dans sa pensée de supprimer celte initiative individuelle, quand elle se produirait de nouveau.
Quel fut le fruit naturel de l'Université? Ce fut, il faut le dire à sa gloire, de ranimer en France le goût profond, traditionnel des lettres, des sciences et des arts. L'Université produisit ces générations lettrées qui ont donné tant d'éclat à notre pays. Ce fut là son titre et son honneur; mais l'Université ne voulut pas faire ce qui était dans la pensée de l'Empereur; elle ne voulut
pas admettre que cette initiative privée, à laquelle elle venait de rendre l'existence et la force , prit une partie de sa tâche. L'Université ne voulut pas s'associer ces générations si brillantes, qui étaient pourtant son œuvre et sa gloire; elle se conduisit envers elles comme ces mères mondaines qui voient grandir leurs filles avec dépit.
C'est donc avec toute justice qu'en 48(8 on est revenu à la vérité : car ce n'est pas seulement un principe économique et industriel, c'est encore un principe politique de substituer, mais seulement quand il le faut, Faction centrale de l'État à l'initiative privée; en un mot, de la suppléer quelquefois, mais de ne la supprimer jamais.
La loi de 4 850 a eu ce mérite, de commencer à donner pleine satisfaction à l'attente publique , en rendant à la liberté une portion de ce qui lui appartenait légitimement, en lui donnant renseignement primaire et l'enseignement secondaire, l'école de campagne et le jji collège.
J'espère que le temps viendra où l'initiative privée, ayant plus de puissance encore, où le personnel enseignant devenant plus considérable, il sera possible d'introduire la liberté même dans l'enseignement supérieur, comme elle y a été introduite en Allemagne.
Vous voyez donc que la loi de 1850 ti'a même pas établi toute la liberté, elle n'est pas allée aussi loin que l'Université sous le gouvernement de juillet.
Passons à ce que j'ai appelé l'œuvre du décret du 9 mars 1852, c'est-à-dire à l'épuration du principe de
l' enseignement, et a son appropriation aux besoins et aux carrières de la société actuelle.
Pour cette œuvre-ci , la loi de 1 850 y est complètement étrangère; le mérite en revient tout entier an gouvernement de l'Empereur, a son ministre si intelligent et si courageux.
L'Empereur était très-fier, et il avait raison de l'être, de la pensée qui lui avait fait relever en France l'enseignement public et constituer l'Université; mais, dans ses causeries si charmantes et si instructives de Sainte- Hélène, il regrettait que les néceQ^s de la politique et de la guerre l'eussent empêché de surveiller la direction de cette Université et de son enseignement. L'Empereur n'a été un si grand homme d'État, il n'a fait ce qu'aucun autre avant lui n'avait pu faire, que parce qu'il avait le sentiment si vif et si vrai des traditions et des tendances de la France. 11 savait que la France est profondément catholique et profondément monarchique. Ce n'est donc pas lui qui aurait laissé suivre a l'enseignement supérieur une direction irréligieuse et démagogique.
Il est bien vrai que la France est catholique et monarchique. Elle l'a prouvé deux fois et d'une manière bien solennelle; la première fois, en renversant ceux qui, sans la consulter, avaient brisé les croix ; la seconde, en renversant ceux qui , sans la consulter, avaient proclamé la république.
Ce qui faisait de l'Empereur un ai grand nomme d'État, l'Université ne l'a pas compris} elle s'est laissée aller à un courant de théories ; elle a fait le mal, comme
lîl
cela arrive souvent, sous la couleur du bien; elle a voulu combattre cette philosophie grossière et athée de la fin du dernier siècle ; elle a produit pour cela une philosophie nouvelle, qui a combattu la première avec succès , il faut en convenir ; mais je ne crois pas néanmoins lai devoir des remerclments bien vifs, car enfin son œuvre s'est réduite à ceci : à des erreurs grossières elle a substitué des erreurs subtiles , et je crains bien moins pour mon pays l'athée qui le révolte, que le faux croyant qui l'abuse.
Cette philosophie, quelle qu'elle soit, n'aurait dû être d'ailleurs qu'une portion de l'enseignement; elle a fini par en devenir le tyran ; elle a pénétré l'Université tout entière, elle l'a dominée, elle l'a opprimée, elle Ta perdue.
On a cité tout à l'heure un mot attribué à un professeur de philosophie; malheureusement, c'était plus qu'une parole, c'était une chose écrite. Dans les manuscrits d'un professeur de la Faculté de Paris , professeur du reste très-éminent, qui a siégé avec beaucoup d'honneur dans celte enceinte comme homme politique , on a trouvé, après sa mort, cette phrase étrange : « Le catholicisme en a encore pour cent ans dans le ventre. »
Cette triste impiété n'avait pas même le mérite d'être originale. Frédéric II l'écrivait à Voltaire, en \ 767.
On aurait pu dire encore que dans la pépinière même de l'enseignement public, dans le séminaire des professeurs, à l'École normale, un directeur des études, qui ne Test plus , grâces à Dieu ! a publié deux volumes dans lesquels il établissait, avec l'autorité de sa situation et de son caractère, que le christianisme était une
religion de plagiat , renouvelée des religions de l'Egypte et de l'Inde.
Pour le dire en passant, cela donne nne étrange idée des choses qu'on enseignait à l'École normale; car, si le christianisme n'est pas une religion nouvelle , comment donc aurait-il produit un monde entièrement nouveau ?
J'aurais beaucoup d'autres exemples, et de plus graves encore ; mais je ne les citerai pas ; ceux-là suffisent pour vous faire voir où eu était arrivé l'enseignement. A coup sûr, s'il y avait quelque chose d'urgent et d'important, c'était d'épurer cet enseignement, corrompu par les chaires placées à la tête de l'Université. Est-ce que la loi de 1850 y a songé? Elle ne s'en est pas même occupée. Elle s'est barricadée dans ses conseils académiques avec ses évéques et ses conseillers généraux. L'honneur revient au gouvernement de l'Empereur, qu'on met en suspicion aujourd'hui, d'avoir rendu le décret du 9 mars 1 852 ; ce décret a enlevé à la philosophie son despotisme arrogant et corrupteur ; il l'a remise à sa vraie place, dans une classe de logique , pour y occuper quelques heures les loisirs des jeunes gens.
Le décret du 9 mars 1 852 a fait autre chose. Vous savez ce qu'était l'ancienne Université? Une fabrique de bacheliers. La France était inondée périodiquement par une grande crue de jeunes gens, qui étaient autant de tribuns, et auxquels il fallait se hâter de donner des places, pour qu'ils ne les prissent pas eux-mêmes de vive force. Ce décret a eu cette gloire de comprendre qu'il y a autant d'honneur à être industriel qu'à être
fi'
savant, I! a partagé l'enseignement en deux branches j il a dirigé une portion de la jeunesse vers les iris utiles, et tous sont utiles , vers les métiers utiles, et tous le sont, À partir d'aujourd'hui, on verra la jeunesse française, je l'espère, suivre la voie tracée par la jeu* nesse américaine et par la jeunesse anglaise; on verra les enfants appartenant aux plus nobles familles entrer, la tête haute, avec honneur et profit pour le pays et f ] pour eux-mêmes, dans les professions industriel les,
; considérées jusqu'à présent comme indignes d'eux.
Voilà ce qu'a fait le décret du 9 mars 1 852 , et ce à quoi n'avait pas pensé cette admirable loi du 45 mars
J'arrive à la constitution solide, élevée, puissante, digne de la France, donnée à l'enseignement laissé aux mains de l'État.
Il est bien évident que la loi de 1 850 n'a pas résolu
cette question * puisqu'elle l'a réservée. À-t-elle au
moins préparé la voie à cette grande réforme t qu'elle
ménageait à l'avenir? Du tout; elle la lui a fermée, et
■ voici comment :
Elle a d'abord commencé par mettre en suspicion l'autorité morale de l'État , en le plaçant sous le patronage, sous la surveillance des partis.
En 1 850, cela pouvait être une très-bonne chose, une chose nécessaire ; on devait se méfier du présent , on pouvait se méfier de l'avenir. Quand il n'y avait pas de gouvernement, il devait y avoir des partis. Aujourd'hui cela est bien changé, grâce à Dieu ! II y a un gou* vernement, et les partis n'existent plus.
On avait donc brisé l'autorité morale du gouvernement, en le plaçant sous la surveillance des partis, Surveillance jalouse et assez hargneuse. Si j'essaie d'ajouter quelque chose à ce qui a été si bien dît bier par l'honorable M. Rigaud , et aujourd'hui par H, le président du conseil d'État, vous die le pardonnerez, ce sera trèsconrt.
Permettez-moi de le dire, qui donc voudrait être plus religieux que son curé, et pins catholique que le pape? Qui donc serait autorisé à mettre en suspicion un gouvernement qui a ramené le pape à Rome, qui a rendu le Panthéon au culte, qui a rétabli les aumôniers de la flottej et qui, à l'heure qu'il est, défend la liberté de conscience de l'Occident contre le schisme oriental armé dn glaive? Qui donc est plus au cœur du christianisme qoe celui qui est au cœur du peuple?
On disait tout à l'heure 3 Mais, par cette organisation* vous ferez pénétrer la politique jusque dans renseignement lui-même* on fera pénétrer la politique partout! Hais où serait donc le mal, si la politique est bonne? Il faut toujours arrêter la mauvaise politique ; la bonne, jamais. Hais, dit-on encore, la politique, bonne aujourd'hui, peut être mauvaise demain : Titus a amené Domitieu. Je vous en demande bien pardon ; mais je sols on peu là-deesba comme le poète :
H ne nm pw prétoir lw mafltcilr» de M loin,
Et pnis , j'avoue que je ne peux pas n'associer à cette doctrine, qui veut qu'on gène le bon gouverne'
ment qu'on a, en vue du mauvais gouvernement qu'on peut avoir.
Et puis, messieurs, c'est une étrange erreur, nue étrange chimère , de croire qu'il est possible , même à des assemblées, de faire à l'avance, par nne loi, la part des gouvernements violents et tout-puissants. Messieurs, ces gouvernements -là, quand la Providence les déchaîne, prennent toujours la peine et la précaution de se servir eux-mêmes; ils se font la part grande, et ils se la font la meilleure, par cette raison que vous savez : Quia nominor ko.
Je reviens, et je dis que la loi de 1850, tout en réservant pour l'avenir l'organisation de l'enseignement supérieur, avait brisé l'autorité morale de l'État, en le mettant en surveillance; elle avait aussi brisé son autorité administrative, en partageant, en dispersant, sur tous les points du territoire, l'organisation de l'ancienne université.
Je ne voudrais pas redire ce qui a été si bien dit sur les quatre-vingt-six recteurs, disséminés partout; permettez-moi seulement d'ajouter ceci : Que voulez-vous que fasse, que voulez-vous que régisse ce recteur, placé dans un département où il n'y a pas même de lycée? Et savez- vous combien de départements sont dans ce cas? Il y en a trente-deux on trente-cinq. Voilà donc trentedeux on trente-cinq recteurs qui n'ont pas même un lycée à régir; ils sont là isolés, désœuvrés, inutiles, comme des effets sans cause, et des ponts sans rivière!
Savez-vous d'où vient cette confusion étrange qui s'est glissée dans le débat? La confusion des idées vient
de la confusion des mots. Le projet nouveau a dit, et je le regrette , qu'il s'agissait de fonder seize académies. Académie , ce mot ne dit rien de précis ; c'est l'Académie française, c'est l'Académie de Dijon, et antres pareilles. Donc le projet a eu tort. S'il avait parlé avec précision et avec exactitude, il aurait dit qu'il s'agissait de fonder seize universités.
A l'instant même le malentendu disparaissait , car assurément ceux de nos collègues qui veulent quatrevingt-six recteurs n'auraient pas demandé quatrevingt-six universités ; l'on aurait compris d'ailleurs qne le recteur tout seul ne constitue pas un enseignement. En disant seize universités, la loi aurait donc exactement dit ce qu'elle voulait dire, et cela est très-important dans le langage législatif.
Ainsi vous faites réellement seize universités. Je regrette de ne pas avoir trouvé ce que je vais dire , qui n'est pas seulement un rapprochement, mais qni est encore un argument, dans le savant rapport de mon honorable ami M. Langlais, conçu du reste et écrit avec nn si ferme bon sens.
La raison qni fait qu'on veut établir seize universités est très-simple; cette raison, elle est historique. Savezvous combien il y avait autrefois d'universités? Il y en avait dix-sept. Voici les noms de ces dix-sept universités anciennes, que je vous demande la permission de vous lire, avec la date de leur fondation.
Paris, en 1200.
Toulouse, en 1229.
Montpellier, en 1284.
Orléans, en
Grenoble, en
Transférée à
Valence, en
ust.
Angers, en
Orange, en
Dôle, en
Transférée à
Besancon, en
Ppitiers, en
Caen, en
Nantes , en
Bourges, en
Bordeaux , en
Reims , en
Douai, en
Pau , en
Nancy, en
Ces dix-sept anciennes universités avaient cet avan» tage , de n'avoir pas été établie» par des décrète ( alla* avaient été établies par quelque chose da mien*, encore, par le temps, par les besoins des populations. Depuis la ruine de ces universités , il s'est produit des. chang* ment» considérables , soit dans |es pgglpnifrafons des populations, soit dans les relations qui mettaient m Villes en communication les ones arec les autres, Voici les villes qui avaient des universités anciennement, et qui n'en auront plus :
Orléans, Angers, Nantes, Bourges, Beims et Pau- Orléans et Reims sont à la porte de Paris; Bourges a
toutes Les peint* du monde à taire vivre bob collage. Angers et Nantes sont aux portes de Rennes; Pan est comme Bourges, son collège lui suffit.
Vous voyez donc que si l'on avait mis le mot exact sur l'idée, il est probable que bien des choses n'auraient pas été dites , et qu'on se serait facilement entendu.
La loi actuelle , cela a été expliqué par l'honorable M. Langlais et par H. le président du conseil d'État, 1» loi actuelle fait ee que la loi de I 8oO avait réservé pour l'avenir; eue organise d'usé manière forte et puissante renseignement supérieur laissé aux mains de l'Était et, pour l'organiser ainsi , elle cherche ou les anciens centras de population, au milieu desquels s'étaient produites les endémies universités, ou les centres nouveaux, développés par les événements depuis la révolution.
Je ne veux pas abuser plus longtemps de votre in«dulgeuce, je n'ajouterai qu'un mot :
J'ai entendu, avec un véritable regret, retentir depuis hier dans cette enceinte des paroles que je demande la permission de trouver un peu étranges : a les mots d'union, de concordat, de traités de paix. » Mais, messieurs, permettez-moi de le demander à ces honorables collègues, qui parlent de traités de paix : de qui donc étes-vous les plénipotentiaires ? En 1850, j'aurais compris ce langage; il y avait cinq ou six partis, qui se sont réunis pour faire la loi du 15 mars, réunion peutêtre naturelle alors, mais étrange pour nous, réunion passagère d'évoqués et de voltairiens, de monarchistes et de révolutionnaires; c'étaient là des éléments de con-
cordats et de pactes; les partis pouvaient traiter entre eux, quand il n'y avait pas de gouvernement. Mais aujourd'hui, il y a un gouvernement; tout le monde, dans cette enceinte, lui est loyalement et respectueusement dévoué; tout le monde a le droit et le devoir de lui offrir des conseils, mais personne, que je sache, n'a le droit de lui offrir des traités.
Je vous en conjure, messieurs, renonçons à ces formes anciennes , faites pour des temps qui ne sont plus , et qui ne reviendront plus. Haf>ituons-nous à cette, pensée, que le gouvernement c'est nous-mêmes, c'est notre force, notre avenir, notre dignité. Ne nousrséparons pas de cette France nouvelle, dont le Prince-président disait à Bordeaux : « La France m'entoure de ses » sympathies, parce qu'elle sait bien que je ne suis pas » de la famille des idéologues. » (Marques unanimes et prolongées d'approbation.)
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Fuit homo minus a Deo cvi rumen trot Jûannes.
Il fut un homme envoyé de Dieu qui s'appelait Jean.
Jean naquit en 1791, dans un rapport fait à l'Assemblée nationale au nom du comité de constitution, par M. de Talleyrand, évéque d'Àutun. Il a donc aujourd'hui soixante-neuf ans. Soixante-neuf ans, dirat-on, font un âge assez honnête, un âge où, si Ton n'a pas eu le temps d'arranger ses affaires, on court le risque de ne les arranger point. Il faut bien avouer que jusqu'ici Jean n'a pas réussi : son patron, le précurseur du Christ, vivait au désert, ceint d'une corde et mangeant des sauterelles. Lui aussi, vit au désert, est ceint d'une corde et mange des sauterelles. Il a eu de la patience; on lui a dit et on est parvenu à lui persuader que les temps étaient durs. Malheureusement l'usage met les meilleurs arguments hors de service. Il croit toujours fermement que les temps sont durs (la foi est une de ses vertus) ; mais il commence à s'ennuyer d'attendre. Il fait beau, prétend-il, de lui écrire que sa récompense est au ciel. Certes, il a du goût pour les
biens du ciel, comme il convient à tout homme, qui se respecte; néanmoins il aimerait autant une légère avance sur sa pension de là-haut, que M. le préfet du département devrait bien se charger de réclamer à Dieu et lui envoyer dans un mandat. Qu'il ait tort, je veux le croire ; il ne m'appartient aucunement de le justifier, d'autant moins que j'estime la carrière de Jean pourvue de quelqu'avenir, ce qui le rend inexcusable, une belle position ne s'acquérant pas facilement, ni sans un labeur opiniâtre. Pourtant au milieu de l'oubli auquel il semble être voué, il ne sera pas inutile d'esquisser sa situation. On voudra bien ne voir en moi qu'un écho désintéressé de ses plaintes et si quelqu'un se trouvait froissé du tableau suivant, il devrait s'en prendre à l'état des choses, non pas à moi, qui n'aspire qu'à donner au déshérité social ayant nom : l'instituteur primaire, plutôt un gage de bon vouloir qu'une preuve de compétence dans une matière grave à tous les points de vue.
Je suppose que nous soyons au mois de novembre et qu'il gèle un peu, comme il arrive souvent à cette époque de l'année. Vous entrez vers dix heures du matin dans une école de village telle qu'il en reste quinze mille en France. Il est inutile de vous apprendre que l'école primaire, en beaucoup d'endroits encore, est une aile d'une masure en paillotis, couverte de chaume, mal éclairée, mal fermée et ordinairement malpropre.
Sur une estrade exhaussée d'un pied au-dessus de la terre battue, qui sert de parquet à la salle rustique, vous distinguez un homme en blouse portant sur le nez des lunettes de soixante-quinze centimes et chaussé de sabots ou plus souvent, dans nos provinces du nord, d'une paire de vieux souliers auxquels on a remis des semelles de bois et qu'on nomme des galoches en français comme en patois. C'est un vieillard sec, à physio-
nomie taciturne, doué de cet air particulier qu'une demi-éducation jointe à un dénûment de trente années et au manque à peu près absolu d'estime autour de lui, fournissent à ceux dont personne ne s'est jamais occupé, et qui ne l'ignorent pas. Ce n'est pas de la dignité, ce n'est pas non plus de l'hébétement : c'est quelque chose de mixte, tenant de l'un et de l'autre. Si celui que vous avez devant vous est un jeune homme, il est mis avec une décence si maigre qu'elle Tait mal à considérer. Sa contenance junévile, grotesquement grave, est visiblement apprêtée comme chez une personne dont le moral est endimanché. C'est une feinte qu'il affecte en présence de tout le monde et qu'il garde vis-à-vis de lui-même. Du reste, le milieu qui l'environne n'est pas fait pour lui laisser le moindre doute relatif à sa condition. Le mobilier de l'école ne vaut pas quarante francs ; il se compose de plusieurs bancs façonnés de quelques planches mal assemblées qui gémissent au moindre mouvement des enfants qui s'appuient dessus, d'un petit nombre de tableaux en carton appendus aux parois humides et dus aux talents calligraphiques du maître toujours ; après cela il n'y a plus rien... Hors la férule traditionnelle, faite de lanières tressées, et un poêle de fonte qui n'existe point partout, et dans lequel on tient du feu pendant une heure de la matinée afin d'échauffer tant soit peu l'atmosphère du lieu pour le restant du jour, et cela seulement lors des froids les plus intenses de l'hiver.
Les enfants qui se pressent dans l'étroite enceinte peuvent être rangés en deux catégories : les uns paient elles autres non. Les premiers appartiennent aux paysans aisés de la commune, et ont généralement des livres ; les seconds appartiennent aux habitants inscrits sur la liste des indigents, ne vont rien porter à la caisse du percepteur et n'ont d'ordinaire pas de livres. Il est des enfants d'une troisième catégorie, n'ayant égale*
ment pas de livres. Ce sont les enfants trop jeunes pour apprendre quelque chose (à cinq ans les enfants campagnards sont très-jeunes) que leurs parents envoient à l'école primaire afin d'en être débarrassés pendant le jour. Pour ces derniers, l'instituteur est une sorte de bonne non rétribuée et dont on exige des soins assidus. De sous-maîtres, point, sauf des exceptions rares. Quand un instituteur en a un, c'est qu'on le lui impose, et il est facile de concevoir qu'il n'en accepte pas volontiers : il est obligé de le payer sur son traitement. On appelle cela un suppléant (1). Mais le suppléant du curé, c'est-à-dire son vicaire, est payé par l'État.
Dans nos écoles primaires, la classe du matin commence à neuf heures et dure jusqu'à midi; celle du soir commence à une heure et demie ou deux heures, suivant la saison, pour se terminer à quatre heures et demie ou cinq heures en été (2). Outre les dimanches et fêtes, l'école est fermée une demi-journée de chaque semaine et pendant un mois entier à l'époque des vacances d'automne.
On aurait sans doute le droit d'attendre de ce règlement une quantité de travail suffisante au but avoué de l'instruction primaire. Mais ce serait se tromper étrangement de croire à son application. D'abord lé- * lève manque d'assiduité. Le paysan n'envoie son enfant à l'école du village que quand il lui est absolument impossible de l'utiliser à quoi que ce soit, le petit ne
(1) En vertu d'un décret du 29 décembre 1860, à partir du lw janvier 1861, il ne aéra plus nommé d'instituteurs primaires suppléante. Nous ne croyons pas qu'il s'agisse ici de suppléants chargés d'Aider l'instituteur communal dans l'exercice de ses fonctions ; mais uniquement de suppléants remplissant jusqu'ici les fonctions d'instituteurs dans les communes où il n'y en a pas.
(2) Nous nous abstenons à dessein de mentionner las classes supplémentaires prescrites ou conseillées par l'administration. Croire qu'il existe des écoles primaires où l'on fasse, par exemple, un cours d'agriculture sérieux serait se méprendre d'une façon maladroite.
dût-il lui rapporter qu'un bénéfice de deux centime* par jour. Il lui arrive communément de le laisser flâ ner sans aucun motif de lucre, car le besoin de fournir de l'instruction à sa progéniture ne lui parait pas démontré. Il a sans cesse sous les yeux des exemples de Tinutilité ou même de la nocuité de la chose;» à donner à quiconque essaierait de le convertir. D'un autre côté, il a sous la main des gens respectés et parfois respectables, pour lui insinuer que l'éducation, même rudimentaire, détourne des travaux rustiques, pousse au mépris de ce qu'ont vénéré ses pères et qu'il vénère lui-même, excite à la débauche physique, n'étant ellemême qu'une débauche morale. Ce siyet est l'un des textes favoris développés en ' chaire à propos de tout et toujours d'une manière détournée, souvent avec un luxe de commentaires touchants.
Les circulaires et les conseils de l'administration civile ne détruisent pas l'effet produit par ce zèle d'un autre âge, et cela pour une raison fort simple : ils ne parviennent point aux intéressés. Hélas 1 oui, cela vient du ministère de l'instruction publique jusqu'à l'instituteur par tous les canaux administratifs, mais cela ne va pas plus loin qu'à l'instituteur. Les enfants qui fréquentent son école n'en savent pas un mot. On le leur dirait, qu'ils n'en retireraient aucun profit C'est aux parents qu'il faudrait s'adresser. Or, personne n'a mission de parler aux parents en faveur de l'instruction de leurs enfants.
Les évéques ont des missionnaires diocésains, des congrégations occultes à leur service, des mandements qu'on lit et qu'on explique devant leurs ouailles rassemblées, qu'on colporte sous le manteau, des moyens puissants de propagande enfin. L'État, qui a son enseignement distinct, qui doit tenir à ce qu'on en profite, puisqu'il prend le parti de professer, a bien des missionnaires très-nombreux en matière administrative ou
politique ; eo matière d'instruction publique, il n'en a pas. On dirait qu'il évite d'en avoir, de façon que ses ennemis l'accusent de complicité avec ceux dont il se charge de contrôler l'enseignement N'enseignez pas, lui disent-ils , ou prenez les moyens de rendre votre enseignement efficace. Il y aurait beaucoup à dire sur les moyens qu'ils ont l'habitude de proposer pour obvier à l'inconvénient qu'ils accusent. Néanmoins, un fait reste patent : l'enseignement de l'État, et surtout l'enseignement primaire, n'a pas de moyens de propagande, de chaire du haut de laquelle il puisse prêcher aux multitudes, inaptes à comprendre les bienfaits de l'instruction, l'utilité de savoir lire. Pour les élèves d'une école primaire, il n'existe pas encore de distribution de prix, aucune réunion dans le cours de l'année où on puisse assembler les parents , leur dire un sermon, déposer dans les consciences mornes de tant d'êtres humains voués aux ténèbres de l'esprit, le germe de quelque idée de progrès.
Eh bien 1 en attendant mieux, que ne prend-on le garde-champêtre, que ne lui fait-on publier au son du tambour une circulaire de l'inspecteur ou du recteur de l'Académie, comme il publie un avis du préfet concernant les chemins vicinaux?
Ainsi l'enfant ne trouve point dans sa famille de stimulant à l'étude ; il ne fréquente pas assidûment l'école primaire. L'instituteur, de son côté, n'est pas plus assidu à faire la classe. Voici pourquoi : dans les quinze mille communes de France dont j'ai déjà parlé, il joint à ses fonctions de maître d'école celles de clerc de la paroisse, c'est-à-dire qu'il est non-seulement chantre, mais sacristain, bedeau, et en quelques endroits fossoyeur. On objectera que cela doit prendre une part considérable de son temps, car il est de plus greffier de la mairie souvent : cela est vrai ; cependant il en est ainsi. L'instituteur primaire se lève
donc le matin à l'aube ; provisoirement, il est bedeau, la fabrique n'ayant le moyen d'en payer un autre que le dimanche. En sa qualité de bedeau, il va à l'église sonner Y angélus ; ce qu'ayant fait il devient sacristain, prépare la messe du curé, met du vin et de l'eau dans les burettes, dispose l'autel, cherche l'office dans le missel et termine par habiller l'officiant. A partir de ce moment , il est chantre , quelquefois enfant de chœur ; il s'acquitte du tout avec gravité. La messe chantée, il redevient sacristain, déshabille le patron, plie le linge, range tout dans la sacristie et dans l'église, que le samedi il balaie, occupation familière à l'instituteur primaire, car c'est également lui qui balaie d'ordinaire son école, quand il advient que quelqu'un balaie l'école. Alors seulement il appartient à ses fonctions pédagogiques jusqu'à midi, heure où il les interrompt de nouveau, afin d'aller sonner Y angélus une seconde fois. A part Y angélus et parfois une séance à l'église, où il remplit auprès du curé, son supérieur, la charge de répétiteur de catéchisme, et une aubade qu'il va sonner le vendredi, à trois heures du soir, aubade connue sous le nom de volée de trois heures, en commémoration de la mort de Jésus-Christ. Il est généralement instituteur jusqu'à cinq heures. Dans la soirée , il se métamorphose selon l'occurrence , en bedeau , sacristain , chantre , sous-diacre, etc. Le frater ancien, successivement barbier, chirurgien, artiste vétérinaire, tailleur d'habits et pharmacien, n'a jamais réuni tant d'emplois sur son chef auguste.
Malgré tout , ce qu'on vient de voir énumérer n'est, en dehors de ses fonctions de maître d'école, qu'une partie de la besogne sacrée de l'instituteur primaire. Le grand inconvénient de ses divers états, la cause principale du désordre permanent qui règne dans son enseignement, résultent de l'obligation
où il se trouve d'assister à l'administration des sacrements, souvent d'aller à domicile aider le curé à conférer l'extrême -onction aux malades.
De sorte qu'on peut mettre en règle générale qu'il n'est instituteur que tes jours de la semaine où il n'y rien à faire à t église. Les jours de mariage, d'enterrement, de baptême, de services de bout-de-l*an, etc., l'école reste fermée le matin, où on l'ouvre pour une demi-heure, ce qui équivaut à ne pas l'ouvrir. D'autre part, le concordat, de soixante-quatre fêtes chômées célébrées en France avant la révolution, n'en admet que quatre; mais le concordat, obligatoire pour l'État, ne Test pas pour l'Église. Donc, dans la plupart de nos départements, les fêtes prohibées en vertu du concordat sont solennisées, surtout dans les campagnes, avec autant de pompe que si aucune convention n'était intervenue entre le Saint-Siège apostolique et H. Bonaparte , premier consul de la république française. 11 est vrai que presque partout les populations n'en continuent pas moins de vaquer à leurs travaux des champs, au risque de subir les objurgations violentes qui les attendent au prône du dimanche suivant Hais l'instituteur est obligé d'être debout à son lutrin toutes les fois qu'il pleut un saint de premier ordre du martyrotogium romanum. Ces jours-là, il n'y a pas de classe le matin. Pendant l'avent, pendant le carême, pendant la semaine du saint-sacrement, le temps pascal, je mets en fait qu'il est impossible de trouver un jour où l'on puisse faire une classe du matin qui ne soit pas insignifiante. On chante la messe à dix heures, à onze heures, selon l'affluence des enfants et des dévotes au tribunal de la pénitence. Les époques de première communion sont une autre cause de détournement des enfants. Bref, il est difficile d'apercevoir autre chose qu'une métaphore dans le terme : instruction primaire, à comparer le sens accordé par le langage à ces deux mots et lapra-
tique qu'on en Tait dans nos campagnes. Si quelqu'un me définissait un élève de nos écoles primaires, un enfant de chœur et son maître, un homme remplissant dans les églises rurales la charge de valet de chambre, j'avoue que j'aurais peu d'objections à formuler.
De ce qui précède, il serait permis de conclure à priori que l'instruction primaire est à peu près nulle en France, en dehors des villes. Il existe de plus , une raison grave de l'inefficacité de l'enseignement primaire dans les campagnes. Cette raison est le mépris obligé qu'inflige au maître d'école de la commune, non pas vraiment la question de domesticité à laquelle il est réduit auprès du desservant de la paroisse, mais bien la manière dont il perçoit la rétribution de ses services paroissiaux» Il n'est pas aisé de respecter je ne dirai pas un homme qui chante la messe moyennant un salaire journalier de cinq sous, ce peut n'être pas déshonorant auprès d'un certain public, mais an homme qui n'ayant pas de traitement comme bedeau, comme sacristain, comme chantre, s'en va chaque dimanche avant la grand' messe, porter de l'eau bénite dans toutes les maisons du village, avec une besace sur le dos, dans laquelle besace les paysans aisés dé posent une miche de pain d'un kilo. D'autres moins fortunés paient un sou à M agi s ter. Dans les cabarets, au lieu d'un sou, on lui offre un verre d'eau-de-vie; de manière que s'il existe six eabarets dans le village, il a six verres de trois-six à boire. 11 n'est pas interdit de vérifier le fait à l'heure qu'il est, dans le Pas-de-Calais, par exemple; ailleurs il se perpétue des coutumes semblables. C'est un restant des pratiques observées avec les moines mendiants, auxquels l'instituteur a succédé dans les fonctions de clerc de paroisse.
L'instituteur « est l'inférieur de bien du mondeïdans une commune, dit M. Guizot: il ne doit être le serviteur dégradé de personne. » 11 est le serviteur dégradé de
tout le monde, Monsieur, grâce à l'office qu'il remplit à F église, c II doit servir à tous de conseiller, » ajoute M. Guizot. Ce serait peut-être son goût. En ce cas, ce serait un goût bien mal satisfait. On ne demande de conseils qu'à des gens qu'on estime. Il est beau évidemment de l'engager à c avoir l'âme élevée pour conserver cette dignité de sentiments et même de manières sans laquelle il n'obtiendra jamais le respect et la confiance des familles. • Je vous assure, Monsieur, qu'une Ame élevée serait un luxe inutile et probablement nuisible pour lui. Quant à la confiance et au respect à inspirer au paysan, cela dépend moins de l'instituteur que du budget dont la munificence serait seule efficace à concilier au maître d'école le respect d'abord et puis après la confiance à des gens habitués à ne respecter qu'un vêtement convenable et à n'avoir confiance que dans un homme qui possède. Surtout, n'est-ce pas? que « l'instituteur ne songe point à sortir de son état, content de sa situation parce qu'il y fait du bien, décidé à vivre et à mourir dans le sein de l'école. » Dam I pourquoi pas une férule à la main ? C'est en parler fort à son aise ! il vaudrait autant lui rendre aimable son état, si l'on désire qu'il en soit satisfait. Démontrer à quelqu'un comme quoi il doit être content de son état, attendu qu'il y fait du bien, est
d'un excellent effet en rhétorique. Pratiquement,
cela vaut moins, c Que l'austère plaisir d'avoir servi les hommes et secrètement contribué au bien public soit pour lui un digne salaire; • c'est très-platonique. Que sa gloire soit c de ne prétendre à rien au delà de son obscure et laborieuse condition, de s'épuiser en sacrifices à peine comptés de ceux qui en profitent, de travailler pour les hommes et de n'attendre de récompense que de Dieu. • Ce n'est pas un vilain speech, à beaucoup près. Cependant j'affirmerais que maint Socrate de hameau trouverait plus éloquent un supplé-
ment de salaire de cent francs, et les familles qui lui confient leurs enfants seraient d'un avis identique. On me permettra, je l'espère, d'oser exprimer la même opinion. N'est-il pas bien dur qu'à ce savant infime et laborieux, à cette abeille de la civilisation, à ce martyr du progrès, on n'offre en paiement de ses travaux qu'une lettre de change à aussi longue échéance que l'éternité? L'ermite chrétien se dévouait volontairement à la sainteté. A Termite moderne du savoir, fera* t-on un devoir de la sanctification ? Certes, on n'accusera pas l'éminent publiciste que je viens de citer de prêcher le martyre à autrui : il est capable de se dévouer à une cause. Mais encore est-il exorbitant d'imposer le dévouement dont on s'éprouve capable, principalement si l'on s'adresse à toute une classe d'hommes. L'héroisme n'est pas une vertu praticable à tant de gens à la fois. L'événement l'a prouvé depuis l'époque où M. Guizot développa sa thèse à la tribune. En dépit de l'amélioration prétendue du sort de l'instituteur primaire, on recrute avec peine, à l'heure qu'il est, le personnel nécessaire à cette branche si utile du service public. C'est dire qu'on le recrute mal : des fils de boutiquiers ruinés, jetés dans la vie sans avenir avec une éducation ébauchée, des enfants de manœuvres campagnards à qui le curé de la paroisse a reconnu quelques dispositions et appris quelques rudiments de langue latine et qu'on a ensuite envoyés au petit séminaire diocésain d'où ils s'échappent afin d'échapper au servage épiscopal; des fruits secs de toute provenance, scories des carrières libérales, des êtres déclassés. Enfin, la loi de 1850, après avoir désorganisé le système universitaire par la création des académies départementales, a désorganisé l'instruction élémentaire en supprimant de fait, sinon de droit, les écoles normales. 11 existait une sorte d'homogénéité dans le corps des instituteurs primaires : élevés sous la même
influence, nourris d'un esprit uniforme et distinct de l'esprit clérical, ils étaient dans no» communes rurales les colporteurs des idées modernes, ayant pour ainsi dire conscience de leur mandat Dix ans de plus de ce régime eussent fondé une corporation puissante, désormais difficile à détruire. Or, non-seulement la loi Falloux a neutralisé cette tendance, mais elle a poursuivi les écoles normales jusqu'au fond des hameaux ; visites domiciliaires, destitutions arbitraires : un exemplaire de journal trouvé en la possession d'un instituteur suffisait à briser sa carrière. C'est une histoire lamentable et qui n'est pas faite. La besogne d'élimination avait du reste commencé dès 1849 ; à l'avènement de l'Empire, on suspendit réparation ; mais il était tard : l'œuvre des écoles normales avait disparu avec le personnel sorti de chez elles.
Depuis, on a recruté des instituteurs à peu près «comme le Pape recrute des volontaires, en prenant de toute main* 11 ne faut plus attendre d'esprit de corps d'un ensemble composé de pareils éléments. Pour un grand nombre , leur emploi est un pis aller qu'ils gardent en attendant mieux. Ils vivent de leur profession dans l'espoir de la quitter, par conséquent sans le zèle qui ferait fructifier leur enseignement, sans considération devant eux-mêmes ni devant les autres. Sans doute leur vocation fortuite, et la gène à laquelle ils sont astreints, sont des causes à enregistrer si l'on veut se rendre un compte exact du marasme dans lequel ils vivent. 11 en est une autre, à laquelle tout l'avenir de l'instruction primaire en France semble subordonné : malgré la situation précaire que la loi de 1833 avait faite au maître d'école sous le rapport précuniaire, elle avait suppléé à l'insuffisance de son traitement par une série de dispositions calculées de manière à lui assurer une indépendance presqu'absolue dans l'exercice de son état.
En définitive c'était peut-être la meilleure garantie d'avenir qu'on pût lui offrir ; il s'appartenait Aucun caprice local n'avait le pouvoir de le révoquer. Pour cela un jugement du tribunal de première instance était nécessaire. Il n'était soumis à aucun de ces coups qui frappent dans l'ombre et n'oseraient se produire au soleil. La spécialité de M. de Falloux et du parti qu'il représentait était de comprendre le pouvoir de tant de sécurité, et aussi le profit qu'il y aurait à la détruire au point de vue clérical. En un mot, faire dépendre l'instituteur primaire du tribunal de première instance, et soumettre sa destitution à toute la publicité que comporte un jugement , c'était supprimer l'arbitraire à son endroit, le tenir à l'abri de l'influence occulte des congrégations, de la délation secrète, etc. M. de Falloux est un homme d'honneur qui n'a pas fouillé si loin dans les arcanes du sujet. Un fait est constant néanmoins : la loi du 15 mars brise les garanties d'indépendance accordées à ce pauvre homme qu'on appelle un instituteur primaire. Elle Ta livré, pieds et poings liés, à quiconque le hait pour une raison ou pour une autre. Au lieu de l'inamovibilité dont il était investi et à laquelle notre pays doit une si grande part de sa gloire judiciaire et la magistrature française le plus clair de la renommée qu'elle s'est acquise eu Europe, on lui a donné toutes les fantaisies à subir. La loi du 15 mars permet de le suspendre, de le changer de résidence, de le destituer sans qu'il puisse intervenir efficacement. Devenu fonctionnaire au même titre que le garde-champêtre, hiérarchiquement il n'appartient plus à l'Université que d'une manière indirecte. Le préfet du département s'est placé entre elle et lui. Avant la loi du 15 mars, il ne dépendait de personne ; après, il dépend de tout le monde, non pas seulement du côté de la préfecture, mais autour de lui, du maire de la commune, du curé de la paroisse, pourvu égale-
ment d'un droit d'inspection s'étendant à toutes les branches de son enseignement, dont l'insistance tenace et l'autorité, puisque l'instituteur est son clerc, ne permettent guère à ce dernier d'enseigner que du catéchisme. 11 en est résulté que l'instituteur a perdu tout esprit d'initiative, qu'il meurt d'atonie au milieu de son école silencieuse.
Il est, par rapport à l'instruction qu'il donne, dans le même cas que le desservant du village par rapport à la religion. Le concordat* Ta créé serf de l'évéque, qui jouit sur son clergé d'un pouvoir discrétionnaire. Il a perdu toute espèce de crédit sur son troupeau, auquel il peut être enlevé d'un jour à l'autre et sur lequel il ne se met plus en peine de régner ; par suite, il a perdu sa position, perdu à tel point qu'il n'y croit plus, qu'on né parviendra bientôt plus à le recruter non plus. L'épiscopat se plaint de n'avoir plus de bon bois : quand il lui en vient une bûche il essaie d'en faire marche-pied. A qui s'en prendre ?.. ..
Maltraité moralement par la loi nouvelle, l'instituteur n'a pas à s'en louer davantage au point de vue matériel. Il a joui en moyenne, depuis quelque temps, d'un traitement annuel de cinq cents francs (1) ; il n'a pas de retraite à espérer. On ne peut pas nommer une pension de retraite le produit de la retenue de cinq pour cent qu'on lui prend sur son maigre traite-
(1) • La réforme de quelques abus (rapport'de M. le ministre de l'instruction publique à l'Empereur, du 29 décembre 1860), a procuré, en 1860, à 1a rétribution scolaire, une plus- value qui a élevé la portion éventuelle du traitement de beaucoup d'instituteurs. » Nous aimons à constater que le traitement de 11,200 instituteurs est supérieur à 700 francs, et qu'il y en a 18,000 qui reçoivent de 6 à 700 francs; il n'y en aurait plus que 4,400 ne touchant que 500 francs. Giftce à une allocation de 440,000 francs que M. le ministre propose d'ajouter au budget de l'intruotion primaire, le minimum de chaque traitement pourra être porté à 600 francs. Soit. Mais il faut à l'instituteur primaire un traitement de 1,300 à 1,500 francs, pour qu'il devienne un honnête homme. Le gouvernement actuel a beaucoup fait pour lui ; espérons qu'il fera pma.
ment. Si l'on affirmait que les cinq cents francs de ces dernières années ont valu moins pour lui que ses émoluments de 1833, le fait semblerait étrange; il D'en est pas moins réel. En premier lieu, cinq cents francs en 1860, n'équivalent point à deux cents francs de 1833 : 1° parce que la valeur relative de l'argent a diminué d'un tiers ; 2° parce que l'accroissement général du bien-être a multiplié les besoins de manière à en rendre la satisfaction indispensable à l'instituteur primaire comme à tout le monde. Ne pas le reconnaître serait une injustice flagrante. En second lieu, la rétribution mensuelle accordée à l'instituteur par les parents et versée maintenant dans les caisses du Trésor, outre qu'elle était un stimulant qui n'existe plus, avait souvent une, valeur supérieure à la somme allouée par l'État pour la remplacer. 11 est vrai que si le produit de la rétribution scolaire dépasse la différence de son traitement nouveau d'avec l'ancien, ce surplus lui est destiné ; mais c'est une chance de gain trop éloignée pour qu'il y songe ordinairement.
Logiquement, il est permis d'avancer que la carrière d'instituteur primaire, transformée à la suite des événements de 1848, a été amoindrie , même à ne la considérer que sous son aspect pécuniaire. Nonobstant, on lui a répété sur tant de gammes différentes qu'en avait sensiblement amélioré sa position matérielle qu'il a fini par en être persuadé, sans être bien sûr cependant qu'il soit encore le Grand- Mogol. L'optimisme est à l'ordre du jour, de quoi qu'il s'agisse. Oh ! pauvre Pangloss ! que tu dois regretter là-bas, chez le bon Dieu, de n'avoir pas eu la chance de vivre en l'an de grâce 1861 1 Donc, on serine chaque matin à l'oreille du maître d'école : Comparativement à ce que vous étiez il y a vingt ans, vous êtes un prince. Il ne sait trop que dire à cela ; mais sa qualité de prince ne lui impose pas tellement qu'il ne s'enraille.
Certes, il faut une confiance robuste dans la félidté qu'on doit éprouver à être instituteur primaire, pour résister au spectacle des difficultés croissantes qui s'opposent à ce qu'on rencontre des gens capables d'apprécier cette félicité. En 1833, c'était un martyre, selon les organisateurs de l'enseignement primaire ; en présence du mouvement ascendant des besoins sociaux et des moyens qu'on a d'y pourvoir, maintenant ce devient un suicide. On ne choisit plus cette profession, ilen est qui s'y résignent provisoirement ; peu qui le fassent volontiers. Le métier d'homme de peine est moins pénible, plus lucratif et aussi plus honoré. Un homme de peine n'est pas habituellement le serf de tout le monde, n'est point assujetti aux charges sans nombre qui ont valu à l'instituteur primaire la dénomination de forçat volontaire. Dans nos communes rurales, partout où il se trouve un emploi non rétribué à conférer, c'est une faveur accordée à l'instituteur primaire. 11 est greffier pour 50 francs par an, souvent pour moins. Nous ne sommes pas riches, dit-on. Cela implique le droit d'être servi gratis.
On a vu que les occupations cléricales laissaient au maître d'école campagnard peu de loisirs. Son emploi municipal de greffier est un surcroît de labeur qui lui prend bien des veilles. Il n'aurait à satisfaire que M. le curé de la paroisse et M. le maire de la commune, qu'il serait l'homme le plus occupé de France. Cependant ses charges universitaires, les plus utiles et aussi les plus considérables, s'il pouvait s'en acquitter, ce qui n'arrive jamais, suffiraient à défrayer la vie d'un homme très-laborieux. Il ne fait la classe que par intermittence, comme il a été facile de le conclure de l'exposé qu'on a lu de ses obligations paroissiales. Mais il est un genre de travail exécuté par lui, pour le compte de l'Université, dont, bon gré, mal gré, il faut qu'il s'ac-
tte. On ne devinerait pas de quoi il est question : il
s'agit des registres à remplir qu'on lui envoie de la Sous-Préfecture. Afin d'y suffire, il prend sur ses nuits : bulletins mensuels, bulletins trimestriels, bulletins annuels, renseignements divers ; on n'imaginerait pas les demandes incroyables dont il est l'objet. Combien y a-t-il eu d'absences par classes, par jour, par semaine, par mois? Pourquoi était-ce qu'on s'absentait? étaientce des filles ou des garçons ? Etaient-ils malades ou ne Tétaient-ils pas? Un tel n'aurait-il pas eu, par hasard, une indigestion? Ce serait grave. Le tout est demandé en double, est plein de renvois, de surrenvois, de remarques, scbolies, etc. On feint d'ignorer qu'une visite de l'inspecteur qui passe une fois par an, serait plus efficace qu'un demi-million de chiffres artistement disposés ; qu'on éviterait ainsi au maître d'école une besogne terrible, qu'on bénéficierait de cinq cent mille rames de papier annuellement, et qu'on pourrait avoir une idée nette de ce qu'apprennent les enfants, chose impossible à constater sur un registre, et pourtant la seule nécessaire à connaître. Quand comprendra-t-on en France que du papier noirci ne sert à rien en cette matière comme en tant d'autres, que cela sert tout au plus à mesurer le temps consacré par l'instituteur primaire à une tâche ingrate ? La bureaucratie a cela de propre, qu'elle prend le nombre de rames de papier employées à ces minuties pour le thermomètre du progrès accompli ; elle énumère avec componction la quantité de chiffres inscrits ; c'est la mouche du coche de La Fontaine. Après cela, on veut sans doute en faire des archives, afin d'imposer à l'avenir à propos du présent. Ce serait une spéculation hasardeuse. Dans tous les cas, si le feu prend un jour à ces archives, il n'y aura pas lieu de les regretter autant que la bibliothèque des Ptolémées.
D'après ce que je viens de dire, il est permis de juger que la journée d'un instituteur de campagne n'est
pas vide. Les occupations de la plupart des hommes manquent de cette continuité qui mécanise les plus forts organismes. Lui, n'a pas de repos, pas un instant pour se recueillir, rafraîchir sa personnalité. Sa condition le condamne à l'abrutissement. Etrange contradiction, en vérité 1 réelle contradiction, néanmoins. Préposé au développement de l'intelligence chez autrui, la uiulti plicité de ses travaux interrompt chez lui l'œuvre tentée sur l'enfance par ses mains.
Il en serait autrement, sa charge lui laisserait du loisir, qu'il ne subirait pas moins les inconvénients du milieu dans lequel l'insuffisance de ses ressources l'oblige de vivre. Jeune et encore célibataire, il vit communément comme pensionnaire dans une ferme où il mange entre deux valets de charrue ; maîtres et serviteurs prenant leurs repas à la même table. Or, cela porte autant d'atteinte à son moral qu'à sa considération extérieure; il acquiert les habitudes grossières de ceux qui l'entourent ; il perd à la fois le bénéfice de l'isolement pour lui-même et pour les autres ; il souffre d'abord de cette familiarité humiliante engendrée par la vie commune menée en pareille compagnie, puis il ne souffre plus, comme tous ceux qui meurent à quelque chose; le sacrifice accompli, il est aussitôt oublié. S'il est vieux, ou il est marié, c'est-à-dire chargé d'une famille nombreuse, en proie à une misère sordide, couvert de haillons, lui et les siens, autre inconvénient grave pour sa dignité ; ou il n'est pas marié. En ce dernier cas, il remplace la famille par de l'alcool et il est devenu parasite afin de se procurer, dans une famille étrangère, des distractions à l'isolement dont l'alcool laisse parfois sentir le vide.
Quoi qu'on puisse imaginer de poésie à répandre sur cette physionomie disetleuse, on ne la fera ni honorable à voir, ni gaie de son sort Notre pays est à la tête de la civilisation, je le veux; mais le peuple
n'y sait pas lire , jusqu'aujourd'hui. Que dire du porte-étendard de la civilisation ne sachant pas lire la devise écrite sur son drapeau ? On sait lire dans les États protestants. Là, il est arrivé que le développement de la personnalité individuelle est en raison directe du progrès de l'instruction publique. Si Ton peut raisonner par analogie de ce qui a lieu en France sous ce rapport, ce phénomène d'un peuple dont la majorité des membres ne sait pas lire serait un indice significatif de l'état peu avancé de notre éducation morale. On refuse d'en convenir, parce qu'en général nous aimons à nous surfaire. Contrairement à nos voisins d'outre-Manche, l'estime qu'on a de nous suffit à notre ambition. Collectivement comme individuellement, il n'est rien de plus grand pour nous que de pouvoir parader avec avantage dans la rue. Nous priserons toujours plus un bel habit qu'un intérieur confortable. Si quelqu'un essayait de nous persuader que pour la satisfaction de nos besoins autant que pour celle de nos rêves de gloire, un gros budget de l'instruction publique vaut mieux qu'un budget de la guerre décuple, nous approuverions en théorie. Pratiquement, il est peu de Français qui ne préfèrent une épaulette à une férule, à voir ou à porter. Comparés à r Anglo-Saxon, habitué par la nécessité à ne compter que sur lui-même, nous sommes restés des enfants. Dans l'espace de deux siècles, nos voisins ont défriché la moitié d'un continent ; nous sommes impuissants à coloniser un coin de l'Afrique. Nous accusons les hommes et les éléments de notre impuissance.
11 nous a manqué la réforme pour nous éduquer, et aussi, il est nécessaire de l'avouer, une position insulaire qui nous préservât militairement : au lieu de consacrer notre énergie à travailler, il a fallu la dépenser à faire la guerre, labeur improductif s'il en fût. Donc
les nécessités de notre état militaire ont absorbé nos ressources. Jusqu'à la révolution française, l'État n'a pu consacrer deux sous à notre éducation libérale ni professionnelle. A l'heure qu'il est, notre budget de l'instruction publique demeure dans une situation d'infériorité déplorable. Dans plusieurs parties de l'Union américaine, le budget de l'instruction publique s'élève aux cinq sixièmes du budget général. Par contre, le budget de la guerre est à peu près nul ! Autre chose triste à constater : en France, l'opinion n'est pas en possession de cette vérité de premier ordre, que l'avenir politique appartient aux peuples instruits au même titre que l'avenir industriel, que l'aveuir libéral, en un mot, que toute espèce d'avenir glorieux. On refuse d'apercevoir que la race anglo-saxonne, grâce à une ténacité de caractère qu'elle tient un peu de son climat sans doute, influence qu'il serait injuste d'exagérer cependant ; on refuse d'apercevoir, dis-je, que la race anglo-saxonne est en train d'envahir le monde, que la moitié de l'Amérique lui appartient, qu'elle convoite l'autre moitié, qu'elle crée une civilisation dans les terres australes, qu'elle enserre l'Afrique comme dans un étau, qu'elle domine directement sur un tiers de l'Asie, indirectement sur un second tiers, qu'elle tient l'Europe en échec, à l'aide de ses capitaux (et de son crédit. Ce n'est certes pas son état militaire qui lui a valu cette belle position ; mais il est bien possible que ce soit la liberté qu'elle a eu de pouvoir se passer d'état militaire. Les peuples condamnés à un état militaire ■ imposant semblent voués à une infériorité constante, pour diverses causes que je m'abstiens d'analyser. D'ailleurs les États restés catholiques n'ont pu ériger l'individualisme en dogme, comme Gt la réforme. Ré- * duits au communisme religieux, ennemi de toute compétition, par conséquent de tout progrès, ils ne parviennent à l'abjurer que pour se jeter dans les bras
d'un autre communisme ou catholicisme politique qu'on a nommé centralisation, ennemi du progrès peutêtre aussi formidable que le catholicisme religieux à qui il succède comme un fils succède à son père. Il y a soixante- douze ans, le Jacobiuisme ne supposait pas qu'il était la progéniture de Tibère et d'Innocent III,
La vitalité inoculée à une partie de l'Europe par la réforme et fondée sur le droit de discussion ne se crée pas instantanément. Les races germaniques ou réformées ont sur les races latines ou plutôt césariennes un avantage auquel l'état respectif de l'instruction publique chez chacune, paraît pouvoir servir de mesure. L'esprit réglementaire auquel les races latines sont en proie ne disparaîtra pas en dix ans, il faudrait les secousses de la Réforme pour le tuer. Mais provisoirement on pourrait décentraliser l'instruction. Le temps ferait le reste. Hélas ! le mal est si profond que l'idée elle-même de décentraliser l'instruction semble un rêve prodigieux.
L'instruction, telle qu'elle se trouve organisée maintenant en France, n'a guère d'objet que de pourvoir de charbon la machine à haute pression, dite centralisation. La charger de faire des hommes au lieu de lui confier le soin de fabriquer des instruments, n'est pas proposable. 11 serait nécessaire, avant d'arriver à ce but, de l'ériger en corporation indépendante, ou mieux en plusieurs corporations rivales disposant chacune d'un capital inaliénable, énorme, comme la chose a lieu en Angleterre, en Amérique et ailleurs. Gela ne s'opère pas en un jour. Jadis ceux qui mouraient sans héritiers léguaient leur fortune à des établissements de ce genre. On continue de le faire aux États-Unis. En France, les mourants préfèrent en général aider à la perpétuation de la mendicité, fait de mœurs contre lequel on réclamerait en vain.
Au surplus, tout ceci n'est que de la spéculation
pure, je reviens à mon thème, c'est-à-dire à l'instruction primaire. Nos campagnes sont un vaste désert où l'ignorance entretient la stérilité du sol et celle des âmes avec une opiniâtreté désespérante. Sans parler des entraves que la situation spéciale de l'instituteur primaire envers l'Église crée à son enseignement, la somme annuelle consacrée par le budget à défricher le déèert dont je parlais plus haut, est minime. On a plaisanté de la somme dépensée pour le compte de l'instruction publique dans les États romains ( 400,000 fr. annuellement). Là oh la lumière existe, révélée, entière, éternelle, il n'est plus besoin d'éclairer. En France, on n'a pas des prétentions si absolues ; on a même eu des projets magnifiques : M. de Talleyrand proposait à la Constituante de fixer le minimum du traitement de l'instituteur primaire à 400 livres et le maximum à 1,000 livres. C'était considérable, relativement à ce qu'on a Tait. Les embarras révolutionnaires empêchèrent la mise à exécution du projet de 1791 ; pourtant , en 1833 , les embarras révolutionnaires avaient disparu. Voici ce que donna M. Guizot (budget de 1832 qu'on ne modifia pas sensiblement pendant un grand nombre d'années :
Indemnité de logement pour l'instituteur, moyenne, 55 francs.
Traitement fixe, 146 —
Total 201 francs.
Ces deux cents francs d'allocations communales faisaient, pour la France entière, une somme de cinq millions trois cent soixante-huit mille sept cent dix francs, de quoi construire un vaisseau de ligne à hélice, ou donner une fête publique. La même année, les frais généraux de l'instruction primaire s'élevèrent à huit
— ts —
millions trente-sept mille cinq cent soixante francs, se décomposant comme il suit :
1° Fonds de l'État, 1 ,500,000 francs.
2« 20* de la rétr. univ. , 69, 550 —
3#Alloc. départ., 1,097,500 —
4° Alloc. commun. , 5,368,710 —
Total 8,035,760 francs.
Le budget total de l'instruction publique montait à 18,258,725 fr. , ce qui ne signifie pas que l'État et les communes réunies dépensassent tant d'argent pour le service de l'instruction publique, ils y contribuaient seulement :
l'État pour 4,899,000 francs,
les départements pour 1,099,500 — les communes pour 6,825,361 —
Le restant provenait des fonds de l'Université et des % revenus particuliers des collèges royaux et communaux. En présence de ces chiffres et d'un budget politique de 1 ,200 millions, ce n'est pas être sévère que d'accuser le gouvernement de Juillet de peu de sollicitude pour l'instruction publique. Il se disait moral pourtant; se disposait, lors du vote de la loi sur l'instruction primaire, à supprimer la loterie royale, qui produisait bon an mal an 10 millions. Que ne laissait-il vivre la loterie? il en eût appliqué le produit à l'instruction primaire, et eût certes fait œuvre pie. H est vrai que la gauche parlementaire, la mère future des ateliers nationaux, l'eût molesté de nouveau à cette occasion. Eh ! on ne peut pas être agréable à tout le monde.
Depois 1833, un long temps s'est écoulé pour la France. Au milieu des vicissitudes qu'elle a subies, le budget de l'instruction publique a doublé. En ce qui concerne l'instruction primaire, il est nécessaire de ne pas se méprendre ; si le budget n'est pas resté stationnais, en réalité il lui consacre moins. 11 a ajouté 300 francs en supplément au traitement de l'instituteur, dira-t-on; pardon, le budget a substitué 300 francs au casuel de 1 instituteur, ce qui est différent, double inconvénient, comme j'ai dit ailleurs, car d'une part ces 300 francs ne sont pas toujours l'équivalent du casuel en question, et de l'autre, on supprime chez l'instituteur un stimulant auquel il n'est d'ordinaire pas insensible.
Que l'enseignement secondaire, et surtout renseignement professionnel, aient été l'objet d'une attention spéciale depuis quelque temps, qu'ils soient même dans une voie très-progressive, ce qui est contestable, j'y consens, malgré le manque absolu d'encouragement donné à renseignement libre, particulièrement par l'opinion, inhabile à saisir l'utilité de l'en- # seignement libre, détournée d'ailleurs de toute manifestation bienveillante à son endroit par le spectre des jésuites qui ne s'en empareraient pas si l'on voulait bien prendre la peine de le constituer en dehors de leur influence. L'enseignement officiel peut prospérer tout à son aise. Contre les jésuites, il est protégé par la*haine qu'ils inspirent ; contre une autre catégorie d'entrepreneurs flétris sous le nom générique de marchands de soupe, leur propre indigence est une sauvegarde pour l'Université. A cela, il y a des exceptions, pas beaucoup. Aûn de satisfaire aux convoitises mesquines d'un intérêt difficile à qualifier, il en est qui ont recours à dqs expédients qu'il faudrait mettre sur la scène s'ils n'étaient justiciables des tribunaux. 11 existe en ce moment à Paris des maisons d'éducation où le déjeuner
des enfants se compose exclusivement d'une bouillie de pain et d'eau. AGn de fournir quelque saveur à cette chose sans nom, on délaie un kilogramme de gros sel dans une jarre destinée à douze enfants. Je le disais auparavant, si des pensionnats de ce genre sont hygiéniquement un danger public, ils ne sont pas un danger pour renseignement de l'Etat ni, il est bon de Ta vouer, pour l'enseignement des frères ignorantins (1). Du reste , en matière d'instruction primaire, on n'a pas à discuter lequel vaudrait mieux de l'enseignement libre ou de l'enseignement officiel. Avant d'aborder ce thème, il faut savoir si l'on apprendra à lire au peuple français.
Ce qui suit va paraître un paradoxe ; qu'importe, après tout 1 Pour apprendre aux enfants du paysan tout ce qui leur est actuellement utile de connaître, le peu qu'on leur enseigne suffit. Le mal est qu'on ne le leur enseigne pas d'une façon convenable. Est-ce que par hasard, objectera-t-on, vous apporteriez une nouvelle méthode à l'appui des trois mille éditées depuis cinquante ans ? Eh non I mais qu'on veuille bien remarquer ceci ; je n'ai envie de froisser ni homme, ni chose, pas même un texte de loi : Le paysan est un misérable qui hait la misère ; mettez-le en face de trois hommes dont le premier est vêtu de baillons, son maître d'école, par exemple, dont le second a un habit de drap bleu et le troisième des galons d'or. Que ces trois hommes lui fassent la même demande ; il répondra non sans hésiter à l'homme vêtu de bure, peut-être à celui qui aura une veste de drap, mais il dira oui avec obséquio-
(1) Les frères .ignorantins recommencent à encombrer la France comme sons la Restauration. Les congrégations de sœurs s'emparent silencieusement de l'instruction primaire. Dans le Pas-de-Calais, l'évoque, qui est un homme énergique, veut placer des sœurs de la Providence dans chaque paroisse, et travaille activement à chaser les institutrices laïques de chaque commune du département.
site à l'homme aux galons d'or. Le fait n'est pas propre au paysan; cependant pour lui l'habit fait le moine, beaucoup plu 3 que pour d'autres. Que conclure delà? Que si l'on aspire à ce que le paysan sache lire, il est ayant tout nécessaire de lui donner la foi. En cette matière, la foi consiste en des galons ; vous conseillez donc de fournir des galons à l'instituteur primaire? Certainement. D'autres parleraient d'enseignement gratuit; l'enseignement gratuit serait iueflicace, et puis c'est une denrée socialiste qui ferait inutilement peur. D'autres encore auraient recours à renseignement obligatoire tel qu'il se pratique en Prusse et en d'autres contrées : l'enseignement obligatoire a une odeur disciplinaire et communiste de mauvais aloi comme l'enseignement gratuit, outre qu'il serait également iueflicace. Dans les deux cas, on parle au nom d'une religion,etla meilleure à mon sens est celle qui les admet toutes à titre de foi individuelle.
Ainsi qu'on pourvoie l'instituteur primaire de galons, c'est-à-dire d'un logis confortable, de la faculté de se vêtir décemment, de celle non moins précieuse d'avoir un foyer où il puisse vivre chez lui, estimable aux yeux de ceux sur lesquels il a le devoir d'influer, sous peine de voir son ministère stérile. Il est utile de le répéter encore : le paysan moderne est entièrement voué au culte du confortable. Qu'on couvre l'iustituteur de ce prestige et on le croira, et l'on s'instruira quoi qu'il en coûte. Ce n'est point l'argent qui manque à l'homme des champs, ce sont des besoins. Lui procurer des besoins, grâce à quelque culture intellectuelle, serait l'éveiller à l'activité sociale, l'engager à secouer la torpeur qui l'énervé. Et puisqu'il a du goût pour l'éclat extérieur, qu'on exploite cette faiblesse à son profit. Pourquoi ne va-t-il pas à l'école? parce qu'il n'y a rien à voir, pas même un mobilier. Cependaut il va à la messe ; ce n'est vraiment pas par dévotion. Il semble
que Voltaire ait passé chez lui, tant il a d'ironie à prodiguer à l'église. La conscription lui a rendu ce service qu'elle l'a dégrisé du mysticisme. En effet f à l'heure qu'il est, que va-t-il faire à l'église du hameau ? il va assister à peu près gratis, il en est persuadé du moins, à une représentation théâtrale. Supprimez dans l'église le décor : la bougie, les candélabres, les bannières, les ornements sacrés, le chant, les cérémonies de l'office divin, toute cette splendeur du culte dont la mise en scène exalte ses rudes organes, et il n'ira plus. Je crois que c'est le secret de l'impuissance de la réforme à pénétrer dans les régions méridionales de l'Europe. La simplicité du culte réformé était pour lui un motif d'exclusion sans appel. En France, pays tempéré, ni trop caressé du soleil et de la couleur comme l'Italie, ni brumeux et froid comme la Grande- Bretagne et les royaumes du Nord, la réforme a pu lutter deux cents ans contre l'éclat du culte catholique ; elle a fini par être vaincue. Le catholicisme a vaincu Luther par l'empire qu'il exerçait au moyen de son culte sur l'imagination des foules. Aujourd'hui il se concentre dans ses riches étoffes. Banni du domaine de la spéculation rationnelle, il s'est réfugié sous une chasuble. On ne le forcera pas dans cette forteresse dernière, à moins de lui emprunter ses armés. Au m* siècle, il n'avait pas de culte non plus. Afin de n'être plus une secte et de constituer une religion, il dut avoir recours à la défroque des dieux.
La question de costume, est vitale pour l'instruction primaire. On revêt d'un costume l'homme de guerre, en vue de lui communiquer un prestige ; le magistrat dans l'exercice de sa charge, en vue de lui communiquer un prestige; les agents de l'autorité, quiconque représente une part de la force publique, jusqu'au gendarme qui va dans les retraites les moins habitées du territoire veiller à l'observance des lois, et
que le fils du paysan, captive par l'éclat de son uni* forme, salue avec tremblement. Le prêtre lui-même est couvert d'une robe qu'il ne quitte point, qui est une réclame en sa faveur partout où il passe. Qu'il se constitue une société de marchands d'huîtres, ses employés ont un costume distinctif qui réclame dans la rue pour le compte de la Compagnie ; seul, le maître d'école est dépourvu de galons !
Je conclus : que réclame l'instruction primaire? rien qui ne soit faisable sans de trop grands efforts. P'abord et en premier lieu, qu'on l'affranchisse du joug clérical ; tant que le maître d'école sera chantre , bedeau et sacristain de la paroisse 1° il sera incapable de s'acquitter de son devoir universitaire, 2° il sera à la merci de chaque desservant qui exercera sur lui le pouvoir arbitraire qu'il subit lui-même d'ailleurs, 3° il sera méprisé des familles, ce qui rendra ses travaux sans cesse infructueux, 4° enGn il manquera d'un peu de loisir, du temps de songer qu'il est un homme et pas uniquement une machine à besogne.
11 y aura des réclamations violentes : outre qu'on tient à être servi pour rien, on est jaloux de maintenir l'instruction primaire qui émancipe, dans une position abjecte. On criera après le Monde et M. L. Yeuillot que la criminalité augmente dans un pays à proportion des lumières qu'on y répand, doctrine qui résume en une phrase un passé de quinze siècles. Qu'importe ! tout progrès est une œuvre laborieuse.
En second lieu , l'instruction primaire demande qu'on augmente son budget, qu'on la relève dans l'estime des populations rurales devant lesquelles son ipdigence la déshonore. Il ne s'agit nullement d'augmenter le nombre des établissements qu'elle possède, elle en a un plus que suffisant; il ne s'agit pas davantage d'augmenter son personnel, il est trop nombreux. 11 s'agit de fournir d'honneur ce personnel
et ces établissements. Et l'honneur aujourd'hui, particulièrement dans nos campagnes qui manquent du sens délicat que développent les milieux plus civilisés, consiste à posséder un logis convenable, à être vêtu convenablement, à avoir de quoi vivre. Il n'y a pas d'autre moyen que de l'argent pour atteindre ce résultat. Le fils d'un greffier du xvn* siècle ne l'ignorait pas dès cette époque déjà reculée :
L'argent! l'argent! dit-on. Sans loi, tout est stérile, La vertu sans argent est un meuble inutile.
C'est peut-être encore plus vrai maintenant que le jour où écrivait Boileau. Alors la supériorité consistait quelquefois à n'avoir que du talent. Aujourd'hui elle consiste exclusivement à avoir de l'argent ; on a pitié d'un homme qui ne possède que de l'intelligence. Le pauvre garçon ! ce qui est réel. L'or est la noblesse démocratique. 11 y a des gens qui prétendent que la démocratie a les mains sales, qu'envieuse de tout ce , qui la dépasse, elle lui coupe la tète afin de l'abaisser à son niveau, au lieu de s'élever jusqu'à lui, qu'elle est l'aristocratie du crétinisme. Je ne dis pas non, mais elle est la plus forte ; force est de s'incliner devant elle, fût-on l'instruction primaire. L'instruction primaire veut donc de l'argent. Peu lui suffirait, dix millions, par exemple, annuellement. — On ne trouve pas dix millions dans le pas d'un cheval, — sans doute. Mais quand dix millions à trouver ont-ils été un obstacle en France, lorsqu'il s'est agi d'un intérêt aussi considérable ? qu'est-ce, au surplus, que dix millions de plus dans un budget de près de deux milliards ? Il y aurait un moyen de tout concilier, au grand avantage de l'instruction primaire, qui y gagnerait de l'indépendance. Naguère on a offert un prêt <te cent millions à l'agriculture ; eh bien 1 qu'on achète une inscription
de rente de dix millions à l'instruction primaire ; on amortirait la dette contractée à cet eilet, avec le produit de la rétribution scolaire qui décuplera de valeur sans difficulté, le jour où Ton aura fourni à l'instituteur une position honorable, et si Ton tient à ce que l'agriculture progresse on fera plus pour elle, en apprenant à lire au peuple, qu'en lui prêtant directement un milliard. Au surplus, il importe qu'on le sache, le peuple ne saura lire que le jour où l'instituteur primaire aura remplacé le curé dans la commune, pour l'influence.
Enfin, il est un dernier vœu de l'instituteur primaire , le plus ardent peut-être ; il veut obtenir une sécurité légale qui lui fait défaut Celle dont il a joui ces dernières années n'est pas légale ; en un mot, il désire, sinon rentrer sous l'empire de la loi Guizot, être soumis à une législation où les principes posés par cette loi soient sauvegardés, dépendre du ministère de l'instruction publique au lieu du ministère de l'intérieur, du recteur de chaque académie, au lieu du préfet de chaque département, et puis encore des tribunaux au lieu de l'administration.
C'est beaucoup demander, mais il a foi dans la générosité des pouvoirs constitués, et aussi dans l'avenir de sa cause (1).
(1) L'avenir de sa causa réclamerait aurai le rétablissement des écoles normales primaires sur leur ancien pied.
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La Revu* Européenne a rapidement conquis «ne place importante dans la presse périodique , parmi les recueils les plus estimés ; elle doit la faveur qui Ta accueillie dès son origine au concours assidu, au talent consacré des hommes émlnents qu'elle compte parmi ses collaborateurs, autant qnk cette portion notable du public qu'iatéressent les travaux de l'esprit et les hautes investigations de la science.
Confiée aux soins d'une direction libérale, éclairée par l'expérience du passé, la Bévue Européenne a cherché son originalité à une égale distance des sentiers frayé et des innovations bruyantes; elle a voulu tenir compte de tous les éléments, accueillir les hardiesses heureuses, tout en maintenant la tradition et la règle.
A côté des noms les plus autorisés, elle a groupé d'autres noms ou plus jeunes on nouveaux, fr qui n'avait manqué jusqu'ici que l'occasion de se produire.
Quelques-unes des étude* philosophiques, littéraires, politiques ou économiques qui ont paru dans la Revue sont devenues des livres recherchés.
Le mouvement des esprits, les besoins du temps présent, les événements contemporains constatés, suivis, expliqués par des voix dont nul ne conteste l'autorité : tels sont les éléments qui forment dans la Revue Européenne un ensemble xde publications du plus haut intérêt.
La chronique politique de la quinzaine, soigneusement étudiée, présente aux lecteurs un avantage que chacun peut apprécier, celui ée pouvoir résumer avec exactitude la situation, en puisant ses renseignements aux sources les plus directes et les plus authentiques.
Chacune des livraisons de la Betwe contient :
Des travaux de litte* *ure, d'histoire, de philosophie et de science ;
Un courrier politique et littéraire des principaux «entres de l'étranger ;
Une chronique musicale, des théâtres et des salons ;
Un bulletin financier ; «**
Des articles ou un Bulletin de bibliographie.
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Messieurs ub Sénateurs*
Je ne reviendrai pas sur l'incident soulevé au commencement de la séance (1); je crois me conformer à vos intentions en abordant
(!) Incident relatif à l'application de l'article 38 du règlement du Sénat.
ministre a dû annuler l'arrêté de M. le préfet. Ainsi, sous ce rapport, satisfaction a été don-* née à la pétition, et cette saiisfeotion est conforme aux véritables principes du contentieux administratif. Ce second arrêté écarté , la question reste entière dans le premier arrêté, celui du 1" novembre 4858* Les faits, messieurs, sont tellement simples que je crois à peine nécessaire de les rappeler.
Il s'agissait dans la commune de la nomination d'un instituteur. Cet instituteur était destiné à remplacer un instituteur laïque.
M. le préfet consulte le conseil municipal. Le conseil municipal, aux termes de la loi que nous allons examiner dans un instant, pense qu'il fendrait donner la préférence à un instituteur oongréganiste. M. le préfet, par dee raisons qui ne peuvent être appréciées que par l'administration elle-même, a une opinion contraire, De nouveau le conseil est appelé à donner son avis ; de nouveau le conseil persiste, et M. le préfet prend alors un arrêté portant nomination d'un Instituteur laïque.
Tels sont les faits dans toute leur simplicité, mais ces faits ont soulevé, comme vous l'avez vu dans la pétition , une question qui a pris dela.gravité, moins par elle-même que par
ment, et avec l'institution, ne l'oubliez pas, du ministre de l'Instruction publique.
Cet état de choses a existé jusqu'à la révolution de 1848. En 1848, on s'est beaucoup préoccupé de la question de l'instruction publique. C'est qu'en effet il n'est pas d'exemple qu'un gouvernement n'ait pas porté la plus sérieuse attention sur une question de cette nature, qui touche à l'intérêt social tout entier.
- Aussi en 1850 on fit une première loi. Cette première loi accordait aux conseils municipaux une certaine participation dans le choix des instituteurs; elle fut bientôt suivie de celle du 15 mars 1850, et ici, messieurs, permettez-moi d'entrer dans quelques explications au sujet de cette loi qui est d'une si haute importance , qu'elle est considérée comme une sorte de charte pour l'instruction publique. C'est cette loi, en effet, qui a consacré le principe de la liberté de l'enseignement en France. Lorsqu'elle fut présentée, voub vous rappelez quelle était la situation du pays. Vous savez quelles étaient les luttes qui depuis un certain nombre d'années existaient si malheureusement entre l'Université et le clergé. Eh bien, une des meil-
Jaurès pansées de cette loi fut do chercher A faire cesser tontes ce* lottes, et c'est sons cette Impression et dans ce but que fut conçu le projet gui devint la loi du 1S mars 1850.
Le projet avait été d'abord envoyé à l'Assemblée législative. L'Assemblée législative, se conformant à une disposition de la constitution d'alors, crut devoir, et avec beaucoup de raison, la renvoyer à l'examen dn conseil d'Etat.
Il y fut, je puis l'assurer, très-longuement et très -mûrement discuté. Je n'entrerai point dans le détail de ses différentes dispositions et de ses principaux titres, je me bornerai, pour abréger, à rappeler ce qui concerne l'instruction primaire.
Pour l'instruction primaire, voici ce que portait l'article 31 de la loi que je demande an Sénat la permission de lui remettre sous les yeux.
■ Art. 31. Les instituteurs communaux sont nommés par le conseil municipal de chaque commune, et choisis, soit sur une liste d'admissibilité et d'avancement, dressée par le conseil académique, soit sur la présentation qui est faite par les supérieurs, pour les merci-
bres des associations religieuses vouées à T«oeeignement et autorises par la loi ou reconnues comme établissements d'utilité publique... L'institution est donnée par le ministre de l'Instruction publique. »
Ainsi, messieurs, cet article conférait aux conseils municipaux la nomination directe des instituteurs communaux ; cet article n'avait pas été adopté par le conseil d'Etat, car le conseil d'Etat avait pensé qu'il y avait la une sorte d'interversion des pouvoirs, que la nomination ne devait pas être faite par les conseils municipaux, et qu'elle devait l'être par les préfets sur la présentation des conseils municipaux ; en un mot, malgré les difficultés du temps, malgré les idées dont on était alors environné, le conseil d'Etat luttait dans l'intérêt même du Gouvernement et de la société pour que la nomination appartint aux préfets.
L'article préparé par le conseil d'Etat fut envoyé, avec le projet qu'il avait rédigé, a l'Assamblée législative qui ne crut pas devoir l'adopter; des motifs sérieux l'empêchèrent d'admettre l'article. Cette Assemblée était tellement préoccupée de la nécessité que l'administration de l'instruction primaire fût sur-
veillée avec le plus grand soin, qu'elle pensait que les recteurs seraient beaucoup plus a même d'exercer cette surveillance que les préfets, qui pouvaient en être distraits par leurs autres attributions.
En effet, d'après le projet, il devait y avoir quatre-vingt-six académies et quatre-vingt-six recteurs, autant que de départements, et les quatre-vingt-six recteurs étalent chargés de tout ce qui concernait l'instruction; cette division avait eu lieu non-seulement dans l'intérêt de l'instruction secondaire, mais aussi en vue de l'instruction primaire, sur laquelle on apportait la plus sérieuse attention, car alors, il faut bien le dire, les Inquiétudes qui existaient étaient peut-être, j'aime à le croire, exagérées, mais n'étaient pas'moins réelles. Eh bien, c'est par ces motifs que l'Assemblée législative adopta l'article 31 tel qu'il a paru dans la loi.
Cet article contient différentes dispositions sur lesquelles je désire appeler votre attention. D'une part, la nomination par les conseils municipaux; d'autre part, l'intervention du pouvoir central, puisque le conseil académique représentait, jusqu'à un certain point, le département et l'Etat, et enfin, l'institution
par le ministre de l'instructiop publique. Les çooseiU municipaux devaient qhftisir sur une lfctp d'admissibilité, dressée par te conseil aoadéinique ou sur une présentation ftiHe par un supérieur de congrégation autorisée par la loi ou reconnue comme établissement d'utilité publique
«Cet article, ainsi que la loi de 1850 dan* certaines parties, a été modifié par le législateur; quelques-unes de ses dispositions étaient incompatibles avec le nouvel ordre dp cftoses qui venait de s'établir aux acclimations de la France; aussi, on s'empressa, en i852, de redonner au pouvoir la force et J'autorité qui lui avaient été enlevées- Ç'esJ alors qu'intervint Je décret dp 9 pjf&rs J852; §t je vous prie 4'eu examiner upp-açulement le considérait, mais les di3poaiUops essentielles :
, f Gfmbiéntpt q^'en attendant qu'il soit pourvu jp&r une loi à la réorganisation de renseignement public, il importe d'appliquer dès aujourd'hui des principes propres à rétablir Tordit et la hiérarchie dans le corps enseignons ; fur le rapport du ministre de l'instauctjpfl publique et des cultes, décrète :
II
de IltfK* d&paraltrë. Il est évident que diviser lttf nmiee en 86 rectorats, c'était affaiblir It situation des recteur»; aussi, que as païaa t-lir On sengee, comme d'ailleurs le décret l'amtonçait , & faire une loi plus générale sur l'instruction publique-, et cette lof plus générale, c'est 'celle qui a été promulguée le «juta Mi*.
'• ici, messieurs, j'appelle votre attention snr cette loi t elle a transféré aux préfets l'autorné qu'avaient les recteurs en matière d'instruction publique; elle a divisé l'ancien conseil académique en deux conseils, l'on le conseil départemental, l'antre le conseil académique, ce dernier destiné principalement à pourvoir 4 toute* qui est relatffa l'instruction secondaire, I* conseil départemental ayant pour mission de ' pourvoir à tout ce qui concerna l'Instruction primaire et le contentieux des établissements 'libres.
' Gemme J'tfvals l'honneur de vous le dire, te préfet fut substitué sous ee rapport au recteur, et les termes du décret du 9 mars 1852 dont je vous ai donné connaissance continuèrent à subsister; on maintint ces expressions: que leçon- ■set! municipal devait être entendu. Mais s'ensuH-ilde ces expressions que l'avis émis par
le conseil municipal soit up *vjs obligatoire, ainsi que le prétend l'éminent pétitionnaire? Je ne le pense pas. Je le crois si peu, que cette formule, elle est emplpyée depuis plus de soixante ans, par rapport aux avis du conseil d'Etat. Il p'y a pas un décret, pas un acte émané du conseil d'Etat, dans lequel on ne dise : « Le conseil d'Etat entendu. » Et jamais apparemment on n'a pensé que l'avis du conseil d'Etat devint obligatoire pour le Gouvernement. En bien, c'était le conseil d'Etat luimême qui préparait la loi de 185f ; c'était lui qui maintenait cette formule, insérée dans le décret du 9 mars 4852 : « Le conseil municipal entendu. » Et vous voulez que le conseil d'Etat ait accordé & un conseil municipal un pouvoir qu'il ne se reconnaît pas à luimême, une formule qu'il s'applique tons les jours, sans lui donner la portée qu'on voudrait lui donner aujourd'hui ! C'est impossible. Lp simple bon sens indique qu'il n'en est point ainsi, Mais je vais plus loin. Quelle -était la pensée delà loi du 28 ju}n i85f ? La pensée a> fc loi était celle-ci, de placer toute la surveillance et toute l'adminiptraUpp do l'instruction primaire sou* l'autorité du préfet. En voulezyous lu preuve ? S'il m'était permis de citer ici
» ïsps?,^tr M le ^mt« d» WmS
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ce qui m'est personne!, Je vous dirais que j'ai concouru à l'élaboration de cette loi, et que j'avais l'honneur d'être, avec l'honorable M. Bonjean, l'un des commissaires chargés de la soutenir devant le Corps législatif; eh bien, voici dans quels termes s'exprime l'exposé des motifs :
■ L'Innovation, qui attribue an préfet l'administration de l'instruction primaire, est plus importante sans doute ; mais elle est justifiée par de- puissantes considérations.
* En premier lieu, les rapports b1 nombreux et si Intimes qui rattachent l'instruction primaire, soit a l'administration municipale, soit aux finances de la commune et du département, ne semblent ils pas en placer naturellement l'administration dans les mains du magistrat qui a charge de veiller au bon emploi des ressources communales et départementales?
a Eu second lieu, pour un enseignement d'où peut sortir le salut ou la ruine de la société, la moralité de l'éducation, la bonne direction de l'instruction, l'activité de la surveillance, la vigueur et la promptitude de la répression, ont. certainement plus d'importance que les considérations purement scolaires. »
- Vous voyez quelle était lu pensée qui inspirait l'exposé des motifs, lorsque nous venions
demander devant le Corps législatif qu'on conférât à l'autorité préfectorale tout pouvoir su* l'administration de l'instruction primaire. Je pourrais vous citer également le rapport fait dans le même sens par la commission du Corps législatif^ je pourrais aussi invoguer le rapport fait à l'Empereur à l'occasion du projet de cette loi. C'est toujours la même pensée, le même esprit; et ici j'ai hâte de répondre aux différentes objections présentées par le rapport de votre commission.
On a invoqué des circulaires. Je n'en contesterai pas le sens; je crois que M. le ministre de l'instruction publique, dans la lettre qu'il a adressée à M. l'archevêque de Rennes, l'a sagement interprété. Mais j'admets que ces circulaires aient toute l'autorité qu'on veut leur donner, que s'ensuivra-t-il ? Est-ce que jamais une circulaire peut prévaloir contre le texte des lois? Est-ce que, parce qu'une erreur aurait été commise soit par le ministre lui-même, soit par les bureaux, car ce sont presque toujours les bureaux qui rédigent les circulaires, on en peut tirer un argument contre la loi? La loi prévaudra toujours, car elle doit être interprétée dans sa lettre et dans son esprit.
ÎSSÎ?. Malienne, par M le comte dn Haml. «'Italie, par M. Chablis de la Varbnhe. In-a^J
"-antin et G*. rueNeove-des-Bons-Enfanta.
Néanmoins, messieurs, Je le dirai avec une entière bonne foi : oui, les circulaires Invoquées ont une portée qu'il ne faut pas méconnaître; elles ont cette portée qu'elles doivent inspirer aux préfets la pensée de n'appliquer la loi qu'avec une excessive modération, c'eat-à-dire que, quand le conseil municipal a manifesté son avis, autant que possible, et c'est ce qui se fait tous les jours, le préfet doit se conformer à ses intentions et à son vœu. Voilà en quoi consiste la bonne administration ; mais entre un acte de cette nature et une question de légalité, 11 y a une différence réelle; et quand la question vient et se pose contentieusement soit devant le Sénat, soit devant le conseil d'Etat, est-ce qu'il est possible de s'arrêter aux ternies plus ou moins équivoques d'une circulaire? Non, ledevolr est d'interpréter la loi dans son véritable sens, dans ses termes et dans son esprit. (Mouvement d'adhésion.) ,
Maintenant il y a des considérations plus fortes. On a parlé de la liberté d'enseignement; la liberté d'enseignement n'est point engagée Ici. Je n'hésite pas à le dire, la commission a commis une véritable confusion. Cette confusion, c'est de n'avoir pas distingué entre
les écoles libres et les écoles publiques. Dans les circulaires et dans le texte invoqué, rien n'est applicable aux institutions libres. Le père de famille a toujours la liberté d'envoyer son fils, sa fille, soit à l'instituteur libre, soit à l'institutrice libre qu'il veut choisir. Le but de la loi de 1850, quand elle a donné la liberté d'enseignement, a été de protéger les institutions libres. C'est sur ce point que portaient principalement les dicussions entre le clergé et l'Université; c'est cette liberté que le clergé ne cessait de réclamer depuis plusieurs années. On voulait que les établissements privés fussent absolument libres, que l'Etat n'eût sur eux d'autre autorité qu'une simple surveillance. Et en effet, il y a une différence considérable entre les écoles publiques et les écoles privées. Est-ce que, pour les écoles publiques, l'enseignement n'est pas déterminé par la loi? Est-ce que l'instituteur, qu'il soit congréganiste ou laïque, n'est pas obligé de se conformer à l'article 23 de la loi de 1850, qui trace le programme qu'il doit suivre et dont il ne peut s'écarter ? Il doit enseigner tout ce que porte le programme officiel, il est obligé de se servir des livres qui sont autorisés par le conseil supérieur.
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Mais quant aux institutions libres, en est-il de môme ? Le programme n'est point tracé , li n'y a de la part de l'administration qu'une surveillance à exercer sur la moralité, l'hygiène et le respect dû à la constitution et aux lois. On peut faire usage de tous les livres qui ne sont pas interdits par le conseil da l'instruction publique. La différence est donc essentielle : d'une part, liberté absolue dans les programmes, dans les méthodes ; de l'autre, méthodes et livres officiels. J'avais donc raison de dire que la commission n'a pas distingué ce qu'elle aurait du distinguer, c'est-à-dire que, quand 11 s'agissait d'un Instituteur communal public, l'administration avait le droit absolu de le nommer.
Ici, qu'on ne vienne pas argumenter pins ou moins subtilement do ce que la loi aurait laissé au préfet la faculté de nommer, et en même temps au conseil municipal la faculté d'opter. S'il en était ainsi, il y aurait contradiction dans la loi; on n'aurait rien changea ce qui existait L'option ayant un effet obligatoire, le préfet, sous l'autorité du ministre de l'instruction pu bliqne, serait tenu de se conformer à la volonté du conseil municipal ; l'autorité que la loi a voulu lui conférer serait annulée. Et, ne croyez
Après cas observations , peut-être un peu trop longues, a'est-il pas évident que la question telle qu'elle vous est soumise ne saurait être acceptée? N'est-il pas évident que ces nullités Invoquées par M. l'archevêque ne sont fondées ni sur la loi, ni sur la naturelles choses? Il y a même, messieurs, une fin de 110 a -recevoir qui aurait dû se présenter tout d'abord à l'esprit de la commission. Quand on vient invoquer Ici l'art. Ï9 de la Constitution, lt faut au moins avoir épuisé tous les moyens de recours. Or, tous les moyens de recours sont-ils épuisés?
Déjà M. l'archevêque s'est adressé a M. le ministre de l'instruction publique relativement an premier arrêté. Le premier arrêté a été annulé : pour le second arrêté, M. l'archevêque s'est également adressé à M. lo ministre de l'instruction publique. M. le ministre a examiné la plainte, et il a déclaré, dans la lettre que nous avons sous les yeux, qu'il approuvait les motifs du préfet. Voilà donc une décision ministérielle qui a approuvé l'arrêté de M. le préfet d'IUe-et-Vilaine.
Mais est-ce qu'il n'y a pas de recours contre les décisions des ministres? est-ce que le contentieux n'est pas ouvert? est-ce que si l'ar-
chevêque croit avoir le droit d'attaquer comme illégale la décision de M. le ministre de l'instruction publique, il ne pouvait pas s'adresser au conseil d'Etat? Ce moyen, l'a-t-il employé ? Vous voulez que quand un recours de cette nature n'est pas épuisé nous ayons à statuer sur une pareille réclamation I Non, messieurs, il n'en peut être ainsi, et, je le répète, n'y eût-il que ce moyen , la pétition de M. l'archevêque ne saurait être admise.
Je crois qu'en pareille circonstance il nous reste à prendre le parti que la commission elle-même eût dû proposer : nous devons adopter la question préalable, et je n'hésite pas à vous la demander , car, à aucun titre, je le répète, la pétition n'est fondée. (Adhésions nombreuses.)
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Mgr DUPANLOUP, kvêque d Orléans,
MEMBRE DE L'ACADÉMIE FlUSICAlSE.
LECTURE FAITE AU SEIN DE LA SOCIÉTÉ D'ÉDtJCATlON
dans la séance do 31 juillet 1863
PAR
Chabijb* LACHOIX.
Chef d'IiHtitiuioq, ancien Prcaident de la Société d'Edacalita
IMPRIMERIE DE F. DUMOULIN
nue St-Picrre , 20.
LES
HOMMES D'ÉDUCATION
Mgr DUPANLOUP , kvâqub i/orl^ans , Membre do l'Académie française.
Messieurs,
Déjà, dans deux circonstances honorables pour moi, il m'a été donné de vous entretenir de deux volumes publiés par Mgr Dupanloup , Evêque d'Orléans , sur Y Education. L'illustre Prélat vient de terminer sa savante dissertation par la publication d un troisième volume , qui certes ne le cède à ses aînés pour aucune des brillantes qualités qui les distinguent* C'est de cet ouvrage que
je vais avoir l'avantage de vous rendre compte ; mais avant d'aborder ce sujet, permettez-moi de vous rappeler en peu de mots quelques-unes des considérations émises dans mes analyses précédentes (1).
Dans la première partie de sa thèse , le savant écrivain traitait de Y Education en général , avec ses divisions varices ; pour en suivre le détail et la marche , j'ai envisagé V Education sous deux faces principales : 1° Au sortir de la maison paternelle, au moment des premières études, qui ont pour objet les connaissances préliminaires et élémentaires ; 2° à l'époque où Télève , devenu jeûne homme, est arrivé à ce que Ton appelle la haute Education intellectuelle et morale.
Un examen réfléchi des faits montre jusqu'à l'évidence que V Education doit, avant tout, être religieuse. C'est, à la religion &eule, en effet, qu'il
(I) Indépendamment des trois volumes sur l'Education , Mgr d'Orléans a publié, en 1857, un volume intitulé de la haute Education intellectuelle. Ce volume a été également, de ta part de l'auteur de cette loeturo, l'objet d'un rapport détaillé.
appartient de fournir un contrepoids salutaire à l'esprit de scepticisme et d'orgueil qui soulève les âmes contre toute autorité divine et humaine , a cette absence de convictions politiques et morales, triste fruit de nos nombreuses révolutions , à ce désir ardent de bien-être qui est , comme on le sait, la grande maladie de notre époque.
Le dix-septième siècle et ses grands hommes , ses éloquents et saints évêques , ses habiles capitaines , ses écrivains supérieurs, ses mâles caractères dans toutes les carrières ouvertes k l'activité de l'esprit humain, nous attestent que l'Education, à cette époque, était profondément chrétienne.
Après s'être mûrement préoccupé de tout ce qui peut entretenir et développer la vigueur de l'âme et la vigueur du corps , Mgr Dupanloup examinait les avantages et les inconvénients de l'Education privée et de l'Education publique , et il n'hésitait pas à se prononcer en faveur de celle-ci.
Mais cette Education a pour but de préparer les jeunes gens à l'exercice de fonctions sociales va-
riées ; de là résulte la nécessité de diverses Educations : Education industrielle et commerciale , Education libérale et artistique, Education professionnelle , enfin haute Education intellecltielle , s' adressa ni plus directement aux jeunes gens que leur position sociale et leur vocation appellent à occuper les postes les plus élevés dans le commerce, dans les arts, dans l'industrie et dans les fonction* de l'Etal.
Le second volume a pour titre : de Vaulorit ot du respect dans V Education, et ici les considérations présentées par Fauteur semblent acquérir un caractère de plus en plus grave à mesure que les questions à traiter grandissent en étendue et en importance. Et d'abord, considérant la mission sacrée que Dieu a confiée aux pères et aux mères, qui tiennent en quelque sorte entre leurs mains les destinées de l'avenir, puisque cet avenir sera tel que le fera la génération dont l'enfant est membre, il adresse aux chefs de famille de sages et sévères avertissements : «Il faut, dit-il, que le père et la mère se montrent dignes de l'enfant auquel ils ont donné la vie;... la régénération du genre Uumtiin est i\ ce prix ! et ils ne s'en mon-
tient clignes qu'en établissant tout leur système d'Education sur ridée auguste et fondamentale de Dieu... >3
Le père , par stiite du pouvoir que Dieu lui a délégué, est l'instituteur nalurel, régulier de son enfant, et seul il aurait caractère et mission pour accomplir une œuvre si importante à l'enfant , l\ lui-même, à sa famille et à la société tout entière, s^il n'arrivait trop souvent que les fonctions d'une charge , les embarras des affaires , les exigences de la vie domestique lui rendent à peu près impossible l'accomplissement d'une tâche aussi étendue ; de là naît la nécessité des institutions et des collèges, nécessité heureuse d'ailleurs en ce qu'elle met l'enfant en contact avec un certain nombre de camarades, et que le frottement journalier de son caractère avec les leurs, qui s'opère sous la surveillance et la direction intelligente de maîtres zélés , le dispose et le façonne aux habitudes et aux obligations de la vie sociale.
Mais quelque grand, quelque actif que soit le zèle des maîtres , il ne saurait se passer du concours des parenls. Ce serait même un grand malheur que l'enfant vînt à se persuader que ses
parents n'ont que de l'indifférence pour ce qui concerne son amélioration el ses progrès. L'opinion où il serait qu'il est ainsi délaissé, aurait pour suite presque infaillible de l'amener, dans son découragement , à s'abandonner lui-même, et il serait dès-lors sur le chemin de sa perte. Ces réflexions sont vraies, surtout pour l'époque oii le jeune homme se voit sur le point de terminer son Education et d'entrer dans le monde ; il n'y a souvent alors que la voix du père ou le regard d une mère qui puisse le détourner des pentes fatales qui semblent attirer ses pas.
Dans un autre chapitre, l'illustre écrivain sondant, si je puis parler ainsi, les détails les plus profonds de la haute Education intellectuelle, expose le but, les moyens et la direction des diverses études qui constituent une Education complète et atteignent ce grand résultat déjà signalé par lui : ce assurer au pays les éléments de sa prospérité morale et intellectuelle, en lui donnant des hommes élevés. »
Après avoir ainsi longuement détaillé ce qui a trait à l'Education de l'enfant et du jeune homme, Mgr Dupanloup en vient a parler des maîtres
qui sont investis de la mission de former des «âmes propres a honorer le Créateur et à servir la société, et c'est là l'objet capital du nouveau livre qui nous occupe aujourd'hui. Ici , comme dans les volumes précédents , on ne sait ce qu'on doit admirer le plus, ou de Tardent amour de l'illustre Prélat pour la jeunesse dont les intérêts éveillent à un si haut point sa paternelle et sainte sollicitude, ou de l'expérience consommée qu'il déploie en parlant d'un art , ara artium , qu'il a exercé lui-même avec tant de supériorité et de fruits.
Ce tome qui roule sur les hommes d'Education est à lui seul un ouvrage complet; — le Supérieur, — les Maîtres, — la nature humaine dans l'enfant et les difficultés radicales de son Education , — les grands moyens d'action que les instituteurs de la jeunesse ont en leur pouvoir : tels sont les objets importants traités successivement dans les quatre livres dont se compose ce volume.
Voyons d'abord la peinture que fait l'auteur des attributions du Supérieur et des laborieux devoirs de sa charge (1).
(1) Ce terme de Supérieur s'applique à tout homme qui, dans une maison d'Education, est à la télé du mouvement
ce Le Supérieur, dans une maison d'Education, n'a pas seulement une fraction plus ou moins grande de l'autorité , il a l'autorité tout entière, il est l'autorité même. Il doit donner Yimpulsion à tout et tout soutenir. — Chacun de ses collaborateurs n'est chargé spécialement que de tel ou tel détail : quant à lui, il répond à la fois de tous les détails et de l'ensemble : c'est la cheville ouvrière , c'est la clef de la voûte. Sa tâche n'est jamais finie , et à chaque instant , sa maison occupe sa pensée ; jamais il ne peut être sans préoccupation : c'est de lui que tout relève , c'est sur lui que pèsent toutes les sollicitudes, c'est à lui qu'appartient la surveillance de tous les besoins, le contrôle de tous les services , la responsabilité de tout : en un mot, c'est à lui que s'appliquent dans la plus complète vérité ces paroles , par lesquelles le poète définissait si bien autrefois les soins dévoués, l'action souveraine et la charge de l'autorité :
/n te domus inclina (a recumbit. Virgile.
Rien ne remplace cette vigilance, cette direction
général , quelle que soit d'ailleurs son appellation officielle, Directeur, Gouverneur, Proviseur ou Principal.
Î3 suprême et universelle , cet œil ouvert sur tout, cette main qui imprime le mouvement à tout , en m mot, cet esprit qui inspire tout, cette âme qui vivifie tout ; et telle est l'importance de son rôle dans une maison d'Education, qu'on peut dire en général : tel Supérieur, telle maison (pag. 2.) »
Dans une succession de paragraphes qui n'oc* cupent pas moins de cent pages du liyre, Mgr Dupanloup indique à l'homme qui a été placé par la Providence à la têle d'une maison d'Education les moyens de bien choisir et de former des collaborateurs dont les constants efforts secondent les siens, puis il établit. la nécessité où est ce chef de s'entourer de conseils éclairés qui lui facilitent sa marche dans la route ardue qu'il parcourt; il fait comprendre l'importance de réglementa spéciaux bien détaillés et bien précis, traçant à chacun les devoirs et les attributions de sa charge, et enfin récapitule toutes les qualités dont le concours est nécessaire pour que lç Supérieur soit ce qu'il doit être , un homme d'action en même temps qu'un hQimqp d'ordre et d'autorité.
Placé sur un dos sièges épiscopaux les plus
glorieux de France, le savant observateur semble s'adresser plus spécialement aux instituteurs ecclésiastiques , mais ainsi que nous avons déjà eu occasion de le remarquer, la charge de renseignement constituant un véritable sacerdoce, il y a entre les devoirs des instituteurs, tant ecclésiastiques que laïques, une similitude presque complète, et Ton peut dire que lors même que le Prélat s'adresse plus particulièrement aux professeurs qui sont revêtus du caractère sacerdotal, ses enseignements ne laissent pas de fournir aux instituteurs laïques eux-mêmes une source féconde d'importantes méditations et d'observations pratiques. Par exemple , lorsque Fauteur du livre de V Education exhorte les Supérieurs à ne pas affecter la domination envers leurs subordonnés, mais à être, d'après la parole de l'Écriture, au milieu d'eux comme Fun deux, est-il un sçpl chef d'institution, quel que soit son titre ou l'importance de son établissement, qui ne regarde la leçon comme s'adressant à lui-même ?
« Un vrai et bon Supérieur, lisons-nous à la page 36, ne s'applique pas à faire sentir toujours l'autorité. .. Il voit au contraire dans ses collabo-
rateurs, des amis que le boa Dieu lui a associés, des frères généreux qui sont venus consacrer à son œuvre leur talent , leur dévouement, leurs plus belles années, et les prémices de leur jeunesse. Il voit en eux des hommes avec qui les rapports peuvent être doux, agréables , des hommes de mérite , distingués, aimables 9 dont la société peut être pour lui un charme , et avec lesquels il est heureux d'avoir à vivre. Ainsi s'établissent entre le Supérieur et ses collaborateurs des rapports pleins d'aisance et de cordialité, fondés sur une estime et une affection mutuelles ; et il y a de la sorte pour tous, au milieu de celte vie laborieuse, une vraie douceur, qui fait qu'on se plaît dans une maison, et qui assure au Supérieur une autorité d'autant plus grande qu'elle est plus spontanément et plus complètement acceptée. »
Et plus loin il s'exprime ainsi : « Tel doit être un Supérieur. Toutefois, comme le disait Fénelon, son action ne doit avoir rien d'impétueux, rien de précipité : toujours calme et doux, libre et tranquille, toujours prêt à écouter les autres et à profiter de leurs conseils , mais prompt et rapide dans l'exécution ; actif, prévoyant, attentif aux
besoins les plus éloignés, arrangeant toutes choses à propos , ne s'embarrassant de rien et n'embarrassant personne ; excusant les fautes , réparant les mécomptes , prévenant les difficultés ; s' appliquant à donner ses ordres dans les termes les plus simples et les plus précis ; ne demandant jamais rien de trop aux autres ; inspirant partout la liberté, le zèle, la confiance ; voilà comment agit un bon Supérieur. Il donne à tous l'exemple de l'activité et du travail; il demande beaucoup, mais il fait encore plus lui-même qu'il n'exige des autres. Infatigable à la besogne , on le voit partout , aux récréations , aux classes , à Tétude , à l'infirmerie , rendant par sa présence chacun pjus appliqué : c'est lui qui travaille le plus et qui se repose le moins : son repos est souvent interrompu par les avis qu'il reçoit à toutes les heures, ou par ses propres sollicitudes, ou par la fréquente visite de toutes les parties de la maison, qu'il ne fait jamais deux fois de suite aux mêmes heures, pour tenir en éveil la vigilance de tous : la nuit même sa sollicitude ne l'abandonne pas , et les soins de la surveillance viennent encore troubler parfois son sommeil, — • Il sait que ce n'est pas pour lui-même que Dieu Ta fait Supérieur, mais
pour les autres ; qu'il appartient à sa maison, et tout entier ; que c'est à elle qu'il doit tout son temps, ses soins, son affection, et qu'il n'est digne enfin d'être Supérieur qu'autant qu'il s'oublie luimême pour se donner à tous. » ( Page 107.)
Ces devoirs ainsi accomplis jour par jour, heure par heure , sont sans doute pénibles k la nature , mais nous le répétons : la carrière de l'enseignement est une carrière de fatigue et de sacrifice; ceux qui l'embrassent doivent être constamment prêts à lui consacrer tout ce qu'ils ont de force, détalent, dévie; et laïques ou ecclésiastiques , tous doivent également incliner leurs fronts sous la suprême loi du dévouement.
Mgr. d'Orléans insiste avec une haute raison sur un point sans lequel les plus beaux talents demeureraient stériles et sans effet : je veux dire la nécessité de l'exemple ! Il ne suffit pas qu'un chef de maison d'Education se soit acquis une belle réputation d'éloquence , d'habileté , de science, il faut qu'il commence par pratiquer lui-même ce qu'il veut voir pratiquer . par ceux cjui l'entourent.
Celte vérité reçoit surtout une application frappante dans ce qui touche au zèle religieux et à la piété, ce Un Supérieur, dit le Prélat, ne saurait trop se persuader que le meilleur moyen de bien faire marcher sa maison , c'est d'entretenir et de développer dans les maîtres la piété et le vrai zèle, dont la piété est le fond. C'est là le principe intérieur de vie sans lequel tout languit et périt dans une maison d'Education. Aucune discipline n'est possible et ne suffira à contenir et surtout à élever des enfants, si elle n'est aidée auprès d eux par la conscience et la piété. La piété est le pondus divinum qui maintient les enfants contre la légèreté de leur âge et les orages des passions naissantes , comme le lest maintient l'équilibre d'un navire en haute mer. Or, le bon sens dit que les enfants n auront de piété qu'autant que les maîtres seront eux-mêmes très-pieux (p. 79). »
Le livre deuxième, lequel a pour objet spécial les devoirs des maîtres qui , sous l'autorité du Supérieur , concourent activement à l'œuvre de l'Education, donne l'idée la plus haute et la plus vraie de l'importance et de la grandeur de leur rôle.
Le mot maitref selon le judicieux Ecrivain, n est pas un mot enveloppant l'idée odieuse de quelque dur et tyrannique empire , mais l'idée grande et respectable des devoirs les plus élevés, ce Ces droits et ces devoirs, dit-il , nous voulons qu'ils résident, quoique à des degrés divers, dans tous ceux qui participent à l'institution de la jeunesse. Nous entendons, nous voulons, pour tous ceux qui ont cet honneur , qu'ils prennent tous part, qu'ils travaillent tous à ce qu'il y a de plus élevé et de plus important dans l'œuvre de l'Education, à savoir les vertus morales et religieuses, la formation du cœur , de la conscience et du caractère, les hautes convenances sociales, les mœurs, les sentiments, la connaissance du monde, la science de la vie : nous voulons qu'ils réalisent ainsi, dans sa haute et grande acception, ce nom de maîtres qui leur est conservé encore, et qui doit l'être ; nous les voulons, en un mot, investis de celte grande fonction, si bien nommée magisterium, qui s'exerce par le plus noble empire, par la plus auguste autorité, par la plus haute intelligence des besoins de l'Education humaine , ainsi que des droits et des devoirs de tous ceiïx qui s'y dévouent — Voilà ce que sont à nos yeux les
maîtres dans une maison d'Education. — Mais des hommes qui comprennent ainsi leur mission, qui la respectent eux-mêmes et savent la faire respecter par les enfants , qui commandent, qui gouvernent tout à la fois avec l'autorité qui s'impose et le dévouaient qui se sacrifie, des hommes qui s'emparent ainsi de l'enfant , qui cultivent toutes ses facultés , qui élèvent toul son être , toute sa vie, nous pensons que de tels hommes sont à bon droit nommés les maîtres de l'enfance, et que ce nom dans les langues humaines mérite de prendre place à côté de tous ceux qui demeurent à jamais grands et sacrés dans le respect des hommes,. (page 173).
Certes, il s'est acquis d'incontestables droits à la reconnaissance des hommes voués, par état, à la pénible mission de former le cœur et l'esprit de la jeunesse, le Prélat qui fait entendre des paroles si propres à les encourager et à les raffermir au milieu des épreuves qui les affligent, et pourquoi ne le dirions-nous pas, au milieu des ingratitudes qui viennent si souvent les contrister !
La seconde partie du volume où l'auteur expose, avec cette sûreté de coup-d'œii qui est un privilège de sa haute intelligence, et avec une lucidité qui ne laisse rien à désirer, tous les détails se rattachant à l'organisation intérieure d'une maison d'Education , sera lue avec intérêt par tous, mais surtout par les hommes spéciaux. On y trouve beaucoup d'observations techniques qui ne sauraient entrer dans une rapide analyse et qui veulent être étudiées dans le livre luimême.
Nous devons aussi nous borner à mentionner le chapitre si digne d'attention que le pieux Evêque a consacré aux saintes et délicates fonctions du Confesseur, et dans lequel, touchant aux mystères les plus intimes du cœur humain, il indique, avec un tact parfait, toutes les précautions a garder pour faire de l'âme de l'enfant une âme sincèrement et sérieusement chrétienne, en éloignant d'elle tout danger d'hypocrisie.
La même onction, la même éloquence caractérisent le chapitre où le savant Prélat fait sentir la nécessité rigoureuse pour les hommes d'Educa-
tion qui veulent assurer le succès de leur œuvre , de se fortifier continuellement par le recueillement et la prière , et d'être des hommes de vie intérieure en même temps que des hommes d'action.
Le livre troisième, qui traite de la nature de l'enfant et des défauts qu'elle cache dans ses replis les plus intimes , révèle au plus haut degré le talent du profond penseur et la science du moraliste consommé.
Quelle sagacité , quelle force et quelle sûreté de vue dans l'examen approfondi de celte nature mobile, diverse, capricieuse, et parfois non moins redoutable dan? les germes des mauvais penchants encore cachés, qu'aimable dans l'épanouissement des qualités les plus heureuses ! Comme l'observateur la suit pas à pas dans ses développements! Avec quel soin il étudie et signale les indices qui annoncent la naissance et le progrès soit des inclinations perverses , soit des inclinations heureuses , en indiquant les moyens de couper court aux unes et de fortifier les autres ! Son regard perçant sonde tout, pénètre tout, mais
hélas ! trop souvent il trouve le mal à côté du bien, ce Dieu , dit-il , a semé dans ces enfants le bon grain en abondance , d'abord par les bonnes inclinations qu il leur a données, puis par le baptême et les autres sacrements, et par toutes les premières grâces d'une bonne Education. Il n'y a pas de nature si stérile ou si disgraciée qu'elle paraisse, qui n'ait son riche fonds de qualités précieuses, que l'Education doit cultiver et développer; mais aussi, dans toute nature d'enfant, sans en excepter les plus heureuses, il y a, à côté des bonnes qualités , toute cette famille pullulante de défauts sans nombre , tous ces germes vicieux qui sont , selon la parabole évangélique , l'ivraie dans le bon grain : l'ennemi est venu, pendant une nuit fatale , et au milieu de la bonne semence, il a jeté la mauvaise, et s'est retiré : supersemhuwit zizania, et abiit (page 372 )• »
On le voit, rien n'est dissimulé dans cette peinture. De même que l'habile chirurgien, après avoir mis à découvert le mal qui se cache, s'empresse de l'extirper avant qu'il ait étendu ses ravages, ainsi l'auteur dévoile franchement les plaies que la
chute originelle a laissées dans notre nature. Mais après nous avoir attristes par ces affligeantes révélations , il trouve aussitôt la parole qui console : ce Quels que soient les germes mauvais cachés dans une âme d'enfant, grâce h Dieu, ils ne rendent jamais impossible son Education. Il est écrit que Dien a fait les hommes guérissables : sanabUes fecit. L'Education , une Education chrétienne, est singulièrement puissante, et a fait souvent des merveilles : c'est même la gloire, le triomphe de l'Education, d'être aux prises avec une nature difficile , de la vaincre , de la corriger , de la transformer. — Mais à celte œuvre capitale il faut mettre la main de bonne heure : autrement elle est bientôt compromise, pour ne pas dire impossible. — Dans l'enfance, dans la jeunesse, les défauts n'ont pas encore jeté des racines profondes , ni pris de grands accroissements. Tout est tendre et faible encore. Plus tard l'habitude sera venue, et l'habitude devient bientôt une seconde nature , dont les résistances sont terribles (page 375). »
Après avoir dépeint les défauts soit positifs,
soit négatifs qui se rangea t, selon leur nature, en trois classes ; les défauts physiques ou extérieurs, les défauts intellectuels et les défauts moraux, Tau* teur les étudie dans leurs principes et dans leurs causes, il les suit dans leurs détours et indique les moyens d'en triompher d'une manière définitive. Mais je craindrais, en abrégeant des observations d'un ordre aussi élevé, de les altérer et de leur faire perdre de leur force ; c'est la parole du maître que recommandent à la fois et le caractère auguste dont il est revêtu et sa rare expérience, qu'il importe d'entendre et de méditer ; c'est à la lueur directe et immédiate du flambeau dont il éclaire les replis de la nature humaine qu'il faut marcher.
Me voici arrivé au quatrième et dernier livre du volume dont vous m'avez chargé de rendre compte. Ce livre, ainsi que je l'ai dit , indique les moyens d'action dont dispose l'instituteur de la jeunesse pour obtenir la plus grande somme de résultats possibles : la parole, les notes, la lecture spirituelle, les entretiens, les retraites, les avis, les jeux, tout ce qui, en un mot, avec la série des études habituelles, remplit les heures
de l'enfant et peut influer sur son caractère, forme le sujet des observations de l'auteur, lequel suit ainsi pas à pas relève, objet de ses constantes sollicitudes, afin d'enlever à l'esprit du mal toute possibilité d'insinuer son venin dans des âmes si tendres et si impressionnables !
Est-il besoin de répéter encore une fois que cbacun de ces chapitres est traité avec un soin et un développement pratique où se reconnaissent toujours la justesse, la sagacité, la pénétration du maître le plus expérimenté ! Nous ferons mieux que d'exprimer des éloges qui n'apprendraient rien de nouveau, nous allons dans une dernière citation montrer le Prélat lui-même au milieu des enfants si^ chers à son cœur et qui répondaient par une affectueuse confiance à sa tendresse paternelle. Cette page est vraiment saisissante, on ne saurait la lire sans être attendri,
« Dans mes souvenirs de Supérieur, ditil, p. 531, cest la lecture spirituelle qui occupe la plus haute place; cette heure était mon heure par excellence : c'est laque j'aiaimé, que j'ai béni, que j'ai élevé, que
j'ai nourri tant d'enfants dont les noms me seront toujours chers. — Là où je leur ai donné tant de témoignages d'un amour et d'un dévouement que nul dévouement, nul amour dans ma vie n'a égalé ; la oh nous ne faisions sensiblement tous ensemble qu'un cœur et qu'une âme ; oit nous sentions avec douceur que nous nous aimions les uns les autres ; oii toutes les peines s'effaçaient, tous les nuages se dissipaient ; là oii la sérénité revenait ; là oîi mon âme leur a donné tant d'avis consolants, et aussi tant d'avis terribles; et pendant ce temps je voyais ces deux cents jeunes regards fixés sur moi, tous ces jeunes enfants suspendus à ma parole, et immobiles; tous les sentiments qui m'agitaient, paraissant tour à tour sur leur visage naïf à mesure que je les exprimais, et pénétrant leur âme. — C'est-là qu'une fois, pendant six semaines, je leur ai parlé de la grandeur et de la beauté de leurs études, de leur haute Education littéraire et de cette grande chose qui se nomme les Humanités ; et ils in écoutaient avec une telle avidité, avec une telle joie, une telle ardeur, que les rhétoriciens , les secondes, les troisièmes, prenant des notes pendant que je parlais et à mon insu, toute lq maison se disputait ces notes , les plus
jeunes enfants voulaient les avoir, le feu sacré était partout ; enfin, je les ai voulues moi-même, et elles sont devenues le premier volume de la haute Education intellectuelle que j'ai publié. — C'est là que, une autre fois, pendant trois semai nés, je leur parlai sur la littérature et la poésie romantique, et les décidai à faire en pleine cour un grand feu de joie de tous les livres et cahiers qui ressentaient de près ou de loin le mauvais romantisme, et à ne plus aimer et cultiver avec respect que le vrai, le grand, le beau classique ! — C'est encore à la lecture spirituelle que, pendant un mois , chaque soir , je leur apprenais à étudier chrétiennement Virgile , et leur faisais voir de près et admirer le christianisme du Télémaque! — C'est là enfin où je leur parlais, comme j'ai déjà eu occasion de le dire , de leurs défauts, et oii j'eus l'ineffable consolation de voir ces enfants s'intéresser à ce que je leur disais de plus vif et de plus dur contre eux , et s'y intéresser aux dépens de leur amour-propre, de leur vanité, do leur orgueil , de leur mollesse, et de toutes leurs passions attaquées, et m'écrire, à la suite de ces entretiens, des lettres d'une affection, d'une franchise, d'un courage contre eux-mêmes que je no
pouvais m'empêcher d'admirer. — Je serais infini, si je me laissais aller ici a la douceur de tous mes
souvenirs...!. »
Jo me résume . Messieurs :
L'ouvrage de VEducation n'offre pas seulement l'avantage d'être, pour les hommes voués à renseignement, une mine féconde d'instructions précieuses, Fauteur discute et résout toutes les questions qui se rattachent à sa thèse avec une énergie de pensées , un bonheur d'expressions et une vivacité de coloris qui frappent l'esprit et saisissent l'imagination. L'âme du lecteur reste comme captive sous ce charme, et elle s'étonne de voir un livre, didactique par sa nature, exciter si souvent ses plus douces émotions et remuer son intérêt aussi vivement que le ferait l'histoire la
plus touchante.
Jusqu'ici des écrivains, sans doute ingénieux et diserts, avaient maintes fois traité ce sujet important , mais par parties détachées et le plus souvent d'une manière abstraite ; il nous manquait un livre qui fût pratique avant tout , qui,
sans négliger les hautes considérations intellectuelles et morales, pût guider les Maîtres de l'Education dans les détails si multipliés de leur tâche épineuse ; un livre qui résolût toutes les difficultés capables d'entraver leurs pas et fit briller une lumière vive et féconde sur les obscurités d'un sujet aussi complexe ; voila l'inappréciable bienfait que nous devons à Mgr d'Orléans. Le volume dont nous avons essayé de rendre compte unit a une grande hauteur de vues, des observations et des préceptes d'une application usuelle , et l'instituteur est assuré d'y trouver un guide consciencieux et fidèle.
L'illustre Prélat qui, dans une circonstance récente et solennelle , vient de recueillir de si éclatants témoignages de respectueuse sympathie , et dont le nom retentit avec tant d'éclat dans tout le monde chrétien, a ajouté un glorieux fleuron à sa couronne de Pontife , en publiant un traité où l'on respire pour ainsi dire, à chaque page , l'air pur de la sagesse et de la vertu, et qui a été inspiré par un zèle ardent pour l'amélioration intellectuelle et morale des jeunes générations qui sont l'espérance de la patrie.
On se sent l'esprit et le cœur assainis en lisant un tel livre, et Ton ne saurait mieux en caractériser le mérite, qu'en lui appliquant ces mots que l'antiquité avait inscrits sur le frontispice de sa plus célèbre bibliothèque : Remèdes pour Fâme.
Charles LACROIX,
Chef d'Institution ( Lyon).
AVANT-PROPOS
11 y a un peu plus d'un an , je comparaissais en police correctionnelle comme rédacteur d'un petit journal ayant pour titre : Le Foyer littéraire. Cette modeste feuille avait pris à son insu un caractère assez agressif pour que l'autorité judiciaire la traduisit à sa barre et demandât sa mort.
Quinze articles marqués à l'encre rouge formaient le dossier de ce procès. Les griefs, comme on le voit, ne faisaient pas défaut, et l'éloquence du magistrat chargé de plaider contre la rédaction la cause de la loi avait un large thème, Après quatre ou cinq heures de débats, je fus condamné, solidairement avec mon imprimeur, à neuf cents francs d'amende et à un mois de prison. Le journal demeura supprimé.
Deux ou trois libéraux (i) de ma connaissance accueillirent avec joie la nouvelle de cette condamnation. Je n'en fus ni surpris ni irrité. Je me consolai sans peine de leurs mesquines antipathies, en pensant que la liberté avait heureusement d'autres amis que ces rancuncuses médiocrités, et que le Foyer littéraire n'était pas sans quelque mérite, puisqu'ils applaudissaient si noblement au coup qui le frappait.
Il faut bien le dire aussi, de nombreuses lettres de condoléance vinrent de divers points me consoler un peu dans ma solitude et me parler d'avenir. — Je suis heureux de pouvoir remercier de. nouveau les hommes honorables qui me les ont écrites, à quel* que drapeau qu'ils appartiennent. -—Puis, un silence complet se fit autour de moi, et je pus employer mes heures de loisir à divers travaux déjà plusieurs fois interrompus. Je m'y appliquai si bien tout entier,
(i) Peu ou po:nt catholiques.
que je perdis même le souvenir de certaines petites lâchetés dont j'avais été tout à la fois et l'occasion et la victime.
Quelques mois auparavant, j'avais annoncé la publication d'une œuvre assez considérable sur Yintolérance en matière de politique et de religion. Toutefois, à la veille de tenter les hasards d'une nouvelle campagne, je dus relire attentivement la loi de 1852 sur la presse, afin de m'assurer que rien, dans le travail que j'allais mettre au jour, n'était de nature à soulever une fois de plus l'indignation du ministère public. Celte loi me parut très obscure. Persuadé que le législateur sentirait le besoin tôt ou tard de la formuler en des termes moi os ambigus, je condamnai mon livre à rester inédit quelque temps encore, me bornant à faire des vœux pour le triomphe d'une liberté dont la France, paraît-il, n'a pas été jugée digne jusqu'à présent.
Je pris même le parti de renoncer momentanément à la politique et de vivre d'une vie paisible au milieu de mes bouquins. Dans le dégoût profond que m avait inspiré pour le journalisme la lecture du Siècle, do Y Opinion soi-disant Nationale, de la Patrie et du Constitutionnel, — j'en passe quelquesuns, — je refusais l'hospitalité aux publications les plus estimables. Je me disais, — oubliant les services rendus à la cause de la justice par lès grands organes de la presse catholique en France, — que rien, peut-être, n'est de nature à empêcher l'intelligence humaine d'arriver à la vérité comme les discussions brûlantes auxquelles se livrent, chaque jour, la plupart de nos journaux.
Je continuai cependant à lire, — si grande est la faiblesse humaine, — les circulaires de nos évêques et les brochures de nos publicistes sur les diverses questions qui se sont tour à tour débattues entre l'Eglise et le pouvoir civil. A la vue de ces dissentiments, je me demandais parfois si l'on ne pourrait pas déterminer d'une manière précise les droits
et les devoirs de chacune des deux puissances. C'est une question difficile, je l'avoue, et je n'ai jamais eu la prétention de pouvoir la résoudre. J'ai cru seulement qu'il serait possible d'éclaircir quelques points bien assez importants sur lesquels on a coutume de ne pas s'entendre. J'ai réuni à cet effet de nombreuses notes que je travaille à mettre en ordre, et la brochure que je publie aujourd'hui n'est que l'introduction d'une œuvre plus considérable.
Me voilà donc revenu à la politique en dépit de mes résolutions. Eh bien, je ferai de la politique.
Ami de la liberté autant et plus que qui que ce soit, j'ai voulu en plaider la cause contre certaines gens qui s'affublent de sa livrée pour l'étouffer plus à leur aise. Ma voix probablement ne sera pas mieux entendue que celle de tant d'autres. Mais qu'est-ce que cela fait? 11 est toujours bon de troubler un peu, ne serait-ce qu'en passant, le merveilleux ensemble avec lequel on se plaît à chanter de nos jours la sainteté de la force et du fait accompli.
Je n'ai rien négligé pour faire preuve de modération en écrivant ces pages. Cela em péchera- t-il que Ton m'accuse de violence? Je ne le pense pas. Le moyen de dire la vérité sans être en butte aux injures de toute sorte, à une époque où l'encensoir est le seul instrument que sachent encore manier les trois quarts de ceux qui tiennent une plume ! Quoi qu'il arrive, je remplirai ma tâche sans hésiter. Je voudrais que tous ceux qui écrivent eussent sans cesse devant les yeux la chevaleresque devise de Joseph de Maistre : Fors l'honneur nul souci !
Quelques jours avant la réunion des Chambres, les bruits les plus contradictoires circulaient dans le public. Beaucoup de gens prétendaient que la discussion de l'Adresse serait longue et animée. D'autres, au contraire, affirmaient que le Pouvoir avait l'intention, pour des motifs à loi connus, de couper court aux débats irritants. L'événement n'a*, juslifié qu'en partie l'opinion de ces derniers.
Au Corps Législatif, l'opposition a fait une campagne assez brillante pour qu'elle n'ait rien à regretter. Mais au Luxembourg, le calme a été parfait, et Messieurs les Sénateurs ont voté le projet d'Adresse avec un ensemble des pins édifiants. Le discours de M. Tbouvenel sur la question romaine a jeté seul un peu d'animation dans les débats, discours étrange , inattendu qui est comme le programme officiel de la révolution en Italie et dont la signification politique esl bien autrement sérieuse qu'on ne l'a cru d'abord. Nous laisserons à l'avenir le soin de justifier notre manière de voir à ce sujet.
H est inutile de rappeler ici que, nonobstant la liberté de discussion accordée par l'Empereur à nos assemblées délibérantes , le ministère est légalement irresponsable. Ce système a, selon nous, de graves inconvénients, en particulier pour les orateurs de l'opposition, lesquels sont obligés de lutter contre un ministre sacs portefeuille remplissant tout au plus les fonctions d'avocat, et protégeant du bouclier de son éloquence les actes du gouvernement, qui se personnifie dans le cbef du Pouvoir.
On nous fera peut-être observer , et avec raison, que la théorie diffère souvent de la pratique. Il le faut, certes bien, puisque M. Thouvenel, ministre hors charge, a cru tbvoir
prendre la parole au sujet des affaires de Rome, el présenter sa justification devant les membres du Sénat. Il a défendu avec chaleur la politique suivie'par le gouvernement français en Italie durant les quelques années de sa présence au ministère, et a critiqué vertement la ligne de conduite adoptée par son successeur. Il y a là un mystère à expliquer:
Si, comme au vieux temps do parlementarisme, les ministres sont responsables , nous ne concevons pas qne le chef de l'Etat se résigne & les couvrir de l'égide impériale. Si, au contraire, ils sont irresponsables, M. Thouvenel c'a pas compris ce qu'a de singulier son discours au Sénat, puisque la politique dont il se constitue le champion n'a pas plus été son fait que celle qu'il a blâmée n'est le fait maintenant de M. Urouyn de Lhuys.
Il a dit, avec une netteté de langage qui n'est pas à dédaigner chez les hommes d'Etat , que la politique impériale n'avait jamais dévié entre ses mains. « Comment! s'est-il écrié, interprète pendant longtemps de la pensée de l'Empereur, j'aurais faussé cette pensée, avec le projet coupable d'entraîner le souverain et sa politique dans des voies autres que celles où il avait l'intention de marcher ! J'affirme que jusqu'au dernier jour, jusqu'à la dernière heure, jusqu'à la dernière minute, je n'ai point dit un mol, ni écrit une seule ligne qui ne reflétât eiactement la pensée de Sa Majesté. »
M. le ministre sans portefeuille n'a pas jugé à propos de répondre h ces paroles qui vont puiser danj son silence une autorité nouvelle.
Pense-t-on néanmoins que le successeur de M. Thouvenel soit disposé à tenir un autre langage, et à déclarer qu'il n'est pas, lui, le Adèle interprète de la politique impériale? Et pourtant, il faut bien le dire, la politique de M. Drouyo de Lhuys et la politique de M. Thouvenel sont deux politiques parfaitement différentes.
La première conclusion à tirer de ces variations continuelles de la politique humaine, c'est que l'Eglise catholique doit éviter avec soin de se lier imprudemment au char de l'Etal, et conserver, quoiqu'il en coûte, son indépendance la plus entière. Nos ennemis savent très bien qu'une fois asservie elle sera impuissante , et que sa liberté est la garantie de son existence même. Voilà pourquoi , à diverses époques, elle a été tour b tour l'objet d'attentions délicates et de mesures coërcitives de la part des gouvernements, suivant que les hommes d'Etat regardaient l'un ou l'autre de ces deui moyens comme plus efficace pour la réalisation de leurs tentatives d'asservissement.
Nous n'avons jamais considéré M. Thouvenel comme un persécuteur, à Dieu ne plaise I alors même que sa passion pour l'onitarisme italien lui dictait les circulaires les plus hostiles au pouvoir temporel du Pape. Nous en dirons tout autant des orateurs qui ont élevé la voix à diverses reprises, soit au Sénat, soit au Corps Législatil , pour défendre sa politique. Nous ne laisserons échapper de notre plume aucune expression capable de blesser la susceptibilité dftin homme que nous honorons, quand même, et dont les lumières seront probablement un jour d'une nouvelle utilité pour le gouvernement de son pays. Mais il n'en est pas moins vrai que M. Thouvenel, en réclamant la destruction partielle ou totale de la puissance temporelle, travaillait de concert avec la révolution, et peut-être sans le savoir, & amoindrir, sinon à supprimer la liberté de l'Eglise. Le Souverain Pontife, il est vrai, aurait reçu une liste civile, ou, si l'on aime mieux, une rente viagère, — dans la prosaïque acception de ce mot, — en échange de ses Etats. Al. Thouvenel aurait dû comprendre que le chef de l'Eglise, en acceptant une pareille proposition, se livrait sans lessource et d'avanceaux fantaisies souvent injustes et bizaircs
— iodes puissances catholiques, qui , pour l'obliger plus facilement à fléchir, 1'anraient menacé à tout propos de supprimer son traitement ! Pourquoi n'appellerions-nous pas les choses par leur nom ?
Il y a plus, et nous le dirons franchement, dût la phalange des officieux tout entière nous accuser de parti pris, la politique dont M. Thouvenel s'est constitué le patron, considérée en dehors du point de vue religieux, nous semble en opposition avec la dignité et les grands intérêts de la France.
Quoi de plus inexplicable, en effet, que l'obstination avec laquelle certains hommes d'Etat, qui passent pour sérieux, s'attachent à réclamer la spoliation du Souverain Pontife au profit de Victor-Emmanuel , à la charge pour les puissances européennes, qui ne doivent avoir aucune part an butin, de payer une indemnité annuelle et à perpétuité au Vicaire de J.-C. ? Qu'eût répondu H. Thouvenel, si on lui avait proposé de faire l'application de son étrange système aux souverains dépouillés de l'Italie centrale et aux Bourbons de Naples ?
N'en déplaise à la révolution, — car il s'agit d'elle ici, non de M. Thouvenel, — celte politique de spoliation et de violence, étudiée dans ses rapports avec la question religieuse, est une politique sans nom, et si, mettant de côté le pontife, nous ne voyons dans la personne de Pie IX que le souverain temporel, elle prend tous les caractères d'une duperie au bénéfice du Piémont.
La liberté de l'Eglise, et nos adversaires avouent que l'Eglise doit être libre, ne peut se concevoir que difficilement séparée du pouvoir temporel. On nous dit, l'objection est étrange, que, durant les premiers siècles de l'ère chrétienne, les papes n'ont point eu de souveraineté. Pour toute réponse, nous prierons les ennemis de la papauté de descendre , un flambeau à la main, dans le dédale obscur des catacombes;
ils y verront peut-être bientôt de quel genre de liberté ont joui pendant un espace de 500 ans les disciples de J.-C. ! Sous le régime qu'ils veulent inaugurer, nous serions libres comme les chrétiens d'Orient en face de la brutalité musulroane ; comme la nation Polonaise que l'Europe insouciante laisse égorger ou charger de fers par le despotisme du czar; nous serions libres comme les catholiques anglais avant le bill d'émancipation, ou comme le clergé italien sous le sceptre libéral de la maison de Savoie. Nous ne voyons pas, en vérité, ce qu'une pareille perspective peut avoir de séduisant pour nous.
Sous le règne de Constantin, l'Eglise vit cesser la perse* cution. Alors naquirent, à proprement parler, mais alors seulement , les rapports de la société religieuse avec le pouvoir politique. L'empereur chrétien, en homme de foi et de génie, ne se fil pas illusion sur ce point. Il comprit que si l'Etat devait être libre, il fallait que l'Eglise le fut également , et , afin que le voisinage de la cour impériale n'entravât en rien le Souverain Pontife dans le gouvernement de la chrétienté , il transporta h Byzance le siège du pouvoir. Tout le monde sait, — et les documents historiques les plus irrécusables nous eiTdonnent la preuve, — qu'à partir de cette époque, les'papes furent de fait les souverains temporels de l'Italie centrale. Charlemagne vainqueur ne fit donc que donner une consécration légale à ce que le temps et les peuples avaient déjà consommé.
Notre but n'est pas de revenir sur une question que l'on
a traitée avant nous et avec plus de talent que nous ne
saurions le (aire.
La liberté de l'Eglise considérée dam ses rapports avec
VEtai : voila notre sujet tout entier.
Le pouvoir politique peut-il exercer une suprématie
quelconque sur l'autorité spirituelle? La puissance rcli-
gieuse, au contraire, a-Lelle droit à une indépendance absolue, quand elle ne sort pas de la sphère d'action que Dien lui a tracée?
La révolution n'est pas plus d'accord avec elle-même sur ce point que sur une foule^d'autres.
Parmi les écrivains que nous avons à combattre, il en est qui proposent au pouvoir politique de rompre avec Rome, en établissant en France, comme on Ta fait en Russie, en Prusse et en Angleterre, une église nationale. Pour eus, l'idéal de la liberté religieuse consiste dans l'absorption de la société spirituelle par l'Etat.
D'autres, sans briser entièrement les liens qui unissent l'Eglise de France à l'Eglise de Rome, voudraient atteindre à peu près le même but , qui est l'asservissement de la conscience, au moyen de lois oppressives, comme autrefois les parlements.
11 en est enûn qui s'imaginent, — et ceux-là sont nombreux, — que pour avoir raison de l'Eglise, il faut asservir le clergé catholique aux volontés absolues du pouvoir, en assimilant de plus en plus le prêtre aux fonctionnaires de l'Etal. Ils pensent qu'il suffirait de lui accorder quelques rares faveurs en échange de ses libertés les plus précieuses qu'on lui enlèverait une à une, tantôt sous un prétexte et tantôt sous un autre.
Examinons maintenant dans ses détails la question qui nous occupe, et voyons d'abord ce que l'on ose nons proposer sous le couvert peu rassurant d'une Eglise nationale.
a C'est une vérité fondamentale dans toutes les questions » de religion, a dit M. de Maislre, que toute Eglise qui » n'est pas catholique est protestante. C'est en vain qu'on a
» voulu mettre une distinction entre les églises schisma- » tiques et hérétiques. Je sais bien ce qu'on veut dire, mais » au fond, toute la différence ne tient qu'aux mots et tout » chrétien qui rejette la communion du Saint-Père est pro- » testant ou le sera bientôt. »
Le célèbre auteur des Soirées de Saint-Pétersbourg énonce en quelques mots une vérité incontestable pour quiconque a étudié l'histoire de l'Eglise. Il est aisé de voir, en effet, que le jour où le pouvoir civil, s'atlribuant un privilège qu'il n'a pas reçu, s'aviserait d'exercer l'autorité spirituelle, c'en serait fait de l'enseignement religieux.
L'Etat, peut-être, éviterait tout d'abord de toucher & la foi. Mais, quelle que soit sa circonspection, entraîné par la force même des choses, il finirait par se jeter sur le terrain brûlant de la doctrine.
Supposons un instant, — et cette hypothèse est purement gratuite, — que les tentatives de schisme dont nous parlons réussissent complètement. Qu'arrivera-t-il ? Les évêques seront nommés par le chef de l'Etat et institués par le métropolitain. Ils ne pourront communiquer avec le successeur de Saint-Pierre que si le souverain temporel veut bien le permettre et dans la mesure qu'il lui plaira de fixer. Ils ne. seront plus que les dociles employés du gouvernement, et le clergé du second ordre, avili et dégénéré, se bornera à exercer dans le monde je ne sais quelle police spirituelle au bénéfice de l'Etat, évitant avec le plus grand soin tout ce qui serait de nature à éveiller les susceptibilités ombrageuses du gendarme el du garde-champêtre.
Il est possible que des catholiques, plus ignorants que mal intentionnés, circonvenus par les sophismes de certaines publications, se prennent à murmurer contre nous et contre les écrivains qui, comme nous, plaident, chaque jour, sans transaction d'aucune sorte, la cause trois fois sainte de la
liberté des âmes. Cela ne prouve rien contre la thèse que nous établissons. Ceux-là seuls accepteraient un schisme qui, foulant aux pieds tout sentiment religieux» seraient disposés à boire jusqu'à la lie la coupe des humiliations qu'un pouvoir civil, armé de la Bible et de l'encensoir, ne manquerait pas de leur présenter un jour ou l'autre, au nom méiuc de la gloire de Dieu.
La plupart des hommes qui blâment, sans trop savoir pourquoi, ce qu'on nomme les violences du parti catholique, — comme si le catholicisme pouvait être un parti ! — seraient les premiers à se révolter contre l'état de choses dont nous parlons (\).
La scission après laquelle on soupire, la veut-on complète ou partielle seulement ?
Il est de la plus haute importance d'établir la question d'une manière bien précise. Quand il s'agit des grands intérêts delà foi, les catholiques ne peuvent passe contenter de quelques déclamations banales. Ils veulent des idées et non des mots, et quand ils entendent les orateurs soi-disant progressistes du Sénat et du Corps Législatif leur jeter à la face, avec une convenance que nous ne voulons pas discuter . ici, les qualifications pleines d'atticisme d'ullramonlains et de cléricaux, ils ne savent pas mieux après qu'avant ce que
(1) La tendance que Ton a de nos jours a faire de la religion une branche de l'administration civile est telle, que certains écrivains, dont nous sommes loto de suspecter les intentions, se laissent parfois aller a des énorroités de langage vraiment inconcevables. Voici, entre autres, les singulières expressions que Y Union de l'Ouest a relevées dernièrement dans les colonnes du Moniteur : « Où a remarqué, dit cette feuille, que le Moniteur, en publiant la liste des sénateurs absents au moment du vote sur les pétitions polonaises, a placé les cardinaux, actuellement retenus dans leurs diocèses par le carême, sous cette formule: Absents pour le service de l'Empereur. Le journal officiel a commis une erreur involontaire, il a .«ans doule voulu dire : Absents pour le service de Dieu. ■
parler veut dire. Au lieu d'invectives empruntées aux feuilles servo-tibirales (1), malheureusement trop nombreuses, de Paris et de la province, ils préféreraient une discussion intelligente et calme.
Qui décidera en dernier ressort les diverses questions qui touchent à la loi? Sera-ce le chef de l'Etat? Mais de quel droit et en vertu de quelle délégation imposera-L-il h ses sujets un point de doctrine plutôt qu'un autre? Est-ce a lui ou à quelqu'un de ses prédécesseurs sur le trône de France que le Fils de Dieu a adressé cette parole : Allez, enseignez toutes les nations, et eette autre encore : Je serai avec vous jusqu'à la consommation des siècles ? Qui peut d'ailleurs nous assurer que le prince appelé un jour à gouverner notre pays et l'Eglise Gallicane ne sera pas un déiste ou un athée? Et dès lors, quelle garantie aurons-nous de l'orthodoxie de ses enseignements ?
Le dépôt sacré de la foi sera-l-il confié à chaque évéque en particulier? Dans cette hypothèse, nous allons forcément aboutir^ au'système protestant. Nous remplaçons l'infaillibilité doctrinale de l'Eglise universelle par l'infaillibilité des divers membres de l'épiscopat.
Le pouvoir enseignant sera-t-il enfin le privilège exclusif des évéques français réunis ? Depuis quand les conciles
(1) Plusieurs, grands journaux de la capitale, qui passent pour dévoués à la cause de la démocratie, ont, depuis longtemps, perdu le droit de parler de liberté. Peu soucieux des jugements de l'opinion publique, ils chantent la palinodie avec un sans-façon qui déconcerte. Quelquefois, — à ne voir que leur bonhommie apparente, — on serait tenté de croire qu'ils ne s'aperçoivent pas même de leurs contradictions. Nous devons ajouter qu'ils se croient libres, tout esclaves qu'ils sont, et cela, parce que le boulet qu'ils traînent au pied est un boulet d'argent. L'une de ces feuilles reçoit d'un Etat voisin la subvention annuelle de 250,000 fr. Ces écrivains sont, ma foi, plus rapaces que Judas qui vendit le Sauveur 30 deniers. Ils ont tarifé plus haut le Souverain Pontife.
nationaux, dont l'Eglise n'a jamais reconnu l'autorité canonique, ont-ils reçu mission de prononcer sans appel sur les choses de la foi ?
On noas dira peut-êlre que l'Eglise n'a pas besoin d'être infaillible, ou, comme Voltaire et son école, que le monde ira toujours assez bien pourvu que le peuple ait une religion quelconque. Le culte de la déesse Raison et les sanglantes orgies de 93 sont une preuve du contraire, et une preuve assez péremptoire pour qu'il ne soit pas nécessaire d'insister.
Est-ce le portefeuille de la morale qu'on veut détacher de la chaire de saint Pierre au profit du pouvoir civil?
L'inspiration ne saurait être plus mauvaise.
Le dogme et la morale se lient l'un à l'autre d'une manière inséparable, et ici encore le privilège de l'infaillibilité est absolument nécessaire h la puissance religieuse.
Veut-on, k défaut du dogme et de la morale, confier la liturgie au prince temporel ? Nous ne voyons pas quel intérêt pourrait avoir le gouvernement Irançais à exercer une surveillance quelconque sur le missel, le rituel, le pontifical, et le bréviaire.
Inconséquence de l'esprit humain ! les hommes qui réclament aujourd'hui l'établissement d'une église nationale en France, sont les mêmes qui appellent de leurs vœux les plus ardents la destruction du pouvoir temporel du Pape, et qui ne cessent de répéter , avec ce mysticisme hypocrite particulier à tous les ennemis de la foi , que le Vicaire de J.-C, délivré enfin de sa couronne terrestre, s'occuperait beaucoup mieux du salut des fidèles confiés à ses soins !
Mais non ! dirons-nous aux représentants des idées sa/volibérales, non, vous ne voulez pas de tous ces privilèges pouf la puissance politique. Vos préoccupations évidemment se portent ailleurs.
L'homme est composé d*un principe spirituel cl d'un principe matériel. De plus, il est fait pour vivre en société. Il faut donc qu'il soit gouverné par deux puissances essentiellement distinctes : la puissance temporelle, qui règle ce qui a rapport à l'ordre civil, et la puissance spirituelle, qui règle ce qui se rapporte au salut et à la religion. Quoique bien différentes Tune de l'autre, ces deux puissances ne sont pas incompatibles entre elles. Dieu semble, au contraire, les avoir étroitement liées ensemble. De même que l'âme est nécessaire il la conservation de nos organes , vu l'état de notre nature, et les organes, utiles au développement et à la conservation de nos facultés intellectuelles et morales, de même aussi le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel doivent se prêter un mutuel appui.
Le pouvoir temporel est exercé par le chef de l'Etat, et le pouvoir spirituel par le Souverain Pontife et les évêques. Semblable à l'àme humaine qui s'accommode de tous les tempéraments, l'Eglise catholique accepte sans répugnance tomes les formes de gouvernements.
Si le pouvoir politique a (e droit, dans l'intérêt de la société civile, de créer des lois et d'en exiger l'observation, le pouvoir religieux a reçu de Dieu la puissance législative dont elle a besoin pour conduire l'Eglise à sa fin.
Il y a dans l'homme une double loi dont l'apôtre St-Paul a constaté l'existence, la loi des sens et la loi de l'esprit.
L'esprit est sans cesse obligé de se roidir contre les exigences despotiques et aveugles des sens.
Lorsque les sens commandent b l'esprit, l'ordre établi de Dieu se trouve renversé.
L'esprit, h son tour, doit rester ce qu'il est et ne jamais descendre au niveau de la matière.
C'est ainsi que l'esprit et les sens, quoique unis de la matière la plus intime, sonl néanmoins indépendants.
H ne faut pas oublier, toutefois, que l'esprit a reçu mission de Caire connaître aux sens la loi qui les régit et d'en réclamer l'exécution.
Or, la société religieuse représente l'esprit et la société politique représente les sens.
Quoi qu'on écrive et quoi qu'on dise, toute loi civile est, jusqu'à un certain point, justiciable do pouvoir spirituel, qui a le droit de dire à la puissance temporelle, s'il y a lien : Vos actes sont en opposition avec les principes éternels que j'ai reçu mission de taire respecter.
Que penser alors de la singulière prétention qu'aurait la société politique de soumettre à ses caprices la société spirituelle, et de. s'arroger un pouvoir et des droits qu'elle n'a pas reçus? On ne peut qualifier de pareilles tendances.
Il résulte des principes que nous venons de poser, et qui nous paraissent incontestables, que le pouvoir spirituel et le pouvoir politique doivent êtres libres, complètement libres, chacun dans le cercle de ses attributions. Un empiétement quelconque soit de la société religieuse dans le domaine de la société civile, soit de la société civile dans le domaine de la société religieuse, serait une violation coupable des grands principes d'ordre sur lesquels repose le monde.
On ne manquera pas de nous dire que l'Eglise a trop souvent cherché à asservir l'Etat, pour que nous ayons, nous catholiques, le droit de réclamer contre les envahissements du pouvoir séculier. Nous sommes loin de soutenir que les représentants de l'autorité spirituelle n'ont jamais voulu étendre leurs prérogatives au détriment des souverains. Hais il est bon de constater trois choses : la première, c'est que enre dQÊmffijùpâ&éié aussi fréquent qu'on a coutume (la féconde, c'est que l'on a souvent accusé le
clergé d'envahir, lorsqu'il ne faisait que se défendre contre les attaques non motivées du pouvoir civil ; la troisième en6o« c'est que, dans les cas bien rares où les papes ont paru dépasser la limite de leurs droits, ils ne l'ont fait que dans l'intérêt des peuples, contre le despotisme des monarques, en vertu d'une convention tacite et universelle avouée par les princes eux-mêmes {\).
Il n'entré pas ici dans nos vues d'examiner en détail ces trois propositions. Leur vérité ressortira clairement des diverses études que nous publierons bientôt. Nous ne voulons d'ailleurs ni pallier nos torts ni dissimuler en quoi que ce puisse elfe la gravité des objections à résoudre.
L'Eglise et l'Elit se prêtaient au moyen-âge un mutuel appui. Ainsi unis, le pouvoir religieux et le pouvoir civil n'étaient pas réduits à l'impuissance radicale de nos sociétés modernes qui s'agitent beaucoup et ne savent rien fonder.
Mais les représentants de la puissance politique, oubliant leurs propres intérêts, faisaient chaque jour de nouveaux efforts pour étendre leurs prérogatives au préjudice de la société spirituelle. La commune tendait à disparaître. Les immunités de l'Eglise étaient méconnues et la centralisation administrative menaçait d'étouffer une h une toutes nos libertés publiques. Commencée par Louis XI et Richelieu, cette œuvre d'absolutisme se consomma sous le grand roi. Nous sommes loin de méconnaître ce qu'a eu de glorieux pour la France la monarchie de Louis XIV. Mais tout en payant un juste tribut d'admiration k Tune des époques les plus belles de notre histoire, nons croyons qu'il nous est permis de noter en passant les fautes qui ont été commises.
(1). Voir Joseph de Maistre. Le Pape, lime partie.
C'est en 1682 que Ton formula d'une manière plus nette la doctrine gallicane cl que fut érigée en loi de l'Etat la suprématie du pouvoir civil sur l'autorité spirituelle. Nonobstant le retour de Louis XIV à des idées moins hostiles au Pontife romain, les parlements continuèrent à professer, en les exagérant, les principes émis par une portion de l'épiscopal français réuni en assemblée générale, et ils en déduisirent les conclusions les plus illogiques et les plus exorbitantes.
La révolution de 89 inaugura en France un ordre de choses entièrement nouveau, et le pouvoir public, voulant s'affranchir a tout prix de ce que l'on a appelé, par nn étrange abus de langage, du nom courtois d'oppression cléricale, proclama d'une manière définitive sa séparation
de l'Eglise.
Mais les gouvernements de l'Europe, en disant à l'Eglise : Nous sommes athées ; pour nous, il n'y a d'autre autorité que l'autorité des lois que nous avons établies, ont-ils accepté de bonne grâce toutes les conséquences de ce principe? ou bien ont-ils voulu, sous le couvert de l'indifférence religieuse, tracer autour de la société spirituelle, et sur son propre terrain, une ligne de circonvallation chaque jour plus menaçante, s'occuper de ses affaires domestiques, gêner sa liberté d'action, s'emparer de la place et faire de ceux qui en sont les chefs , à quelque degré de la hiérarchie qu'ils appartiennent, les instruments dociles de leurs volontés ? — Lisez les œuvres des écrivains qui se constituent les champions de ce que l'on nomme aujourd'hui les idées nouvelles, et vous ne tarderez pas à vous apercevoir de ceci : c'est que les représentants du parti servo-libéral, sauf de bien rares exceptions, veulent se passer la fantaisie d'une liberté sans limites et restreindre le plus possible les droits de la société spirituelle. Tout leur système gouvernemental se
borne à fajredu pouvoir séculier un point de centralisation où vont fatalement aboutir el l'autorité politique et la puissance religieuse. A une époque bien assez rapprochée de nous, n'a-t-on pas écrit des volumes entiers pour nous démontrer que le gouvernement par excellence serait celui où, la liberté de conscience et la propriété disparaissant, les chefs du pouvoir civil administreraient, selon leur bon plaisir , la fortune publique , et réglementeraient , au moyen de quelques articles annexés au budget, les pensées de chacun, comme si les grandes questions de Tordre religienx pouvaient s'assimiler h une loi de police muni» eipale?
Ces utopies, nous le savons, n'osent plus apparaître au grand jour. Le ridicule en a fait justice. Mais elles n'en continuent pas moins de se produire, plus ou moins voilées, dans cette foule de publications étranges que le fanatisme ou le besoin d'argent ont fait pulluler ces temps passés dans le camp de nos adversaires.
De deux choses l'une, dirons-nous à ceux que nous combattons : ou bien vous ne voulez pas du catholicisme, et, en ce cas, la loyauté vous fait un devoir de vous en expliquer franchement, ou bien vous entendez rester catholiques, et alors vous devez accepter le catholicisme lel'qu'il est, avec sa législation religieuse, ses renseignements et son indépendance. Ce .qui nous étonne, c'est que vous ne cessiez de vous proclamer catholiques sincères, et qu'au nom de votre sincérité, vous n'ayez d'autre soin que de flageller, à chaque instant el à tout propos, le Souverain Pontife et l'épiscopal. Avez-vous la prétention d'être catholiques et hostiles, tout à la fois, a l'Eglise enseignante, représentée par tout ce que vous traînez dans la boue? Vous ignorez donc ces paroles de l'Evangile : Celui qui vous écoute m'écoule, et celui qui
vous méprise me méprise; et cc3 autres encore :.Qttkonqne n'est pas avec moi est contre moi.
Il est nécessaire que les partis se dessinent enfin, ci que chacun se résigne à suivre son drapeau, il ne peut y avoir de milieu possible entre l'erreur et la vérité, et la conscience de l'honnête homme ne s'accommodera jamais des protestations hypocrites dont quelques-uns de nos réformaleors fie cessent de nous assourdir depuis trois ou quatre ans.
Les écrivains que nous combattons ici se plaisent à nous représenter comme les ennemis naturels de la liberté. Ce préjugé absurde a pris assez de consistance pour que nous nous croyions obligés de donner uu démenti formel à nos contradicteurs.
Qu'il nous suffise de rappeler en passant a leur souvenir ce que l'Eglise a fait dans tous les siècles pour l'affranchissement des peuples.
Le Christianisme trouva le monde plongé dans la servitude. Il lui rendit la liberté en proclamant la suprématie de l'esprit sur la matière, de la raison sur la force brutale. Hais il opéra cette révolution de manière a ne pas compromettre l'existence de la société qu'il était venu sauver. 11 commença par développer l'intelligence humaine, ei , ii mesure que ce développement s'effectuait , l'homme voyait se briser une à une les chaînes qui pesaient sur lui.
Si l'Eglise avait abandonné à elles-mêmes, après ce premier succès, les nations devenues libres, le iponde se ferait abîmé dans l'anarchie, pour retomber ensuite dans son premier étal de dégradation morale. Mais le clergé se mit sans hésite r à la tête de ce mouvement de régénération cl maîtrisa, par son influence, les mauvais instincts qu'il avait à combattre.
Ce fut sous son action bienfaisante que se forma la société du moyen-âge, société imparfaite, il est vrai, mais en
harmonie avec les besoins de l'époque , et trop souvent calomniée par l'ignorance et la mauvaise foi.
Le seul reproche, peut-ltre, que l'on puisse adresser à la papauté, dans ses rapports avec la société politique, en ces temps difficiles , c'est de ne pas avoir toujours pesé aussi énergiquemeut qu'elle aurait dû le faire sur la volonté des monarques. Les Souverains Pontifes, durant de longues années, furent les seuls protecteurs des peuples contre le despotisme brutal du pouvoir séculier. Ce lut presque toujours dans l'intérêt de leur liberté qu'ils se servirent de l'excommunication et de l'interdit. La seule chose qui nous étonne, en lisant les écrivains soi-disant libéraux de notre époque, c'est de les voir s'élever avec une indignation que rien n'explique contre l'emploi d'une arme qui a sauvé l'Europe de la servitude. Qui donc au moyen-âge, en dehors des rangs du clergé catholique, a jamais eu le courage de rappeler aux potentats la suprématie de l'intelligence sur la force matérielle, et les droits imprescriptibles de la justice sur les caprices aveugles des passions humaines ?
Dès le jour où le christianisme fut déclaré religion de l'Etat, les empereurs et les autres souverains s'efforcèrent de l'asservir k leurs volontés. Voyant que les tentatives d'oppression qu'ils avaient essayées demeuraient infructueuses, ils eurent hâte de prêter leur appui à l'Arianisme et aux autres hérésies qui se montrèrent successivement, persuadés qu'ils trouveraient plus de condescendance chez les novateurs. C'est de cette lutte acharnée des deux puissances que naquit le schisme d'orient et plus tard l'absolutisme moscovite. L'occident triompha de cette épreuve cl sauva sa liberté de l'abîme où la poussait le pouvoir politique.
Par suite de circonstances regrettables qu'il nous est impossible d'étudier ici, à cause de l'exiguité de notre cadre , les bénéfices ecclésiastiques passèrent, au moyen-âgé , sous
le régime féodal. Les empereurs d'occident saisirent ce prétexte pour disposer, suivant leurs caprices, des plus hautes dignités de l'Eglise. Si leur plan avait réussi , c'en était bit de la liberté des peuples, et Ton ne pourrait aujourd'hui se l'aire une idée de l'état d'asservissement où allait tomber le monde sans le courage héroïque et la fermeté de Si-Grégoire VII et de ses successeurs sur la chaire de St-Pierre. Et cependant, il a été de bon goût, en France el ailleurs, de calomnier la mémoire de ce grand pape, le seul homme qui , à cette époque, ait osé résister aux tendances violemment oppressives du pouvoir politique.
Plus tard, les souverains accueillirent avec empressement la réforme de Luther et de Calvin qui les investissait de l'autorité spirituelle.
C'est le protestantisme qui nous a conduits, par nnepenît* presque insensible, à la tyrannie des parlements.
Mais au fond des nouvelles doctrines, il était facile de découvrir le germe de tendances d'un autre genre, qui, en se développant, devait tôt ou lard tuer la royauté. La Réforme, par cela seul qu'elle concentrait les deux pouvoirs dans l'Etal, travaillait forcément h chasser Dieu de la société et à placer les peuples au-dessus des rois. — de là, à l'échafaud de Louis XVI et au despotisme religieux de la Convention, il n'y avait qu'un pas.
Le premier empire, sans trop se soucier des leçons de l'histoire, renouvela tous les errements politico-religieux de la royauté absolue de Louis XIV. Les articles organiques, publiés à la suite du concordat passé entre le St-Siége el le gouvernement français, firent revivre le gallicanisme des anciens parlements. La liberté d'enseignement, conséquence naturelle ci directe de la liberté de conscience, fut remplacée par le monopole universitaire. La presse périodique, bâillonnée el réduite au silence, demeura étrangère aux
grands intérêts du pays et la France , gouvernée par le génie militaire de Bonaparte, obéissait h l'impulsion du maître, comme le coursier dompté obéit à l'éperon de celui
qui le monte.
La Restauration, au lieu d'affranchir l'Eglise, continua de la tenir aux fers. Louis XVIII et Charles X essayèrent, mais en vain, de résister au torrent qui les entraînait. Pour les hommes d'Etat de cette époque, la religion n'était qu'un instrument dont la politique pouvait se servir avec utilité dans certaines circonstances. De là, ce mélange. bizarre, inexplicable, au premier coup-d'œil, nous l'avons déjà dit, de respects extérieurs et de méfiances secrètes, de faveurs apparentes et de lois oppressives.
C'est ainsi qu'en 1818, le ministre de l'intérieur, oubliant tout ce qu'il y avait de despotique et de ridicule dans une mesure de ce genre, voulut exiger de tous les professeurs de théologie la promesse d'enseigner la doctrine contenue dans les 4 articles de la déclaration de 1682 C'est ainsi encore qu'en 1819, le pouvoir enjoignait aux évéques de lui rendre compte des aumônes faites à leurs séminaires. Dans le courant de la même année, M. de Lamennais se plaignait énergiquement de la prétention qu'avait V autorité civile de forcer le Clergé à concourir à l'inhumation de ceux à qui les lois de l'Eglise défendent d'accorder la sépulture ecclésiastique. a II importe d'autant plus, disait-il, d'établir les droits de la » religion à cet- égard, qu'une administration oppressive » saisit avec empressement toutes les occasions de les alla- » quer. Des hommes se tuent, d'autres s'obstinent à refuser » les secours de l'Eglise et meurent en blasphémant ; » l'Eglise, à son tour, leur refuse lès prières qu'elle accorde » aux fidèles ; le ministère adresse aux évéques de touchantes r> homélies sur la charité et le véritable esprit évangélique, » assaisonnées de menaces contre le clergé si de pareils
» refos se renouvellent. Il Tait plus ; il casse un maire, pour » n'avoir pas, en vertu d'un décret du 23 prairial, an XII, » forcé des prélres & profaner les cérémonies religieuses en » faveur d'un suicide. » Quelques mois plus tard, il écrit pour défendre tes Frères des écoles chrélienues contre les persécutions de l'Université. Il se console cependant à la pensée que la destruction de ce précieux institut ne se consommera pas sous le règne d'un descendant de S t- Louis, c Ce » ne sera pas en vain, aujoule-Uil, que les Frères auront en- » tendu celte parole royale : Soyez assurés de ma protection.
1830 arrive. Les préventions de l'Etat contre l'Eglise augmentent au lieu de diminuer. Voici comment le célèbre auteur de V Essai sur V Indifférence appréciait , au mois de juillet 1831 , la ligne de conduite suivie jusqu'alors par le ministère :
a Lorsque la révolution de juillet éclata, cette espèce d'instinct, plus sûr que le raisonnement, qui, par une révélation intime, soudaine, profonde, donne à chacun comme la vive intuition de ce qui est au fond de toutes les âmes, cet instinct, dis-je, avant que la réflexion vint l'altérer, agissant, avec toute sa puissance, sur les hommes de qui dépendait, au premier moment , le sort de la France, les força de résumer dans la Charte du 7 août les volontés bien connues du pays et les vœux universels. On y écrivit la Jiberlé, on ; promit l'affranchissement de la religion et de l'enseignement, de la presse et des communes. De grandes espérances naquirent. Mais bientôt les doctrinaires, les ambitieux, les intrigants de l'empire et de la restauration, habitués k vivre de nos servitudes devenues leur exécrable patrimoine , se pressèrent autour du gouvernement nouveau, envahireol les emplois, et prirent , comme de plein droit, la direction des affaires. Qu'ont- jls fait? Où nous conduisent-ils? Quel système est le leur? Quel en sera le résultat ? C'est ce que nous
nous proposons de rechercher, en examinant les actes de la politique ministérielle à l'intérieur et & l'extérieur, et les maximes, constamment les mêmes , qui l'ont guidée depuis rétablissement du pouvoir qui nous régit, depuis le moment où ce pouvoir s'engagea solennellement envers la France par cette parole qui alors la rassura, qui l'étonné aujourd'hui : La Charte désormais sera une vérité.
» Méconnaissant sur tous les points la nature du changement qui s'était opéré, ou feignant de la méconnaître, on ue parut y voir qu'une révolution de palais, une catastrophe à la moscovite. On avait à un roi substitué un autre roi, à
une dynastie une autre dynastie, c'était là tout » On
établit en principe fondamental , ajoute M. de Lamennais , que ce gouvernement devait être fort, et pour lui donner cette force , que til-on? Le voici en quelques mots : On se hâta de soumettre à « son influence la religion, l'éducation, la presse; » on conserva tous les monopoles, on perpétua le régime central , on arrêta le moindre mouvement que la royauté n'aurait pas elle-même déterminé par son impulsion.
« La religion demeura plus que jamais dépendante d'une administration despotique. L'enseignement continua d'être asservi aux décrets de l'empire. Les associations restèrent prohibées en vertu du caprice souverain de Napoléon ; son code pénal régla cette liberté aussi bien que les autres. Une loi de déception et de moquerie trompa l'espoir des communes et des provinces , courbées , autant qu'à nulle autre époque , sous le joug écrasant de la centralisation. La garde nationale ne put librement élire ses chefs. Les fonctionnaires publics, soustraits au droit commun, pour la responsabilité de leurs actes , furent comme auparavant , quelque abus qu'ils fissent de leur autorité, a uuchiiie excès mi'ils s'aban-
donnassent dans l'exercice de leurs fonctions, protégés par une législation spéciale. »
Le même écrivain fait ensuite observer que les actes de détail des divers ministères auxquels la France avait été livrée depuis l'avènement de la nouvelle dynastie, ne déparent en rien le tableau qu'il vient de tracer.
« Les journaux les ont signalés (ces actes de détail), ils ool raconté tout ce que des Français ont eu à souffrir dans leurs sentiments comme catholiques, dans leurs droits comme citoyens; et le souvenir de (ant de tyrannie ne s'effacera de longtemps. Les croix abattues, les églises profanées, les prêtres outragés et persécutés, les écoles fermées eu vertu de commissions rogatoires, les domiciles forcés, sans qu'où daignât même couvrir ces abominables violences d'aucunes formalités légales, tels sont les litres du ministère au respect et à l'amour du pays. Et cependant, les auteurs de ces acies qu'aucun mot ne peut qualifier, s'étonneront de nos plaintes, ils réclameront presque notre reconnaissance. N'êtes- vous pas libres, disent-ils? Et moi je dis : Quel asile restera-l-il à la liberté ? Ce n'est pas le foyer domestique, .puisque les agents de M. de Montalivet ont pu le violer impunément. Ce n'est pas l'humble demeure où la charité rassemblait gratuitement quelques enfants pour leur enseigner, avec les éléments des lettres, les éléments de la doctrine chrétienne, puisqu'après en avoir chassé les maîtres et les élèves, on a pu , au nom du pouvoir, apposer les scellés sur la porte. Ce n'est pas la maison de prière, le temple de Dieu, puisqu'on a pu en forcer l'entrée par voie de police et la profaner administrativement. La liberté! elle n'est plus que dans le cœur de ceux qui jamais ne désespéreront de son triomphe et la défendront sous tous les despotismes jusqu'au bout. »
Nous voulons nous abstenir d'apprécier ici, pour des raisons que la prudence nous suggère, la situation de l'Eglise,
depuis le coup d'Etat de 1852 et plus particulièrement depuis la campagne d'Italie Nous nous bornerons & faire connaître les vœux que nous formons dans l'intérêt des deux puissances et comme français et comme catholique.
En France, la loi est athée. Il faut donc que le pouvoir accorde à tous les citoyens une égale protection dans l'exercice de leur culte.
Il n'entre pas dans notre sujet de discuter la valeur de ce nouveau système. Nous ferons seulement observer , pour qu'on ne se méprenne pas sur notre manière d'envisager les choses, qu'il est aussi impossible de séparer le temporel du spirituel, qu'il est impossible de modifier les rapports nécessaires que Dieu a établis entre l'âme et le corps.
Maintenant voici notre profession de foi , elle sera aussi nette que possible :
A notre avis, la société spirituelle doit laisser la société politique remplir sa mission sans jamais chercher à l'entra, ver , a moins que ses actes ne soient en opposition avec les droits imprescriptibles de la conscience.
Nous ne demandons aucune espèce de privilège. Placés sous la loi commune , nous l'acceptons de bonne grâce et sans arrière pensée.
Ce que nous voulons se résume en deux mots : Liberté égale pour tous et respect absolu des droits de chacun.
Comme on le voit, nous ne sommes les ennemis d'aucun régime. Nous ne repoussons pas même les principes de 89 , contenus dans la déclaration des droits de l'homme. La seule chose dont nous soyons disposés à nous plaindre , c'est que Ton refuse avec obstination d'en appliquer toutes les conséquences logiques.
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On pane t>*u* cesse, ei à toul propos, de la liberté de conscience. Eh bien ! celle liberté, au nom de laquelle oo a voulu plus d'une fois nous imposer des fers, nous la demandons pleine el entière. En agissant de la sorte, nous ne plaidons pas seulement la cause de l'immense majorité des Français, mais celle aussi des cultes dissidents, dont les droits légaux peuvent être plus ou moins compromis par les mêmes abus (*).
On veut que le clergé évite avec soin de s'occuper de politique. De pareilles exigences n'auront leur raison d'être que lorsque le prêtre sera définitivement rayé de la liste des citoyens français. Toutefois, après avoir fait nos réserves sur un principe qui nous parait d'une insigne fausseté et d'une injustice criante, nous avouerons que rien n'entre moins dans nos vues que de nous mêler à la politique. Mais si nous sommes disposés à ne pas empiéter sur les droits du pouvoir civil, nous demandons, comme une conséquence rigoureuse, que le gouvernement évite, de son côté, de s'ingérer dans les questions si difficiles et si délicates de l'ordre religieux.
Or, si nous jetons un coup-d'œil attentif sur les divers événements dont la France a été le théâtre depuis cioqnaote et quelques années, il nous sera facile de voir que la plupart des gouvernements qui se sont sueccédés, ont plus d'une fois exploité à leur bénéflee l'influence du clergé sur les populations. Ils n'ont accusé le prêtre de faire de la politique, disons-le franchement, que lorsque celle politique ne s'est plus harmonisée avec leurs lendauces. Au lieu de le maudire, ils l'auraient tous béni avec une louchante effusion de cœur, si, foulant aux pieds le sentiment de sa dignité personnelle, il s'était transformé en courtier d'élections au bénéfice de leurs privilégiés.
(•) Voir la noie A.
Ministre d'un Dieu de paix el de miséricorde, le prêtre catholique doit employer les efforts de son zèle au salut de tous ceux que la Providence lui a confiés, quelles que soient leurs opinions politiques. C'est pour cela que nous appelons de nos vœux les plus ardents l'indépendance absolue du clergé dans l'ordre Spirituel, afin qu'aucun parti ne puisse l'accuser d'être un instrument docile dans les mains du Pouvoir.
Nous demandons la liberté de la presse pour toutes les questions qui se rattachent de près ou de loin & la politique. Il y aura utilité pour le gouvernement lui-même à ce que chacun puisse manifester sans péril sa pensée tout entière sur les diverses questions qui intéressent le pays. Cette liberté ne sera complète, selon nous, que lorsqu'on l'aura délivrée des entraves administratives, et, en particulier, des entraves fiscales qui en arrêtent le développement (b ),
Noos demandons, en troisième lieu, la liberté d'association, parce que rien de grand et d'utile ne peut se faire que par l'exercice de cette liberté. Nous la demandons pour tous les cultes el pour tous les partis, en vertu de ce principe de 89, que la Constitution de 1852 a maintenu : La liberté corniste & pouvoir faire ce qui ne nuit pas à autrui.
II n'y a rien, dans ce désir de liberté que nous manifestons, qui ne s'harmonise parfaitement avec l'esprit de l'Evangile. « Fondée pour montrer & l'humanité la voie qu'elle doit suivre, dit M. Augustin Galitzin, dans un article remarquable publié par V Union de C Ouest le 12 février 1863, l'Eglise ne saurait lui indiquer ses moyens de salut en lui laissant moralement la (acuité de ne pas les employer. Sur ce point, elle n'admet aucune variation, aucun progrès depuis la prédication de son divin Instituteur. Mais qui ne convient
(b) Voir la note B.
que sa force el sa majesté résident précisément dans celte immobilité dont ou lui fait aujourd'hui un crime? Le monde a beau changer autour d'elle, perdant d'un côté ce qu'il gagne de l'autre, lorsqu'il ne perd pas tout à la fois; elle demeure toujours la même ; elle voit passer les intrigues comme elle a vu passer les échafauds; on ne la trompe ni ne l'épouvante; souvent victime, jamais dupe, elle lasse le temps el les hourcaux, la tyrannie el la ruse.
« Ainsi, en théorie, l'Eglise est, doit être intolérante, comme toute science, comme toute vérité; mais en politique, en fait, il n'y a pas d'institution plus douce et plus tolérante, car il n'y en a pas qui s'appuie davantage sur le concours spontané des âmes, qui rejette plus hautement la moindre contrainte. Ne pas imposer la foi, ne pas persécuter la foi ! mais ce sont les principes de tous les Saints-Pères, avant d'être ceux de 89. »
L'écrivain catholique cile ensuite St-Alhanase, Ter lui lien et St-Augustin pour corroborer ce qu'il vient de dire.
« Ce n'est pas par le glaive, déclare le premier de ces Pères, ce n'est pas à l'aide des soldats et des javelots qu'on prêche la vérité, mais par la persuasion et le conseil. Le propre de la religion n'est pas de contraindre, mais de persuader : Religionis proprium est non cogère, sed persuader e. »
« Ce n'est pas suivre la religion, ajoute Terlullien, que d'imposer la religion; on l'accepte librement, on ne la subit pas par violence : c'esi à la volonté, c'pst au cœur que les sacrifices sont demandés. *>
Le grand évéque d'Hyppone disait aux hérétiques de son temps : « Qu'ils sévissent contre vous ceux qui ne sa>eut pas avec quel labeur ou trouve la vérité; pour moi qui n'ai pu, qu'après avoir clé longtemps et cruellement bal-
loué par Terreur , coalempler enfin la vraie lumière , il oe m'est pas possible de sévir contre vous. »
Dans son magnifique ouvrage sur la Souveraineté pontificale selon te droit catholique et le droit européen, M«r Dupanloup démontre jusqu'à la dernière évidence que l'Eglise n'est point hostile 5 la liberté soit politique, soit
religieuse.
« En premier lieu , dit-il , ministre de l'Eglise , notre
devoir est d'enseigner hautement que l'Evangile est la vérité, le royaume desCieux, le salut. Tel est le devoir, le droit, le sens, le but d'uu ministère auquel nous a dévoués notre vocation, notre conviction , rolre foi. Je l'ajouterai : Tel est aussi l'intérêt du genre humain ....
» Au point de vue religieux , dogmatique, nous sommes donc et nous devons être absolus, exclusifs dans la vérité.
» Hais quel est le meilleur moyen de faire accepter aux hommes la vérité? C'est une seconde question, dont la réponse est fondée, non plus seulement sur la nature de la vérité, mais sur la nature des hommes et les difficultés des âmes , car Dieu a fait les âmes libres et nobles : grand dessein! chose divine! Dieu l'a fait ainsi, parce qu'il ne lai a pas convenu d'être servi machinalement par l'homme, comme par un esclave imbécile, sans liberté, sans mérite, sans vertu, sans gloire. Pour ramener les hommes à la vérité , le meilleur moyen , c'est donc le dévouement , le zèle, l'amour, en un mot, la libre et charitable persuasion.
» Enfin, il est une troisième question : Quel est le meilleur moyen de conserver la paix dans la société, en présence de la diversité des cultes? Pour moi , tout en estimant le plus heureux des peuples, celui qui n'a qu'un cœur et qu'une âme dans une même foi , une même espérance , un même amour librement professés , lorsque ce bonheur n'est plus possible , je dois avouer , bien que je sache le
péril de la controverse pour tas esprits faibles, pour eux-mêmes je crains moins la discussion que la tyrannie : parce que je crois la vérité et la charité assez fortes et assez belles pour triompher dans 1a controverse, et la tyranoie assez odieuse pour rendre odieuse même la vérité ; ce qui de tous les malheurs , à nos yeux , est ie pire.
» La question politique est quelquefois très difficile , je le sens ; mais , en tout cas , je m'en tiens à la parole de St-Aihanase et de St-Hilaire , et je redis avec eux : Dieu ne veut pas d'une confession forcée; ce n'est pas avec le glaive qu'on persuade les âmes, »
Quant à la liberté d'enseignement, conséquence directe , immédiate, delà liberté de conscience, nous faisons des vœux ardents pour qu'on nous la donne tout entière. Le gouvernement , nous aimons h le croire , finira par modifier une législation qui , quoique satisfaisante sur bien des points , ne laisse pas que de conserver quelques traces de monopole.
Que dirons-nous des articles organiques rédigés à la suite du concordat passé entre Pie VII et le gouvernement français, le 26 messidor, an IX! Tout le monde sait qu'ils furent publiés il l'insu de la cour romaine et sévèremeat blâmés par le Souverain Pontife. Il nous est impossible, après cela, de les considérer comme favorables h la liberté religieuse en France. Aussi, nous espérons que le Pouvoir, cédant à une pensée , tout à la fois équitable et générease, ne lardera pas à satisfaire, sur ce point comme sur beaucoup d'autres , le clergé et les catholiques français , assez dévoués, ce nous semble, aux grands intérêts et à la gloire du pays , pour qu'on ne les traite pas avec une méfiance que rien absolument ne peut justifier.
iglise catholique d'être libre,
oo
il faut encore que jamais on ne puisse la soupçonner d'être assojélie au pouvoir civil.
« Nos ancêtres, dit M. de Lamennais, dans un article sur la dotation du clergé, en quittant leur sauvage idolâtrie pour embrasser le christianisme, sentirent que le système religieux devait Taire partie de la coustilution de l'Etat, ett dans la division des citoyens en trois ordres, ils assignèrent au clergé le premier rang. Rien n'était plus conforme k la raison que cette prééminence; car éclairer les esprits, et régler les penchants du cœur, est certainement une fonction plos haute que défendre le sol, et une plus noble occupa lion que de le cultiver.
» Par cela seul qu'il formait un corps9 le clergé jouissait d'une considération à laquelle aucun de ses membres, pris à part, n'aurait pu prétendre : le respect des peuples s'en accroissait, ainsi que l'autorité qui lui est propre, et il devenait ainsi comme le lien qui attachait les sujets au chef de l'Etat et à l'Etat même.
» Toutefois, une chose encore était nécessaire pour que, sous ee rapport, il remplit complètement sa destination. Il n'avait pas moins besoin d'indépendance que de considéralion, ou plutôt la considération tenait étroitement à son indépendance. Il fallait donc qu'il fut propriétaire: car, sans propriété, les corps , comme les individus, ne possèdent qu'un pouvoir emprunté, qu'une existence précaire, et subsistent ou meurent, à la volonté de celui qui les paie» Tel est le motif politique de la dotation du clergé; motif si puissant, qu'il a porté toutes les nations chrétiennes, sans exception, h consacrer un fond plus ou moins considérable a l'entretien des ministres du culte. Lorsqu'en 1790 , la philosophie triomphante résolut d'abolir la religion, elle ne trouva point d'expédient plus sûr pour arriver à son but, que de dépouiller le clergé de ses biens. »
M. de Ronald, le plus profond philosophe qui ail paru en France depuis Mallebrancht», lient à peu près le même langage que M. de Lamennais. Voici comment il s'exprime :(l) ' «Tous les gouvernements anciens donnaient ou laissaient donner des biens à la religion. Les gouvernements modernes tendent tous a la dépouiller de toute propriété et à la réduire à l'état précaire et avilissant de mercenaire. De grands désordres, dont le premier sera V asservissement de la religion H l'avilissement de la morale , seront la suite de ces théories où les gouvernements sacrifient tout aux systèmes de quelques beaux esprits etàVavidité de quelques courtisans. »
Le clergé et les catholiques feront bien de méditer ce* paroles, qui renferment, à notre avis, un précieux avertissement. Nous recommandons celles que Ton va lire à l'attention des Etats qui font de ces théories dont parle H. de Bonald leur règle de conduite.
« La religion est un rempart que les gouvernements en Europe cherchent à abattre, parce qu'il borne l 'envie qu'ils ont de s'étendre. Quand ils l'auront renversé, ils seront tout étonnés de trouver au-delà l'abîme sans fond de la souveraineté populaire qu'il leur cachait. Ils voudront le relever ; il ne sera plus temps. »
Vers la fin du XVIIIe siècle, celle lutte insensée do pouvoir contre -l'Eglise a pris un caractère de gravité qu'elle n'avait pas encore eu. 9o est venu fondre sur l'Europe comme un châtiment -du Très-Haut. N 'importe, les souverains, devenus philosophes eux-mêmes, apr^s avoir été victimes de la philosophie, ou n'osant opposer une barrière au torrent débordé, ont voulu asservir la société spirituelle aux caprices du pouvoir politique, et si leur tentative n'a pas réussi complètement, c'est parce que le Christ, fidèle à sa
(t) De Bonald, Législation primitive.
promesse, soulient de sa main divine l'édifice qu'il a fonde. Aussi, quand on examine de près les événements de toul genre dont nous sommes depuis plus d'un demi-siècle, ou les acteurs ou les témoins, on se demande, avec une stupeur indicible, si quelque malédiction ne pèse pas sur l'Europe. Pour comble de malheur, et par une fatalité lout-à-fait inexplicable, l'expérience, au lieu de nous instruire, semble au contraire nous avoir aveuglés. Les conservateurs eux-mêmes, dominés par ce qu'ils nomment l'intérêt du moment, plutôt que pir le sentiment de la justice et l'amour de la vérité, se joignent aux ennemis de la foi, et minent, de concert avec eux, renseignement catholique. 11? oublient qu'il ne peut y avoir de droit sur la lerre que si l'autorité spirituelle reste debout, et que le jour où celte autorité disparaîtra, l'homme
retombera bou gré malgré sous le joug avilissant de la force brutale.
Et maintenant, de quelle manière obvier aux funestes
conséquences qui résultent forcément d'un pareil état de
choses ? En rendant au clergé la considération dont il a
besoin, et à l'Eglise catholique l'indépendance qu'elle réclame.
Voici de quelle manière M. de Lamennais traitait celte question, au point de vue pratique, en 1814. C'est avec intention que nous citons la date :
« Sans doute, on ne peut rendre entièrement au clergé la dotation qu'il possédait il y a vingt années, mais quelle raison empêcherait de lui restituer, en déduction de ce que le trésor lui paie annuellement, la portion de ses anciennes propriétés qui a été réunie au domaine public? Ne serait-ce pas un acte de justice et de sagesse tout h la fois ? De sagesse, nous l'avons prouvé ailleurs ; de justice, puisque rien au monde ne saurait excuser une semblable spoliation dans son origine. Nous ajouterons que ce serait encore une mesure très politique : car si l'on consacre par le l'ait l'inviolabilité
des donations, les donations se multiplieront* et l'Etat, an bout d'un certain temps, sera déchargé des frais du culte. * Rendez sacré, dit Montesquieu (1), l'antique et nécessaire » domaine du clergé, qu'il soit stable et éternel comme lui- » même. » Un corps propriétaire est une famille de plus dans l'Etat, dont elle augmente les ressources. Ses revenus deviennent le patrimoine commun de toutes les familles, comme le remarquait, avec infiniment de justesse, le clergé de France en 1785 (2). »
Quelques personnes souriront peut-être de pitié en parcourant ces dernières pages. Elles trouveront au moins étrange que nous réclamions pour nous une indépendance que l'on s'efforce, depuis quelques années, de ravir au Souverain Pontife lui-même. Eh! quoi, nous dira-t-on, est-ce bien quand on se dispose à remplacer le pouvoir temporel du Pape par une rente viagère, par un traitement volé chaque année et inscrit au budget de l'Etat, que vous osez publier une protestation contre l'ordre de choses établi ! Ne voyezvous pas que vos paroles seront pour le moins aussi stériles qu'inopportunes ! Nous ne nions pas la sagacité de cette observation. Mais que faut-il en conclure ? Que nous avons tort de soulever la question de la liberté religieuse? Oui, assurément, s'il suffisait, pour manquer aux lois de la raison et de la logique, d'échouer fatalement, toutes les fois qu'on fait n'importe quelle tentative. Hais, grâce 2i Dieu, il n'en est pas ainsi. Nous ne craignons pas d'affirmer, d'ailleurs, que si nous sommes condamnés au tribunal de nos contemporains, l'avenir tôt ou tard réformera la sentence.
De mon ermitage de Pisançon, le 8 mai 1865.
L'abbé Isio. BERTRAND.
(1) Esprit des Lois. L. XXX, c. 5.
(S) Toutes les citations tirées de Lamennais sont extraites de ses Mélange*.
NOTES
(*) En principe! nous n'admettons pas, nous ne pouvons pas admettre qu'il sort permis d'attaquer la vérité au bénéfice de Terreur. S'ensuit-il que nous soyons hostile a la liberté de conscience? Oui, si on examine la question au point de vue puremeut dogmatique, et non, si on la transporte sur le terrain de nog institutions actuelles. Précisons les choses : Peut-on soutenir, par exemple, que J.-C. n'est pas Dieu? L'Etat répond : Je ne m'y oppose nullement, pourvu, toutefefe, que la tranquilité publique n'en soit pas troublée. L'Eglise, au contraire, déclare qu'il lui est impossible de tolérer une semblable doctrine. Mais elle ajoute aussitôt, que, puisque l'Etat, pour des raisons qu'elle s'abstient d'apprécier, accorde aux citoyens le droit d'attaquer impunément les croyances catholiques, elle réclame pour elle-même la liberté de se défendre. Le pouvoir civil proclamant le principe de la liberté de conscience, l'Eglise, qu'elle que soit la valeur théologique et philosophique de cette doctrine, a tout intérêt i en demander l'application franche et sincère. Dans l'état actusl de la société, la vérité ne peut retirer que de bien médiocres avantages de la protection officielle du pouvoir, qui s'arrangera toujours de manière à faire payer le plus chèrement possible ses actes de bienveillance aux représentants de l'autorité spirituelle.
(b) Voici comment s'exprime sur la liberté de la presse M. l'abbé Léon Godard , dans an livre fort remarquable intitulé : les Principes de 89 et la doctrine catholique. Cet ouvrage ayant été condamné par la Congrégation de l'Index, l'auteur se soumit humblement et fit toutes les corrections qui lui furent indiquées par les théologiens romains. 11 est inutile de faire observer que nous empruntons le passage suivant à la dernière édition.
Après avoir fait observer que s'il admet la liberté de la presse pour toutes les questions qui touchent i l'ordre politique, il est forcé de la rejeter quand elle a pour objet l'enseignement religieux, M. l'abbé Godard ajoute :
«• Au fond, la distinction que nous faisons repose sur la différence qui existe entre l'autorité de l'Eglise dans les choses divines et l'autorité humaine dans les choses temporelles. L'Eglise, dans les choses de la religion, tient l'infaillibilité de Dieu et l'ejptit saint la dirige ; elle ne saurait donc être éclairée ni redressée, à proprement parler, par les contradictions que la r?ison hri opposerait dans une discussion libre ou par une presse libre. Mais l'autorité politique n'est point infaillible, et elle ne vient que médiatement de Dieu par la société. On peut donc discuter utilement le motif de ses actes, parfois la contredire avec justice, la préserver elU-même des excès et des erreurs dont elle n'est garantie que par les seules lumières de la raison. Plus ces lumières sont répandues dans la foule, plus
il est juste et avantageux que la nation les fasse briller aux yeux du pourrir, et c'est précisément la liberté de la presse qui sert de flambeau ; car la presse, mais la presse libre, est la manifestation de l'opinion publique.
» A ce point de vue Jonc, nous admettons comme essentiellement désirable cette liberté, sauf la limite du droit naturel assignée paf les lois qui interdisent la provocation à la destruction du gouvernement, à la haine des citoyens, et antres excès du môme genre contre la chose publique et les particuliers.
» Ajoutons seulement une réflexion spécialement applicable aux gouvernements modernes, qui se conduisent d'après les seuls principes du rationalisme. Sons ces gouvernements, s'il est dangereux pour la société que la presse jouisse d'osé extrême liberté, il l'est aussi, nous osons dire au môme degré, que le monopole de cette presse appartienne à l'autorité civile.
» Quelquefois les gouvernants, qui sont aussi des hommes, se serrent alors do terrible instrument dont ils ont seuls l'usage, au profit d'une mauvaise politique et d'une déplorable gestion des intérêts publics. La presse indépendante n'existe plos ou n'est pas libre ; elle ose à peine chuchoter sous les coups qui la menacent el qui la frapperont si elle fait son devoir. Ses soupirs inutiles sont couverts par les hymnes des journaux enrôlés, qui chantent en chœur un éternel refrain pour nous bien pénétrer de l'idée que le pouvoir et l'administration ne se trompent jamais, et, comme on dit, que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes (1). •
(1) Ouvrage cité. Pages 135 et 186.
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une entreprise capable de faire hésiter un homme ordinaire. Hais écrire de cette manière l'histoire de Jésus-Christ dm; un pays qui croit la connaître, et se flatter qu'on fera agréer cette composition du public savant et ignorant en disant i l'un el à l'autre : « Je vous apporte le vrai Jésus, le seul véritable, attendu que je l'aï extrait de récits fabuleux où j'ai pris ce qui me convenait en éliminant tout ce qui n'auil pas l'avantage de me plaire. » Dogmatiser de cette façon, ou plutôt avec ce sans-façon en France, sans même craindre d'y provoquer un sourire, et compter assez sur son propre sentiment esthMique et sur celui de la nation pour se persuader qu'elle va sacrifier son vieil idéal à celte thèse, c'est là une audace par laquelle M. Havet ' s'étonne à tort que les « grands maîtres de cette époque » n'aient pas été tentés: car elle est de nature à effrayer le génie, et quoique plusieurs de ces grands maîtres aient voyagé , eus aussi, en Palestine, je conçois qu'ils ne s'y soient point permis de telles hardiesses.
La nouvelle génération, si j'en crois le fidèle adepte de M. Renan, est destinée à d'autres lumières. L'école qui (loi; succéder, il parait, à l'ancienne ne démontre pas, elle monlre, Son vrai procédé est l'intuition. Elle ne repousse ni les lémù gnages, ni les témoins, ni les successeurs des témoins, ni te gardiens des témoignages. Au contraire, elle relient toui et n'élimine rien, rien d'écrit, bien entendu. Ses scrupules en ce genre vont jusqu'à n'admettre les dépositionsquedans la lançut où elles ont été faites. Elle épuise donc son hébreu, >oti chaldéen, son syriaque, pour se procurer des couleurs ;puielle peint, mais alors avec une entière indépendance, prenant cette nuance qui fait bien, négligeant cette autre qui irait mal, et vous disanl : voilà mon Christ et le voire : vous le trouverez adorable, si vous avez le sentiment du beau ; sinon... je ne suis pas chargé de vous tirer d'affaire. — Ces érudîts mettent ainsi tellement de conscience à charger leur palette, qu'il ne leur en reste plus pour l'exécution du tableau, d'où vient qu'ils le composent avec toute la liberté de l'artiste.
Je signale une légère erreur de touche, une petite incorm tion , comme dirait M. Havet, qui assuré qu'il n'est pa; ur objection possible à laquelle le maître n'ait répondu d'avant au bas des pages. Mais, en dernière analyse, il y a ifcii toute cette composition de l'homogénéité, de l'unité ; on sent d'un bout à l'autre la même inspiration, ce qui m plique la satisfaction à peu près complète de ceux que reli inspiration charme. L'adoration, après tout, et le ravi** ments sont deux besoins très-impérieux mais relatifs. Il fn bien adorer quelque chose. Le régent, raconte Saiol-Simdt étant parvenu à ne plus croire en Dieu, passait ses journée a regarder le diable dans un verre. 11 se peut donc ijua Collège de France, dans le sanctuaire des lettres latine < syriaques, il y ail disette d'objels d'adoration et soif de ni vissement. 11 n'en faut pas davantage pour que « l'idylle de M. Renan y ait paru ravissante et adorable.
Mais la France, cette spirituelle fille de l'Église, n'est :>,> un savant, ni deux savants, ni trois savants, sujets à oubli' le soleil à force de lire leurs dictionnaires à la clarté lie \m lampe. Elle vit au grand jour et de la vie des grande- tulions, aspirant l'air de la tradition par tous les pores, priant incapable de se laisser emprisonner dans les lente factices d'une spéculation d'école. Qu'on ail donc amfo*
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il est juste et avantageux que la nation les fasse briller aux yeux du pouvoir, et c'est précisément la liberté de la presse qui sert de flambeau ; car la presse, mais la presse libre, est la manifestation de l'opinion publique.
» A ce point de vue Jonc, nous admettons comme essentiellement désirable cette liberté, sauf la limite du droit naturel assignée paf les lois qui interdisent la provocation a la destruction du gouvernement, à la haine des citoyens, et antres excès du même genre contre la chose publique et les particuliers.
» Ajoutons seulement une réflexion spécialement applicable aux gouvernements modernes, qui se conduisent d'après les seuls principes du rationalisme. Sons ces gouvernements, s'il est dangereux pour la société que la presse jouisse d'une extrême liberté, il l'est aussi, nous osons dire au même degré, que lé tnouopelf de cette presse appartienne à l'autorité civile.
■ Quelquefois les gouvernants, qui sont aussi des hommes, se servent alors do terrible instrument dont ils ont seuls l'usage, au profit d'une mauvaise politique et d'une déplorable gestion des intérêts publics. La presse indépendante n'existe pins ou n'est pas libre ; elle ose à peine chuchoter sous les coups qui la menacent et qui la frapperont si elle fait son devoir. Ses soupirs inutiles sont couverts par les hymnes des journaux enrôlés, qui chantent en chœur un éternel refrain pour doos bien pénétrer de l'idée que le pouvoir et l'administration ne se trompent jamais, et, comme on dit, que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes (1). »
(1) Ouvrage cité. Pages 135 et 186.
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il est juste et avantageux que la nation les fasse briller aux yeux du pouvoir, et c'est précisément la liberté de la presse qui sert de flambeau ; car la presse, mais la presse libre, est la manifestation de l'opinion publique.
» A ce point de vue Jonc, nous admettons comme essentiellement désirable celte liberté, sauf la limite du droit naturel assignée paf les lots qui interdisent la provocation à la destruction du gouvernement, à la naine des citoyens, et antres excès du même genre contre la chose publique et les particuliers.
» Ajoutons seulement une réflexion spécialement applicable aux gouvernements modernes, qui se conduisent d'après les seuls principes du rationalisme. Sons ces gouvernements, s'il est dangereux pour la société que la presse jouisse d'une extrême liberté, il Test aussi, nous osons dire au même degré, que lé monopoif de celte presse appartienne à l'autorité civile.
b Quelquefois les gouvernants, qui sont aussi des hommes, se servent alors da terrible instrument dont ils ont seuls l'usage, au profit d'une mauvaise politique et d'une déplorable gestion des intérêts publics. La presse indépendante n'existe plus ou n'est pas libre; elle ose à peine chuchoter sous les coups qui la menacent et qui la frapperont si elle fait son devoir. Ses soupirs inutiles sont couverts par les hymnes des journaux enrôlés, qui chantent en chœur un éternel refrain pour nous bien pénétrer de l'idée que le pouvoir et l'administration ne se trompent jamais, et, comme on dit, que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes (1). •
(1) Ouvrage cité. Pages 1S5 et 180.
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mais si j'accorde qu'on entend la voix , on m'accordera bien aussi que l'accompagnement se fait entendre. D'ailleurs, je ne sais par la faute de qui ces appels à l'opinion tournent de suite au pugilat. Dans un intérêt dont le Pouvoir a le secret, ceux qu'il ne protège pas se voient traités en factieux. On se bât donc , et il est rare que les gens s'éclairent au moment où ils se battent.
La responsabilité a glissé ainsi tout entière des épaules du fwys sur celles du gouvernement, qui, loin de s'en sentir gêné , aggrave parfois le fardeau comme à plaisir et le porte avec une aisance dont je demeure confondu. Il a dit douze ans de suite , je ne me trompe pas, il dit encore à celui-ci : toi , tu écriras ; à celui-là : toi , tu n'écriras pas ; toi , tu fonderas, si tu.le veux, un journal; toi, tu perdras celui que tu croyais fondé. Tu n'écriras pas sur ceci, le sujet estsacn5; mais tu écriras tout ce que tu voudras sur cela, le sujet est profane. Je réglemente les éminencès , moi l'État. Flot de la pensée publique, monte sur celle-ci , je te l'abandonne; mais tu n'arriveras même pas au pied de cette autre, je te l'interdis. Ne s'agit-il que de Dieu, de Jésus-Christ, de la foi, de la vie de ce pays, souillez, autans. Mais voici une mesure qui pourrait toucher à un décret , qui pourrait toucher à une loi , qui pourrait toucher à l'ombre de nos institutions per- I fectibles. Silence au moindre zéphyr? Neptune ne gouverna
jamais avec une pareille dextérité les tempêtes.»
En m'arrêtant ici , je m'exposerais à en soulever une dans les feuilles libérales, et celle-là ne serait assurément pas gouvernée. On lirait bientôt dans quelque entrefilet de V Opinion nationale ou du H ays que chez les « Galiléens de France » des gens d'un libéralisme suspect, réclament hardiment le rétablissement du saint-office et le divertissement d'un autoda-fé oà seraient brûlés M. Renan et son livre. 11 est remarquable, en effet, que la presse libérale, qui ne se gêne pas parfois pour désigner du doigt notre libéralisme catholique au J>ras séculier, n'entend pas qu'on lui rende la pareille, ce qui est bien naturel. Prévenons donc, avant de faire un pas • de plus , une si charitable bévue. Demander humblement à ne plus être étouffé, ce n'est pas vouloir rôtir ses adversaires. Le bâcher ne se relèverait pas pour les uns par cela seul
Piges 135 et 186.
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qu il n'y aurait plus dp lacet pour les autres. Ce que nous aimerions, ce serait qu'il n'y eut pas plus de lacet que de hkher, et nous osons affirmer que le gouvernement est encure plus intéresse" que l'État cl nous à se débarrasser de cet engin d'un maniement difficile.
Il y a quelque chose de plus hardi que do laisser sur loules les mers d'inévitables conflits dégénérer en aventureuses entreprises. Il y a quelque chose de plus délicat que de cimenter à l'étranger des alliances fécondes en traînant aWrière soi une force militaire colossale a laquelle on ne voit P'iir contre-poids ni l'intervention pacifique du pays, ni 1 homogénéité de principes à l'abri de toute surprise. La' tache eluMyante et inutilement téméraire à mon gré consiste à [«■ser sur les forces intellectuelles d'une nation arïiitraireiwnt et sans crainte d'en déranger l'équilibre. Donner la imrole à ceux-ci et la retirer à ceux-là ; comprimer à volonté et émanciper de même; compenser la tolérance infinie par les rigueurs excessives, tout cela nécessairement par l'intermédiaire d'agents délégués, sinon subalternes; et se flatter que res mécaniciens ne feront aucun mal à l'horloge en en rcmluisant les aiguilles avec le doigt! Croire que la science île contrebande , la polémique de médiocre aloi, le zèle cornl'iuisanl, la cupidité, les passions mauvaises, ne mettront |>a*à profit ces silences artificiels et ces agitations factices, nu compter assez sur l'esprit public, si jeune et si faible, diton, pour réparer tout celai N'est-ce pas se faire illusion? Je le crains. Platon entendit un jour en rêve les mondes rouler fljns leurs orbites. Chacun rendait un son mélodieux, et l'ensemble composait un accord qui plongea l'heureux rêveur dans l'extase. On eût été ravi à moins. Mais s'il s'était trouvé dans ces régions élhérées des commissaires de police, pouvant y vivre et imposant silence aux glubes qui ne leur plaisuent pas, pouraugmenler le bruit de ceux qui les charmaient, l'eût peut-être encore été de la musique que le divin Platon eut entendue, mais ce n'eût plus été l'harmonie des sphères
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CHAPITRE III
Contraste
Si les artistes du Collège de France sont peintres, leGouvernement qui les nomme esl peintre aussi. Sa diplomatie, ses guerres, ses jnstitutions politiques, son administration intérieure forment autant de traits d'un tableau qui s'appellera un jour son histoire et la nôtre. Seulement entre leérudits auxquels il donne des chaires et lui, il y a cette dùV rence, qu'ils peignent, eux, tout ce qu'ils veulent, il paraii. et comme il* veulent, s'adoBnunlvà leur choix, au portrait n„ ii la caricature, taudis qu'il a. lui, un sujet déterminé. Ilpnn la nation et il faut qu'elle se reconnaisse dans l'image qu'il en trace ; sans quoi les 'journaux agréables auraient béai s'appeler le Pays, la France, la Pairie, le pays réel, L France réelle, la patrie réelle se constituerait tant bien qu,mal eu dehors du monde, officiel une représentation plu? sincère, ce qui seraît, assurément, le plus grand m*U>eur qu'un pouvoir intelligent pûl redouter. *
Les gouvernements les plus absolus, c'est-à-dire les plus responsables, n'échappent pas plus que les autres à celle dure nécessité de saisir et de reproduire fidèlement le sentiment national sous peinede se voir tôt ou tard abandonnés par lui ; et en présence de cette difficulté de plus en plus grande à mesure que l'autorité se centralise, ce n'est [»■ d'hier que des hommes à expédients en ont imaginé dent d'une simplicité et d'une inefficacité extrêmes.
e rlic 'ai pe~
besoin de les mettre et ne les mets point ici en cause. Sans croire à une altération systématique et volontaire de l'esprit public, on peut y constater des ravages et craindre que le régime présent n'y soit pour quelque chose. L'État n'exploite pib, à mon avis, au milieu de cette confusion de largesses et de rigueurs d'une distribution impossible; il est exploité. Il ne fait pas sa fortune; on fait des fortunes à ses dépens, et j'espère, pour son enseignement comme pour lui, que celle que M. Duruy annonçait dernièrement en entrant aux affaires, ne sera pas de ce nombre.
Grâce aux institutions actuelles, l'État est devenu un personnage si puissant, que tout ce qui a l'honneur de lui appartenir de près ou de loin double à l'instant sa valeur propre dune importance factice. Il y a là certainement une force, mais il y a aussi un danger. Pour n'en citer qu'une prouve, je veux bien qu'on considère le Collège de France comme une réunion de savants libres, et le Gouvernement comme un généreux propriétaire qui fournit gratuitement un local à leurs leçons sans prendre en rien la responsabilité de l'enseignement direct ou indirect qui en sort. Ce sera la règle, si l'on y tient : soit. Mais à qui persuadera-t-on que la foule distraite n'en a pas une autre pour se guider dans ses appréciations, et que cette science brevetée quoique sans garantie ne produit pas plus d'-effet que si elle tombait du haut d'une chaire libre?
Ce don heureux et fatal que le pouvoir a de grossir les voix qui parlent de ses fenêtres, rend de plus en plus délicate cette grave question de l'autorisation préalable, c'est-à-dire, «lu silence arbitraire où quelques esprits forts découvrent l'alpha et l'oméga de l'art de gouverner. Quelque commode que soit ce silence, encore faut-il savoir non-seulement contre qui, mais pour qui on l'établit. L'État jouerait un rôle <ie duj>e, si la peine extrême qu'il prend pour agiter sa sonnette n'avait d'autre résultat que de faire écouter à ses frais, et on peut dire à ses dépens, quelques médiocres et aveulies coteries.
On me dira que je brouille et confonds ici les choses ) que le silence a ses admirateurs en politique seulement, mais que la religion, la littérature, la philosophie, l'histoire et la
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philosophie de l'histoire, y compris celle qui va s'adressera un; petits philosophe?: de dix-sept ans, sont compléteoient lilrrs. J'entends bien. Les catholiques, par exemple, jouir™ d'une entière liberté" pour la défense de leurs idées, lui I qu'ils ne sortiront pas de la théologie pure. C'est seulemem
dans ce qui touche ou parait toucher à la politique rjM l'expression de leur opinion pourra sembler un peu » Ainsi, comme catholique, H. de Honlalembert plairait i--n. C'est comme politique qu'il a été combattu avec la viw.ir qu'on sait, dans tous les collèges éleclorau* où il s'esi prr- ' sente, au point d'être réduit aujourd'hui A aller chercher m»-
i tribune étran^f-re pour y dire ce que l'amour de l'Église inspirt-
fi son âme si admirablement française. De même de m . évéques. Qu'ils fulminent comme évêques dans leursrhain^
• contre M. Renan, tout ce qui leur conviendra et Uni qui!
V " leur conviendra, personne ne les en empêche. C'esl nraine
*, politiques que sept denlfS eux viennent de se wirtraluin
'; devant le Conseil d'Élat, pour n'avoir pas tenu leur foi ren-
fermée assez soigneusement dans, le sanctuaire, On imp-
1 terait sans y regarder des fouilles catholiques qui se toraeç raient à défendre l'évangile selon saint Matthieu, el te déï pûtes qui ne s'occu itéraient que 'des décrets de la eonVt'si-
2 tîon des Rilcs. Ce qui ne se peut admettre, c'est celle na * qu'ont les catholiques les plus illustres de juger toutesrkiy. en catholiques et du point do vue catholique, arrivanl ainsi h^ à donner à leur Credo une doublure politique, qiii,SHnlJsl'!i' a ■ à la tunique de Nessus; s'attache a leurs os et les nVwe.
i Voilà ce qui change les malheureux catholiques el cWriran
l ' et par suite rend un journal catholique si difficile i fonder.
même temps un pouvoir infiniment riche, car il prête toin les jours à qui ne pourra jamais lui rendre.
Trés-a\ ides de privilèges pour eux-mêmes ces emprunteurs-* font une idée bizarre du droit commun pour tes autres. La manière dont ils entendent la liberté religieuse nous en peut donner un exemple.
Avoir la permission de dire la messe quand on est pré tre. d'y aller quand on ne l'est pas ; avoir le droit de sYnterrer dans les marais de Staouéli quand on est moine, nu dans les hôpitaux, quand on est sœur de charité; pouwir prier, faire l'aumône en commun, enseigner le catéchisme, ensevelir les morts et même, si l'on est évêque, «rire riis mandements dans le cercle d'une théologie légale nettement déterminée, voilà assurément des libertés qui ne sont point à dédaigner; la preuve, c'est que les Rédemptoristes. 1er membres de feu la société de Saint- Vincent-de-Paul et les éuli|ui'sc|ui en sont réduits àdeviner les tours, détours et contours de la théologie du conseil d'État, recevraient avec plaisir de tels avantages. Ce n'en serait pas moins une singulière liberté, une étrange charité et une égalité pluextra uni maire encore que celles qui, cantonnant la lui catholique dans ces places fortes, en prendraient préiewe pour l'exclure du reste du pays et le livrer ainsi à ses ad\ersaires.
Le nouveau ministre de l'instruction publique, à qui apprtiennent la probité prof ession nette, les carrières profa$w>ir«lk< poussées par des locomotives et autres expressions neuves, a découvert encore les sociétés tatoues, auxquelles contient, selon lui, une éducation spéciale, je ne sais pas précisémem laquelle, mais professionnelle aussi selon toute apparence. J'aime ce mot : les sociétés laïques qu'on n'oppose pas, sans doute, à celles où tout le monde est prêtre. Si par cette formule, à sens encore douteux, M. Duruy entend des sodélé; où l'élément ecclésiastique ne joue aucun rôle ou qui tout au
et pratiqué pendant des siècles par ceux qui la représentaient. Malgré des défaillances inévitables, il y avait harmonie au fond entre la foi du pays et celle dont sa politique était l'expression légale et fidèle. De là ces habitudes de cua- Gance ou plutôt d'abandon que dix pouvoirs éphémères sr sont transmises depuis soixante ans, et qu'ils ont inscrite» successivement à leur actif comme chose due, sans s'en effrayer le moins du monde, et surtout sans chercher d'où elles viennent.
Le legs offre pourtant quelque embarras. Il est impo^ilie que le dépôt banal n'aille pas s'usant et s'amoindrissanl.ri l'on se borne à se le passer de mains en mains; et, d'un autre côté, la législation actuelle rend de plus en plus difficile, non-seulement de le restaurer, mais même de le conserver à l'abri des surprises.
Les nations ont des ressources à elles appartenant pour « préserver des séductions d'une erreur philosophique ou religieuse. On n'en peut dire. autant des pouvoirs qui personnifient un principe nouveau, un droit nouveau, une idée ou une théorie nouvelle et s'en vantent. En cas d'illusion sur h valeur de la théorie, du principe, de l'idée, il ne faut ni plu- Mi moins que du génie au gouvernement pour qu'il réforme ou élargisse à temps la base qu'il s'est choisie. Qui l'avertirait de son erreur? Ceux qui en vivent? C'est trop demander. Les réformateurs de l'opinion ont bien plus de chance de se faire entendre.
Qu'on veuille bien le remarquer, à aucune époque le hm-k de la conscience publique n'a semblé plus facile a entreprendre qu'à présent. Jamais, en apparence du moins, la place n'a été moins forte ni l'État en possession d'un maté-
L'État cependant ne se contente pas d'en prendre à peu près autant qu'il lui plaît, il entend encore que personne n'en ait beaucoup à côté de lui. L'association, qui seule pourrait lui créer ce désagrément, est soigneusement interdite, excepté pour les affaires industrielles, qui, loin de contribuer à l'indépendance de la pensée publique, la rendent au contraire plus malléable et plus craintive.
Ce qui reste d'argent associé en dehors de ces entreprises purement matérielles ne compte pas, et sert même en beauboup de cas à forger des freins. Ainsi on tient les journaux par l'argent, les revues par l'argent, les imprimeurs par l'octroi ou le retrait arbitraire de leur brevet, c'est-à-dire par l'argent, les éditeurs et libraires par l'argent encore, puisque la même police administrative pèse sur leur état, et que la crainte de déplaire, les empêchant de publier, devient pour eux la plus lourde des amendes.
L'État, si riche au milieu de gens si pauvres ou si exposés à le devenir, approvisionne la place intellectuelle à peu près comme il garnissait autrefois de sacs de farine nos marchés et nos halles. Il sait approximativement d'avance toutes les idées qui y arriveront, de quelle qualité et par où, et dans quelles proportions; il garde les entrées : tant par renseignement oral, tant par l'enseignement écrit; tant par l'enseignement supérieur, tant par l'inférieur; tant par les lycées qui feront de la politique sous le nom de philosophie de Thistoire contemporaine; tant par les établissements libres qui seront admis à n'en point faire; tant par les facultés, la Sorbonne et autres institutions savantes, qui démoliront tout ce qu'il leur plaira, le christianisme y compris; tant par les mandements épiscopaux qui prêcheront le christianisme, mais sans pouvoir toucher à autre chose. Cette opinion sera répétée chaque matin trois cent soixante-dix-neuf fois et non trois centquatre-vingts. Cette autre, cinquante fois seulement en tout. Celle-ci, point. Si quelque professeur nommé par TÉtat et vivant du budget dépasse la mesure en attribuant à un ignorant et à un charlatan la découverte de la religion de la majorité des Français, la presse officieuse 1 encensera, le grand maître de l'Université l'encouragera, aucun conseil de discipline ne le censurera ; mais si des évoques sont pris
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sur un terrain réputé non théologique quand on y sert les candidats du gouvernement, et déclaré théologique loraquVn y parait favoriser leurs adversaires, le troisième grand fjiip de l'État se réunira à l'instant, jugera et condamnera un ip! désordre.
CHAPITRE IV
Conclusion
11 n'est pas nécessaire d'avoir étudié sous le père Enfantin. pour comprendre avec quelle facilité l'on peut pousser l'opinion dans tin sens ou dans un autre à l'aide de telles tonmt— lires, et l'Élat aurait bien du malheur, ou plutôt du bonheur. si, dans ce siècle d'industrie, il ne se présentait pas ;t lui chaque matin vingt spéculateurs pour un sollicitant la concession de l'esprit public.
v, Quoi I lui peuvent dire ces entrepreneurs armés <k chiffres, le fantôme de traditions récalcitrantes se dresse devant votre politique, importun, irritant, et vous D'en fiiu-sn pas avec sa présence incommode? Les idées de ce pays ^ii donc bien difficiles à changer* En religion, il a cru, il émit encore un peu à Rousseau, à Voltaire. En politique, il a cm à Sieyès, a Pétion ; son gouvernement s'est appelé Dant^u, Robespierre, Barras, que sais-je? Celte mobilité ne le rend pas bien inabordable, et vous d'ailleurs, vous l'abordo*. i toute heuro et comme il vous plait, puisque vous hatitez chez lui, ou plutôt que c'est chez vous qu'il habite. Dans une démocratie, rien no produit d'effet que ce qui se répète, e\ les écrits périodiques n'existant que par vous, l'éloge ou le ' itenldansuneproportiondontvousétesroailre. nocratie, rien ne se fait que par association. *l tion intellectuelle en dehors dB la vôtre ne ut ance ou de soumission. L'Église seule formait n à cette grande règle, et la voilà enfermée loir alication gênante dans une prédication céle-ie ius réservez de définir les limites. Restent dont l'État, la science de l'Etat, les trésors de l'Eut
miroir autorisé enfin, ou plutôt favorisé, lui persuadera plu» aisément qu'A tout autre qu'elle n'est plus la même, liai* combien durera celle illusion 1 Ce qu'ont duré tant d'autres. Je na sais qu'un moyen de prévenir à cet égard de nou- " I funestes pour tout le monde. Que les réf-
action administrative se détendent un peu. renie moins. Le pays est encore le meilleur igent gardien de ces traditions nationale, nt avec la patrie elle-même, et que tous les quels qu'ils soient, ont besoin de ne |u~ it de vue, puisqu'ils veulent s'attacher apqui dure, et qu'on voit réapparaître réunit le lendemain du jour où un nouveau coup té quelque nouveau badigeonnage.
mon opinion, qu'on me permette un wul îme qui ne cherche que la vérité, je le prenrii honore le pouvoir, quoiqu'il se concilie <fifquelques autres parties de son système, et ause de cela.
■aneaisc demeure peut-être aujourd'hui le i que l'État ait renoncé à gouverner par une et immédiate. Point de commissaires de portions. Point de Conseil d'État pour l'enfernmaire comme les évéques dans le Crffo. le a échappé en cela aux traditions les plu» premier. S'il a mis la main sur la morale et i ne sont après tout que des science?, Ses traités en confrères. Contradiction heureux ne d'éloges ; car, pour la même raison qui c'est Vkomme, les lettres nationales sont la
js que l'État doive regretter beaucoup en a escendanco ? Qui est-ce qui le sert le mieui le moins? qui est-ce qui comprend véritace, des professeurs nommés qui nous imarticles de nouveautés Hegel et son néant, îents d'une presse privilégiée, ou du Corj* ricade résolument contre l'importation et les
quement à la porte de sa demeure séculaire. On la fait répondre à tous les catéchismes, y compris celui de l'Empire, qui plaçait l'amour de l'Empereur sous la sauvegarde dr ii peur du diable. La change-t-on pour cela? Moins qu'elle h le croit elle-même.
L'important à connaître, c'est ce qu'elle est, non w qu'on peut en foire pour un jour ou pour une heure. Or,* ces deux problèmes, les pouvoirs forts excellent à résoudre le second, mais les gouvernements libres ont seuls la rlef du premier. Sous le régime de l'auto ri sa lion préalable et de la protection excessive, les lois de l'optique sont faussée*. 1/ passé qu'on masque avec soin suffirait seul à déranger toute la perspective. Qu'eu résulte- -t-il* Cette peine effrouh'que le gouvernement prend pour y mal voir, altère en dwok temps l'intelligence du pays et y produit à la longue, lu profit de quelque organisation plus ou moins secrète, une de ces erreurs qui se traduisent régulièrement et infailliblement en nouvelles révolutions.
Seule, la nation, sérieusement interrogée, aurait la forte de rompue le charme et d'en finir avec la conspiration a silence qui s'ourdit en faveur de gens qui en ont besnin. Ou parle de souveraineté renversée par des rhéteurs importants, Hélas 1 la rhétorique la plus dangereuse n'est [US celle qui enseigne à parler pour ne rien dire, niais Wr. celle qui apprend à tout remuer à grands frais pour foire peu de chose. Les importants qui menacent la someraineté, ce ne sont pas ceux du premier rang qui aient qu'il faut qu'elle reste maîtresse en droit pour que la justice et la vérité le deviennent en fait , ce sont ceux du quatrième rang qui sans violence ne s'élèveraient jamais su premier, et le savent. Qui est-ce qui n'a pu rester dan- le stance légitime et s'est mis à soulever lis 1 1848 et 1*30 pour se donner de l'impordéclamations contre la tête et la pensée itu ctement l'idéologie qui concède en Iwile îrlé politique à l'aristocratie anglaise, et s démocratiques pieds et poings liés i te r le plus grand agrément des bureaucrates . commodes, mais heureusement elles «*■!
de précision. Le petit fonctionnai re_ a ea petite balance, le grand fonctionnaire, sa grande. Le ministre de l'instruction publique équilibre la sienne de son mieux entre les évéques du Dieu personnel el les docteurs du Dieu impersonnel, persuadé qu'il a réussi quand il a emprisonné les premiers dans la liturgie et ouvert le Blonde entier aux divagations des antres. Le maire de village n'a. lui, que son ér harpe octroyée pour peser les mérites et démérites de l'enseignement ecclésiastique et du laïque, de l'instituteur et dn frère; mais il se sert de ce qu'il a, et au besoin, le sous-préfet lui vient en aide. De son coté, le ministre de l'intérieur équilibre les monarchistes et les républicains, les blancs et les rouges , les associations charitables qui montrent leurs œuvres et les sociétés secrètes qui ont leurs raisons pour ne point moitrer les leurs. Il suppute les mérites de celles-ci. les dangers de celles-là, et le dernier agent dé1 poli ce initié à cette pondération universelle s'y emploie si bien que la besogne aboutit à l'égalité de forces qu'on a pu constater récemment, dans les grands centres, entre ceux qui élevaient des barricades contre l'Elysée en 1848 et 1849, et ceux qui s'employaient à la même époque à les détruire.
Les poids sont justes. Le ciel me préserve d'en douter! L'État a un si grand intérêt a bien peser! 11 met dans re labeur tout ce qu'il a de conscience; et si on le voit par moments Taire pencher la balance en y jetant l'appoint de ses deux milliards de revenus, de ses cinq cent mille hommes etde son autre armée de fonctionnaires nommée et innommés. c'est uniquement pour corriger, comme vérificateur, quelque irrégularité. Il veut empêcher que l'erreur ne soit emportée par la vérité et les impérissables traditions de ce généreuv pays, par les préjugés et les vices d'un jour. 11 protège en un mot le génie de la nation en rétablissant l'équilibre entre ses facultés intellectuelles, comme il protège l'ordre en faisant leur part aux trois classes de H. de Persigny.
Je concède tout cela , et voici la conclusion que je tire de ce que je concède. Puisque le travail réussit si médiocrement avec des travailleurs si équitables et si laborieux, rendons hommage aux travailleurs, mais défions-nous de l'opération elle-même.
E-t-ce qu'elle excéderait par hasard les forces de tous les lui iM ucra tes et de toutes les bureaucraties? Est-ce que la nul ion organisée trouverait en elle-même contre le désordre e1 l'impiété plus de lumières et de secours encore que « celte uw^riilique hiérarchie » ne peut lui en procurerî
Tel est au fond le redoutable problème que le dernier minière de l'intérieur éprouve le besoin d'agiter en toute rennintrc , el dont on le dirait intérieurement préoccupé , bien qu'il le tranche toujours en paroles avec la même imperturkilile confiance. C'est un cercle d'arts et métiers qu'il a choisi l'elle fois pour y exposer les prodiges de l'omnipotente el omnisciente hiérarchie. On l'en a blâmé. Moi je l'en louerai hautement. D'abord, l'art jouant un grand rôle et le métier un l'Iii'S itrand encore dans la solution que l'admirateur des liberlés anglaises préconise pour la France,- ce discours, quoi qu'on ail dit, «tait parfaitement à sa place. Ensuite tout ce qui explique ou prétend expliquer la stabilité ou l'instabilité 'lis institutions, l'élévation ou l'abaissement de l'esprit public, offre tant d'intérêt en soi, qu'on doit remercier ceux qui ont le privilège de poser ces graves questions n'importe ou et qui en usent. C'est en effet le seul moyen que l'opinion s'en empare et les éclaircissc à son tour, éclairée elle-même |mr la marche des événements et par une foule d'incidenls i|iii répandent à flots la lumière. Or, gouverné beaucoup ou peu . mal ou bien , l'esprit français reste encore logique et net, quoique engourdi parfois. Sincère avec lui-même, il sent le pri\ , i! a l'amour du vrai , el l'on peut attendre beaucoup de lui le jour où il se mettra à considérer, du haut de son histoire, le vide des Ihéories au bruit desquelles on le berce ei les périls de la protection exagérée sous laquelle il s'endurt.
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PÉTITION AU SÉNAT
SUR
MORAL ET RELIGIEUX
On se rappelle qu'au mois de février dernier, la question de la légalisation des signatures en matière de pétitions fut portée devant le Sénat, et résolue en faveur de la liberté.
On se rappelle aussi que cette question avait été d'abord soulevée par l'Opinion Nationale, et nettement posée par un communiqué du ministère de l'intérieur dont voici la première partie :
« ï] Opinion Nationale, dans son numéro du 1 3 fé- » vricr, entretient ses lecteurs du refus qu'aurait fait » M. le maire du cinquième arrondissement de légaliser » la signature d'un de ses administrés, apposée au bas » d'une pétition adressée au Sénat, pour demander que, » dans les écoles primaires, l'enseignement moral soit » obligatoire, et « l'enseignement religieux facultatif. »
» L Opinion Nationale qualifie ce refus d'erreur grave » ou d'acte arbitraire »
Or, voici maintenant la pétition en question et le rapport qui la concerne.
PÉTITION AU SÉNAT
Messieurs les Sénateurs,
L'année dernière j'ai eu l'honneur de vous adresser une pétition par laquelle je m'efforçais de démontrer la nécessité de séparer renseignement moral de renseignement religieux , de rendre le premier obligatoire et l'autre facultatif dans les écoles primaires. Celte pétition je l'ai retirée un mois plus tard, parce qu'elle n'exprimait qu'imparfaitement ma pensée ; mais , plus je médite sur ce sujet et plus je trouve que la morale et la religion sont deux choses qui devraient être enseignées séparément.
Le système actuel, Messieurs les Sénateurs, pouvait
être préférable au moyen âge, alors qu'il y avait unité de foi , alors que chacun vivait chez soi dans la religion de ses pères, sans s'inquiéter de ce qu'on pensait ailleurs. Mais aujourd'hui que les peuples se connaissent et se communiquent mutuellement leurs idées, leurs mœurs et leurs croyances, aujourd'hui que Ton veut tout comprendre et tout expliquer, les sentiments religieux s'affaiblissent. 11 en est des religions comme des lois, Messieurs les Sénateurs : pour être observées il faut qu'elles précèdent les mœurs au lieu de les suivre; il faut qu'elles soient les mômes pour tout le monde, ou s'il y en a plusieurs qui se contredisent et s'excluent réciproquement, il en résulte une confusion déplorable.
Heureusement qu'il n'est pas absolument nécessaire d'être dévot pour mériter l'estime de ses concitoyens. On peut être un parfait honnête homme et un excellent citoyen, on peut même avoir des sentiments très -nobles et très- élevés sans se conformer exactement à tout ce qu'enseigne le catéchisme diocésain ; mais c'est précisément parce que les beaux sentiments ne sont pas le privilège exclusif des religieux, qu'il faudrait, ce me semble, les cultiver dans tous les cœurs autrement que par renseignement obligatoire de l'instruction religieuse.
S'il était au pouvoir du Sénat de mettre toutes les religions d'accord en réformant tout ce qu'il peut y avoir d'abusif dans telle ou telle autre d'entre elles , de les fondre pour ainsi dire en une seule, je le supplierais humble:nent d'en ordonner l'enseignement partout. La
foi est, quoi qu'on en dise, une source très-féconde de vertus, un trésor inépuisable de consolations. Rien n'est plus digne de pitié que ces gens au cœur vide cl desséché qui ne croient qu'à ce qu'ils voient, n'aiment que ce qu'ils possèdent et se Cgurenl que tout finit au bord de la tombe. Fussent -ils dans le vrai, qu'ils n'en seraient pas moins à plaindre.
Mais s'il n'est donné à personne de douer le monde d'une religion universelle; si on ne peut ni empêcher des dépositaires des lois sacrées de compromettre la religion en la mettant trop souvent au service de leurs passions politiques, ni faire comprendre à la cour romaine qu'elle devrait marcher à la tête du progrès au lieu de l'entraver dans un but évident de domination; si enfin on ne peut rien faire pour fortifier la foi dans le cœur des hommes, au moins faudrait-il sauvegarder la morale.
Les classes aisées, Messieurs les Sénateurs, ont mille moyens de moralisa lion. La lecture des bons livres, le théâtre, la musique, la bonne société, tout cela élève l'âme et donne le goût du beau. Mais c'est le petit nombre : la plupart n'ont d'autre nourriture morale et intellectuelle que celle de la religion. Qu'ils cessent d'écouler la voix de la chaire, et les voilà abandonnés à l'inspiration de leur conscience, inspiration souvent trompeuse et préjudiciable. Or, il est incontestable que, dans les villes surtout, les trois quarts des catholiques ne fréquentent plus les sacrements une fois qu'ils ont fait leur première communion.
Aussi, qu'arrive-t-il? Que Ton vit comme s'il n'y avait ni Dieu ni âme; qu'on oublie les vérités les plus simples et les plus indispensables au bonheur individuel comme à la prospérité des nations, et que la vertu fait souvent place au vice. Tout le monde n'en est pas là heureusement ! A côté des égoïstes et des corrompus on trouve souvent des cœurs nobles et vertueux ; mais il y a beaucoup de gens pour lesquels tout ce qui ne tombe pas sous les sens est une chimère. L'honneur, l'amitié, le dévouement, sont des mots imaginaires.
Est-il besoin de dire que toutes ces erreurs pourraient être détruites par un meilleur système d'éducation? Ne vaudrait -il pas mieux, au lieu d'enseigner partout le catéchisme, de dépouiller la morale du voile mystérieux de la religion et de l'enseigner à tout le monde de manière à en faire comprendre tous les avantages? Si les choses de l'autre monde donnent lieu h des contestations sans fin, celles de cette terre peuvent être démontrées jusqu'à l'évidence. Or, quoi de plus vrai que l'utilité des bons principes de morale? Il n'est pas nécessaire de parler d'enfer et de paradis pour faire comprendre cela. Je le disais l'année dernière et je le répèle encore, Messieurs les Sénateurs , si chacun regardait attentivement ce qui se passe autour de lui , il verrait qu'il y a un paradis et un enfer aussi dans ce monde. Le paradis est au sein des familles où régnent l'amour et la vertu , l'enfer partout où il y a égoisme, vénalité et corruption. Certes, il ne suffit pas toujours
d'être bon et vertueux pour être heureux : nul n'est exempt des misères inhérentes à la nature humaine; mais on peut dire que si la bonté et la vertu ne suffisent pas à elles seules pour constituer le bonheur, elles en sont au moins les éléments les plus indispensables.
Non , Messieurs les Sénateurs , la morale n'a rien à perdre à se montrer toute nue. Elle est d'émanation divine comme la justice ; elle est toujours la même pour tous les temps comme pour tous les pays ; elle est la base fondamentale de tout progrès, de toute prospérité, de toute grandeur réelle et durable; et si elle marche presque toujours d'accord avec la religion, elle n'en est pas moins distincte et parfaitement indépendante.
Du reste, à quoi bon ces distinctions d'écoles chrétiennes, écoles protestantes , etc.? Tous les hommes ne sont - ils pas frères ? 11 me semble que si, au lieu de dire aux enfants : « Hors de l'Église point de salut , » on leur disait que tous les hommes sont les enfants de Dieu ; que, semblables aux gouttes d'eau qui, après avoir parcouru les continents , retournent à la mer dont elles étaient sorties , nous retournons au foyer céleste dont nous sommes, en quelque sorte, les étincelles inextinguibles; si, au lieu de leur apprendre à considérer les Turcs et les schismaliques comme des âmes damnées d'avance et indignes, par conséquent, de participer aux bienfaits du Créateur, on leur disait que nous sommes les parties d'un même tout, qu'ils sont tout aussi estimables que nous, et que nous devons les aimer comme
des frères, il me semble, dis -je, que l'humanité tout entière y gagnerait infiniment.
Que les prêtres prêchent l'intolérance, c'est ce qu'on ne peut guère empêcher, mais doit-il en être ainsi des instituteurs ?
À bien considérer les choses, nous offrons un spectacle curieux. Nous prodiguons notre or et notre sang pour soutenir partout la cause de la justice et du progrès, pour porter la lumière et la civilisation sur tous les points du globe ; nous blâmons l'intolérance en Espagne , à Rome et partout où elle se manifeste, et nous ne nous apercevons pas que nous avons chez nous un système d'enseignement qui sent encore les mœurs féodales. Nous avons d'excellentes lois civiles, commerciales et administratives ; nous avons une infinité d'ouvrages en prose et en vers où les belles pensées fourmillent à chaque page, et nous n'avons pas ce que tout homme devrait connaître : l'art de s* conduire dignement dans le chemin de la vie.
Or, c'est cet art que je voudrais voir enseigner dans toutes les écoles. Cela n'empêcherait pas de laisser pleine et entière liberté de propager les idées religieuses, tant aux ministres des différents cultes qu'à tous ceux qui , par vocation , se dévouent volontiers à ce genre d'enseignement. On pourrait même obliger les instituteurs pu ; blics à conduire à l'église ceux de leurs élèves dont les parents désirent en faire des hommes pieux. Hais là devrait se borner leur mission en pareille matière. Leur
imposer l'obligation -de faire l'éducation religieuse de leurs élèves, c'est outrepasser le but qu'on se propose. Les élèves apprennent le catéchisme sans doute , car ils y sont bien forcés, mais ils n'ont pas plutôt quitté les bancs de l'école qu'ils l'ont oublié. Rares sont ceux qui , à l'âge de vingt ans, croient encore sincèrement à tout ce qu'il enseigne.
Évidemment, il vaut mieux leur apprendre le catéchisme que de les laisser dans une ignorance complète des vérités chrétiennes. Si plus tard ils ne croient plus à tout ce qu'on leur a enseigné, ils conserveront toujours . des notions utiles. Mais ce n'est pas assez pour élever le niveau moral et intellectuel des populations. On peut affirmer, sans crainte de se tromper, que si on ne modifie pas la loi du 15 mars 1850 dans un sens plus conforme aux besoins de l'époque , il deviendra de plus en plus difficile de discerner ce qui est bon de ce qui est mauvais, ce qui est juste de ce qui est injuste, le bien du mal.
On dira peut-être, Messieurs les Sénateurs, qu'il y a des hommes naturellement méchants et vicieux, et que, quoi que Ton fasse, ils ne seront jamais parfaits. Sans doute , la perfection n'est pas de ce monde ; on peut s'en approcher, on ne saurait jamais l'atteindre ; mais nous sommes tous plus ou moins perfectibles. Il n'y a pas de si mauvaise nature qui ne se modifie par l'éducation. La preuve qu'il y a dans tous les cœurs le sentiment du bon, du vrai, du juste, sentiment qui ne demanderait qu'à être cultivé, c'est que les braves gens sont toujours plus
aimés et plus estimés que les autres, môme par les plus pervers. Ce qui nous perd, c'est moins l'envie de mal faire que la fausse appréciation des choses. 11 n'y a pas de faute qui ne trouve sa justification dans la conscience de son auteur, qui ne soit par conséquent le résultat d'une erreur. Détruire l'erreur par l'enseignement de la vérité, mais de la vérité pure et simple, tel est aujourd'hui le meilleur système d'éducation.
A mon avis, il faudrait rédiger un Code de morale, en prescrire renseignement partout , et laisser aux pères de famille le soin de donner ou faire donner à leurs enfants telle instruction religieuse qu'ils jugeront convenable.
Messieurs les Sénateurs, je suis tout à fait désintéressé dans la question : je n'ai personnellement rien à attendre de l'innovation que j'ai l'honneur de vous proposer, mais je voudrais que la France napoléonienne n'eût rien à envier à aucun autre pays ; je voudrais qu'elle ne laissât rien à désirer sous tous les rapports, et , au risque de passer pour un visionnaire , au risque de compromettre le pain dont je vis , je n'hésite pas à vous exposer sincèrement et respectueusement ma manière de voir.
Agréez , Messieurs les Sénateurs , l'hommage de mon profond respect.
D. J. FALCONETTI.
Paris, lo 2 mare 1863.
SENAT
Séance du Jeudi 7 Mai 1863
PRESIDENCE BE S. IXC. Ll MEIIEft MtSIBENT TMHOM
M. le baron LàcaosSB, huitième rapporteur. (N* 427.) — Messieurs les Sénateurs, le sieur Falconetti adresse au Sénat une pétition par laquelle il demande que l'enseignement moral soit séparé de l'enseignement religieux dans les écoles primaires, et que celui-ci soit déclaré purement facultatif.
Déjà, pendant la session de 1862, une pétition semblable avait été adressée au Sénat par le sieur Falconetti ; mais il la retirait quelque temps après, en exprimant son regret de V avoir présentée,
La Commission ne peut que regretter que le pétitionnaire n'ai
pas cru devoir persévérer dans sa louable pensée d'abstention ; elle a jugé qu'elle ne pouvait que vous proposer de passer h l'ordre du jour sur la pétition du sieur Falconetti.
H. le marquis db Boisst. Le pétitionnaire est-il Français?
M. le rapporteur. Il est né en Corse; il a été fonctionnaire...
(L'ordre du jour est prononcé.)
M. le Sénateur rapporteur regrette que je n'aie pas persévéré dans ma louable pensée d'abstention. Pourquoi? C'est ce qu'il n'a pas daigné me dire. Il est probable que, si ma pétition avait été présentée par une main plus habile , il se serait donné la peine de la réfuter. Il aurait au moins motivé son blâme. Il est probable aussi que, dans ce cas, il m'aurait convaincu. Mais pourquoi se donner tant de mal pour si peu de chose?
Quoi qu'il en soit, je ne me donne pas pour battu. Ne pouvant plus en appeler à la sagesse du Sénat, j'en appelle au bon sens public. Je crois ma cause trop bonne pour l'abandonner. Je regrette, il est vrai, de n'avoir pas une plume plus exercée à mettre à son service : la meilleure des causes perd toujours à être mal défendue. Mais qui sait? d'autres plus autorisés que moi l'épouseront peut-être. Et si tant il est que je sois seul de mon avis, si la diffusion des lumières est un danger et la vulgarisation de la sagesse un péril ; si les vérités morales ne peuvent être enseignées aux masses que sous une forme religieuse, si la superstition et la démonologie sont nécessaires au bonheur du genre humain, s'il faut absolument que les instituteurs soient les instruments involontaires des évêques, si, en un mot, j'ai réellement tort de demander des modifications dans le système actuel de l'ensei-
gnement moral et religieux... eh bien! il oie restera encore la satisfaction d'avoir fait tout ce qui dépendait de moi pour le triomphe d'une idée que je croyais bonne et juste, la conscience d'un devoir accompli.
Et d'abord, qu'il me soit permis de dire que mon dévouement à l'Empire n'est pas suspect. J'aime l'Empire parce qu'il est le (ils légitime, l'incarnation vivante de 89, et, par conséquent, le défenseur naturel des principes immortels de cette date unique dans l'histoire des nations; je l'aime parce qu'il a sauvé deux fois la France de l'abîme où elle était tombée, et je l'aime peut-être encore parce que je suis d'un pays (la Corse) où le dévouement vit autant que l'homme, et que le nom de Napoléon est un des premiers mots qu'ait bégayés mon enfance. Mais c'est précisément parce que j'aime l'Empire et que j'ai foi en sa mission providentielle que je voudrais le voir marcher résolument dans la voie du progrès, la seule qui soit réellement d'accord avec son origine, la seule qui puisse le conduire sûrement à l'apogée de la gloire.
Or, laisser exclusivement au clergé la direction morale des masses, c'est suivre les traces des régimes déchus, c'est entraver la marche de l'humanité vers un avenir meilleur, c'est amoindir l'importance de la France, qui est, après tout, la plus éclairée, la plus vaillante et la plus généreuse des nations, le flambeau vers lequel sont tournés tous les yeux de l'univers, le cauchemar des tyrans et l'espoir des opprimés. Elle est destinée à entraîner les autres pays dans le courant de ses idées progressives ; et méconnaître le rôle qu'elle est appelée à jouer dans le monde, ce serait pour l'Empire surtout méconnaître ses destinés.
Autres temps, autres mœurs. Si Glovis, Pépin le Bref et Hugues Gapet ont réussi à fonder des dynasties séculaires avec l'appui du clergé, c'est que les peuples d'alors étaient ignorants ou superstitieux, c'est que les idées ne pouvaient guère se propager et, comme aujourd'hui, faire rapidement le tour du monde, c'est que
ne pouvant pas conduire les gens par la raison, on les conduisait par les subterfuges et par la peur. Mais qu'est-il arrivé ? Que princes et clergé s'entendant ensemble pour exploiter la crédulité publique, on finissait par faire des hommes autant de choses qu'on attachait au sol, et le peuple gaulois, qui avait été presque libre, devint ainsi la propriété de quelques milliers de seigneurs et de moines pendant une longue période de siècles, et la royauté elle-même n'était le plus souvent qu'un fief du saint-siége.
Depuis le commencement du monde jusqu'à nos joun*, depuis le Thibet jusqu'aux Alpes, c'est toujours la même histoire qui se reproduit. Tant qu'il n'a pas la force d'imposer sa volonté, tant qu'il est obligé de se renfermer dans le cercle de ses attributions sacerdotales, le clergé prêche la paix et la concorde, la justice et la charité ; sitôt qu'il prend le dessus, il devient despotique, oppresseur. Or, de tous les despotismes, le plus écrasant est celui qui pèse sur l'àme.
Il suffit de jeter les yeux sur l'histoire pour voir que dans tous les pays où les prêtres ont fait la loi aux hommes, il y a eu ignorance et misère. Cela est, du reste, assez facile à comprendre. La révélation est la vérité même, la lumière divine, et n'admet aucune espèce de discussion ; la science et la raison n'y ont que faire. Personne ne contestera que l'Église romaine, par exemple, a toujours regardé les découvertes modernes comme des œuvres diaboliques. Si elle ne les a pas étouffées, ce n'est pas de sa faute.
Voyez les Musulmans : ce sont pourtant des hommes qui ne manquent pas de dons naturels. Avec des instilutions supérieures, ils ne le céderaient en rien aux Européens; mais parce qu'ils sont intolérants, parce qu'ils sont gouvernés par le fanatisme religieux, leur civilisation est de beaucoup inférieure à la nôtre. Le peuple gémit dans la plus hideuse des servitudes : tout pour les uns, rien pour les autres.
Prises en bloc, toutes les religions se ressemblent; je ne saurais mieux exprimer ma pensée qu'en les comparant à une quantité de rivières prenant leur source à un lac commun : c'est la même eau qui coule dans chacune d'elles, et, à son point de départ, elle est dans toute sa pureté. Bue à sa source, elle purifie le cœur, fortifie l'&me et rapproche l'homme de son Créateur ; mais plus elle s'éloigne et plus elle se corrompt. Elle prend le goût et la couleur de la terre qu'elle baigne, et, avant d'arriver à la mer, elle est presque toujours malsaine.
Il en est de même des religions, elles se gâtent en passant par la main des hommes.
Pour qu'une religion, quelle qu'elle soit, produise les fruits qu'on devrait en attendre, pour que les âmes s'élèvent jusqu'à Dieu, il faut que ses ministres soient complètement étrangers aux choses de ce monde. Il faut que ceux qui ont pour mission de nous indiquer le chemin du paradis commencent par le suivre eux-mêmes. Il faut qu'ils donnent l'exemple de la foi et de la charité, de la vertu et du désintéressement, et que, complètement détachés des choses de la terre, ils tournent plus souvent leurs regards vers le ciel. Tant qu'il sera permis au clergé de mêler la politique et la spéculation & l'enseignement de la morale et de la religion ; tant qu'il pourra vendre ses prières et tirer profit de ses conseils, ouvrir et fermer à volonté les portes du paradis, il est évident qu'au lieu de répandre la lumière, il s'efforcera de l'étouffer ; au lieu d'apprendre aux hommes à s'estimer et à s'aider mutuellement, il traitera d'impies et de pervers tous ceux qui n'obtempèrent pas à ses ordres.
Ne le voyons-nous pas s'opposer tous les jours à ce qui est progrès et civilisation ? Sans parler de ce qui se passe en Espagne et en Italie, où il opprime les faibles et excommunie les forts, n'a-t-il pas la prétention de mener aussi le gouvernement de l'Empereur ? Et si ses efforts sont souvent impuissants, toujours
est-il qu'il ne se fait pas scrupule de lui susciter, quand il le peut, une foule d'embarras.
Il ne faut pas se le dissimuler! un clergé, quel qu'il soit, est avant tout un parti, et un parti discipliné et arrogant. La papauté, qui a toujours ambitionné la domination universelle, n'a jamais rien négligé pour façonner les sens.
Grégoire VII, en exigeant de tout le clergé le serment de foi et l'hommage lige pour lui seul et malgré tout autre serment prêté aux princes, disait : « La suprématie et les droits de saint Pierre » sont supérieurs à la suprématie de toute créature humaine. » Autant l'or est au-dessus du plomb, autant la dignité épiscopale » est au-dessus de la dignité royale. Le pape est l'évoque unis verset, il est indubitablement saint et ne se trompe jamais. A » lui appartient de Cure de nouvelles lois. Nul ne peut infirmer » ses décrets et il peut abroger ceux de tous. Aucune créature » humaine n'a puissance de le juger. Son nom est le nom unique » dans le monde. Lui seul peut revêtir les insignes de l'empire ; » tous les princes doivent baiser ses pieds. Lui seul destitue les » empereurs, etc., etc. »
Or, ce langage est celui de tous les papes depuis le premier jusqu'au dernier. Les institutions modernes leur font peur. Le Gode civil, par exemple, est quelque chose d'abominable. Us se garderaient bien de l'introduire dans leurs États, et , s'ils le pouvaient, ils le feraient disparaître de la surface du globe.
Pour bien faire, il faudrait brûler nos lois , fermer l'Observatoire, le Muséum d'histoire naturelle, les Facultés de droit et de médecine ; abdiquer tout sentiment d'indépendance ; tuer la pensée, et s'en remettre entièrement à la sagesse de l'Église. Soumission aveugle et obéissance absolue , voilà en deux mots ce que l'Église a toujours prêché.
Elle a fait la loi à tout le monde, aux peuples comme aux rois, et, quand ceux-ci ont voulu lui résister, ils s'en sont presque tou-
jours mal trouvés. Napoléon lui-même fui obHgé de se soumettre à une partie de ses exigences.
Quoi d'étonnant ? Ne vivons-nous pas depuis dix siècles sous e poids de sa domination? N'a -t- elle pas fait notre éducation morale et politique ? L'homme n'est, après tout, que ce que son éducation l'a fait. Les gouvernements, quelque éclairés, quelque bien intentionnés qu'ils soient, sont bien forcés de compter avec les préjugés populaires. Détruire une erreur quand elle est bien enracinée dans les mœurs d'une nation n'est pas chose facile. Toucher aux prérogatives du clergé, c'est, pour une infinité de gens, une monstruosité.
C'est que l'Église n'y va pas de main morte. Elle vous dit parfaitement que sa domination doit être absolue, et qu'il faut s'y plier sous peine de la damnation. De manière que ou l'on est croyant ou on ne l'est pas. Si vous croyez à tout ce qu'enseigne l'Église, vous devez aller souvent à confesse, ne rien cacher à votre confesseur, et vous conformer rigoureusement h toutes ses prescriptions. Vous devez voter pour le .candidat de l'évêque; donner votre argent pour faire l'aumône au pape, laisser votre bien à l'Église ou aux communautés religieuses ; faire dire des messes , etc. Si, au contraire, vous vous permettez d'élever le moindre doute, si vous vous montrez indocile, vous êtes un hérétique, un possédé de Salan, une peste dans la société, et les vrais croyants doivent, sinon vous tomber sus et en faire justice comme au temps des Albigeois et de la réforme, tout au moins vous laisser de côté et éviter d'avoir aucun contact avec vous. Aussi est-on généralement porté parmi les catholiques à confondre l'Église avec la religion, le prêtre avec Dieu, et à croire que dévotion est synonyme d'honnêteté et de pureté de cœur. Celui qui fréquente les sacrements est censé posséder toutes les qualités possibles et imaginables ; les autres sont des tisons d'enfer.
Évidemment il vaut mieux être dévot qu'athée ; la piété par
elle-même est une excellente chose ; heureux les hommes véritablement pieux ! Mais pourquoi faut-il que, joints à la piété, il y ait toujours un peu de superstition et de fanatisme? Pourquoi faut-il que, par exemple, la plupart de ceux qui croient sincèrement à tout ce qu'enseigne la religion catholique soient les esclavesd'une politique étrangère! Pourquoi cet esprit d'intolérance, cette
. haine et ce mépris pour tous ceux qui ne pensent pas comme nous ? Est-ce leur faute s'ils sont dans l'erreur ? Et d'abord n'y a-t-il pas des gens très-pieux dans toutes les religions? Quel est celui qui peut affirmer qu'il est tout à fait dans le vrai et que les
. autres se trompent? Pourquoi cette prétention exorbitante de vouloir que tout aille au gré du pontife suprême de sa religion ? Pourquoi tant de vénération pour la Usure et si peu pour le sceptre impérial ?
Plus on lit et relit le catéchisme, et plus on trouve que tout ce qui n'émane pas de l'Église ne mérite aucunement l'attention des fidèles. Y a-t-il un seul mot qui parie du respect qu'on doit aux lois et à son souverain? Il me semble pourtant que l'Empereur a droit à notre respect et à notre dévouement tout aussi bien que le pape. Est-ce le pape qui veille aux destinées de la France? Est-ce lui qui nous assure la paix, la justice et la liberté? Franchement, on dirait qu'il n'y a personne au monde qui mérite l'eslime publique, excepté les prêtres. D'honneur, de probité, de dignité personnelle, en est-il seulement question ? Et la patrie, et la famille, et les besoins du cœur, est-ce qu'il en parle?
Chose étonnante ! tout le monde parle d'amour, de foi et de liberté, tout le monde veut aimer, penser et agir librement, et personne ne songe que dans-tout pays où l'éducation est dans les mains des prêtres, il ne peut y avoir qu'une foi très-faible, une
liberté mutilée et des amours plus ou moins malsains. Si tous ceux qui demandent journellement la liberté commençaient par demander la proclamation des vérités universelles et l'ensei-
gnement de ces vérités è tous les Français sans distinction de culte ou de condition ; s'ils engageaient ouvertement l'État à protéger les idées justes et raisonnables ; si on posait des règles de droit moral comme on a posé des règles de droit civil, nul doute que la liberté viendrait toute seule et sans efforts. La liberté est Olle de la raison. Rendez les hommes raisonnables, donnez à chacun le1 sentiment du devoir, et les lois restrictives deviendront inutiles.
La diffusion du bien-être par le travail et la liberté, la liberté par la raison et la sagesse, c'est-à-dire par les bons principes de morale, voilà le progrès. Fausse morale, fausses idées, et, par conséquent, faux progrès et fausse civilisation. En toute chose, il faut commencer par le commencement. Le premier besoin de T homme est celui de connaître ses devoirs. Le père de famille qui donnerait à ses enfants plus de liberté que leur éducation n'en comporte, ne tarderait pas à s'en repentir. Tant que la loi morale ne sera pas écrite, tant que les questions principales seront sujettes à controverse , il n'y aura qu'une liberté très-restreinte.
11 faut que telle manière d'agir qui passe pour bonne aux yeux des uns et pour mauvaise aux yeux des autres, finisse par passer pour bonne ou pour mauvaise aux yeux de tous, selon qu'elle aura été déclarée d'avance digne d'éloge ou de blâme.
Il faut que tout le monde sache qu'on peut aller de la chaumière au palais et du palais à la chaumière , selon que l'on a de bons ou de mauvais instincts ; que le meilleur des chemins est toujours le plus droit ; qu'il n'y a que les gens de cœur qui soient susceptibles de passer des jours heureux ; que s'il n'y a pas de bonheur sans argent, il y en a encore moins sans vertu, et que l'homme le plus estimable n'est ni le plus riche ni le plus dévot, mais bien le plus franc, le plus loyal et le plus éclairé, celui qui, par ses talents et ses vertus, son courage et son dévouement, se rend le plus utile à ses concitoyens.
11 faut que les bienfaiteurs de l'humanité soient recommandés à la vénération publique, qu'ils s'appellent Moïse ou Mahomet, Périclès ou Napoléon ; que les savants et les poêles, les législateurs et les hommes d'État soient aimés et estimés comme ils le
méritent par toutes les classes de la société ; que le nom de celui qui a rendu des services à la patrie avec son épée soit porté aussi haut que celui d'un évoque ou d'un cardinal ; que le souverain, qui veille avec une sollicitude toute paternelle sur les destinées de son pays, occupe la première place dans le cœur de ses sujets; qu'en un mot on rende à César ce qui appartient à César, et à Dieu ce qui appartient à Dieu.
Il faut qu'il ne soit pas plus permis au clergé de faire passer Luther ou Voltaire pour des monstres qu'à certains écrivains mondains de vanter les charmes de la débauche ou les triomphes de la ruse et de la perfidie. Il faut que la vérité remplace l'erreur, que tout soit conforme à l'ordre naturel des choses.
La solution de tous les problèmes sociaux est dans l'étude et l'application des lois immuables de la nature. Hors de là, il n'y a que mensonge et hypocrisie. C'est de l'hypocrisie cléricale que sont sortis le sabbat et la messe noire ; c'est à elle que nous avons dû les astrologues, les magiciens, les revenants, les esprits follets qu'on voit encore presque partout ; c'est elle enfin qui, à force d'envoyer des innocents au bûcher, a fini par faire perdre la foi aux uns, la charité aux autres, le sens moral à tous. Grâce à cette hypocrisie, on est devenu égoïste, libertin, vénal et faux. Ah I je sais bien qu'on dira que je blasphème! Aussitôt que quelqu'un se permet d'appeler les choses par leur nom, on crie à l'anathème. Mais cela empéche-t-il la vérité d'être toujours la vérité ? On peut la mettre encore pour quelque temps sous le boisseau, un jour viendra où elle éclairera le monde. L'esprit du Christ est un flot qui tend à envahir l'univers.
- 2fr —
J'entends dire de tous côtés : Le christianisme a fuit ceci, le christianisme a fait cela. Oui» le christianisme a fait beaucoup de choses. Il est certainement pour beaucoup dans les progrès de l'ère moderne. Mais qui dit christianisme ne dit pas plus ÉgKse romaine qu'Église grecque ou protestante. H y a christianisme et christianisme : il y a le christianisme français et le christianisme anglais, le christianisme polonais et le christianisme russe, celui de l'inquisition et celui de nos tribunaux d'aujourd'hui, celui des fanatiques et celui des philosophes et des savants, celui de ceux qui voudraient nous faire remonter le courant des siècles et celui de ceux qui voudraient nous le faire descendre plus rapidement, celui de ceux qui voudraient tout pour eux et rien pour les autres, et celui des âmes grandes et généreuses qui voudraient la justice et le progrès pour tous. Lequel des deux est le plus chrétien de Napoléon ou de Pie VII, de Victor-Emmanuel ou de Pie IX? Est-ce que tous les hommes de génie qui ont paru en Europe dans ces derniers siècles n'étaient pas chrétiens? Cependant on peut dire que ceux qui ont le plus contribué à éclairer l'esprit humain n'étaient ni les amis ni les protégés de l'épiscopaL Descartes et Rousseau, pour n'en nommer que deux, n'étaient pas précisément les enfants gâtés de Leurs Éminences.
Si le christianisme a fait des progrès, si nos lois et nos mœurs se rapprochent tous les jours de la doctrine du maître, si la lumière se fait petit à petit dans les esprits, ce n'est certes pas parce que l'Église l'a voulu ainsi, et ici, comme dans ce que nous venons d'exposer, nous distinguons avec soin la morale du christianisme de l'organisation sacerdotale , dont l'action est généralement oppressive. Que l'Église ait beaucoup contribué à l'émancipation des peuples, qu'elle y contribue encore dan* une certaine mesure, je ne dis pas non. C'est la guerre du sacerdoce et de l'empire qui a enfanté les communes et les républiques du moyen fige, et c'est grâce aux embarras que l'Église n'a jamais
cessé de susciter aux princes qui ne se soumettaient pas complètement h sa volonté souveraine, que nous avons acquis nos droits de citoyen. Mais elle a presque toujours travaillé dans un but d'intérêt personnel, et si elle avait réussi dans son projet de théocratie universelle, projet qu'elle n'a jamais abandonné, nous Ferions aujourd'hui plus esclaves que jamais. Qu'on lui donne carte blanche, et, en moins de vingt ans, nous aurons reculé de quatre siècles. La preuve c'est que, môme à l'heure qu'il est, on peut dire que plus un pays est dominé par le clergé, et moins il prospère. Les sciences, les arts, les lettres, l'agriculture, le commerce et l'industrie fleurissent beaucoup moins où régnent les prêtres que •partout ailleurs. Encore s'ils rendaient les coeurs plus honnêtes et les esprits plus droits 1 Mais en est-il réellement ainsi ? Que l'on compare les pays qui ont secoué le joug de la théocratie avec ceux qui sont encore soumis à ses lois, et l'on verra quels sont ceux où le niveau moral est le plus élevé.
Mais il est inutile d'insister sur re point : tous ceux qui ont les yeux un peu dessillés savent parfaitement que la politique de la cour romaine est une politique égoïste et contraire au développement de la civilisation.
Assurément, je ne veux pas dire que tous les prêtre* soient portés à sacrifier la religion à la politique ou à leurs intérêts personnels. Loin de là. Je sa:s qu'il y en a beaucoup qui ne s'occupent que de leur ministère, et qui voient avec peine l'acharnement de leurs confrères. Et, quant aux autres, je crois qu'en général , ils sont très-convaincus et de bonne foi.
Mais ils ont pour chef suprême un souverain étranger qui veut faire la loi aux autres souverains, et les instructions qu'ils reçoivent ne sont que trop souvent dictées par des considérations purement temporelles.
Les Juifs aussi étaient de bonne foi. la preuve, c'est qu'ils ont préféré souffrir toutes sortes de persécutions plutôt que d'abjurer
la foi de leurs pères. Eh bien ! cela les a-t-il empêchés de craci- Qer le Saint des Saints? Et cependant, il ne prêchait pas une nouvelle doctrine. Il n'attaquait pas la loi de Moïse. Il voulait corriger les vices qui s'y étaient introduits par la suite des temps ; il prêchait la justice, la fraternité, la pureté des mœurs ; il voulait la régénération de la société, une place pour tous au soleil. Mais il voulait tout cela au nom de Dieu et de sa foi ancienne.
A ce propos, qu'on me permette un simple rapprochement Supposons, pour un moment, que Jésus-Christ vienne aujourd'hui à Rome, qu'il assemble la foule sur la place publique et qu'il se donne pour le Messie. Supposez qu'il se permette de censurer publiquement les monsignori romains comme il censurait les scribes et les pharisiens; croyez-vous qu'on le laisserait faire? Comprenez-vous le fils d'ua charpentier, sans autre mérite que f on genie et sa vertu , vouloir faire la leçon au Pape? Mais il ne vivrait pas quatre jours. « Si saint Pierre revenait au monde, » disaient les franciscains à Jean XXII , il serait déclaré hérétique t par ses successeurs. »
Le vrai, lo seul moyen de purifier toutes los religions, c'est d'arranger les choses de manière à ce que les ministres des différents cultes n'aient d'autre ambition que celle de sauver les Ames. La chose n'est pas facile, je le sais. Ils sont des hommes comme les autres, ils sont faits avec le limon de la terre comme le commun des mortels, et, quoi qu'on fasse, ils voudront toujours jouer un certain rôle dans les affaires de ce monde. Cependant, il ne faut jamais désespérer de rien. Le salut d'une nation est, avant tout, dans le jeu de ses institutions et la sagesse de ses lois.
Dljà le clergé français est un des meilleurs clergés du monde; déj\ nos prêtres d'aujourd'hui font préférables aux prêtres d'autrefois. Que les limites qui séparent le spirituel du temporel soient mieux dessinées, que le clergé soit obligé de se renfermer
dans le sanctuaire, et il deviendra do plus en plus édifiant.
Ji y en a qui demandent la suppression du budget des coites ; moi je voudrais, au contraire, qu'il fût augmenta.
Je voudrais que le clergé fût aussi bien rétribué que la magistrature. Mais je voudrais aussi que tout fût gratuit à l'église, les prières comme les sacrements. Je voudrais qu'il fût défendu aux curés de s'immiscer, sous n'importe quel prétexte, dans les affaires publiques ou privées do leurs paroissiens, de recevoir quoi que ce soif, pas même sous forme de cadeau, de faire l'aumône, et surtout de profaner la chaire sacrée en mêlant je ne sais quelles doctrines politiques à l'explication de l'Évangile.
Par ce moyen, on verrait toutes les religions se corriger, s'épurer, fraterniser ensemble, et devenir ce qu'elles devraient être , ce qu'elles sont au fond, c'est-à-dire toutes les mômes.
Quelle différence y a-t-il, en effet, entre les différentes branches du christianisme? Aucune. Et entre le christianisme et l'islamisme, l'islamisme et le judaïsme? Aucune. Elles ont tontes pour pierre angulaire le Décalogue de Moïse ; elles ne diffèrent que dans les abus. L'islamisme admet la polygamie, le catholicisme proclame la sainteté du célibat, deux systèmes aussi détestables l'un que l'autre, mais également bons pour servir les vues ambitieuses des souverains-pontifes.
Isis, la grande déesse des Égyptiens, pendant l'apparition qu'elle fit h L'tcius, s'exprimait ainsi :
« Je viens à toi, Lucius, é»nue par tes prières. Je suis la nature » mère des choses, maîtresse de tous les éléments, origine et » principe des siècles, souveraine dos divinités, reine des mânes, « première entre les habitants du ciel, type commun des dieux » et des déesses. C'est moi qui gouverne les voûtes lumineuses » du ciel, les souffles salutaires de l'Océan, le silence lugubre des » cmbres. puissance unique, je suis, par l'univers entier, adorée » sous mille formes, avec des cérémonies diverses et sous mille
» noms différents. Les Phrygiens, premiers habitants de la terre, • m'appellent déesse de Pessimonte et reine des dieux; les » Athéniens autochthones me nomment Minerve Cécropienne ; je » suis Vénus de Paphos chez les habitants de l'Ile de Chypre ; » Diane Diclynne chez les Cretois, habiles à lancer des flèches ; » Proserpine Stygiennc chez les Siciliens h l'Ile triangulaire; » l'antique déesse Cérès chez les habitants d'Eleusis; Junon » chez les uns, Bellonne chez les autres; Hécate chez ceux-ci; » chez ceux-là Rhamnusie... »
Il me semble, en effet, que si Dieu daignait jamais parler aux hommes, il ne leur tiendrait pas un autre langago.
Quoi! parce que le hasard m'a fait naître de parents israélites ou protestants, je serai exclu du royaume des cieux, quelle que soit ma conduite et ma foi dans la religion de mes pères? Et parce qu'il répugnera à ma conscience de croire à tout ce qu'on raconte à propos du démon, je serai voué au feu éternel, quel que soit mon amour de la vérité et mon envie de bien faire? Mais parler aia*i, c'est supprimer d'un trait les meilleurs attributs de la Divinité : la bonté et la justice !
Non, Dieu ne peut pas plus avoir de préférence pour les catholiques que pour les sindovistes, les bouddhistes ou les Iroquois. Il lit au fond de tous les cœurs et nous juge tous selon nos actions. Tous les temples consacrés à son culte sont également saints, qu'ils s'appellent mosquées ou synngogues ; toutes les prières sont bonnes du moment qu'elles sont dictées par l'amour et la foi et qu'elles ont pour but le salut de l'âme; tous nos actes sont méritoires quand la pensée qui les a dirigés était innocente et pure. La bonne foi et la sincérité, le désir de bien faire et la crainte de se tromper, voilà ce qui doit nous guider à travers le dédale des vicissitudes humaines. C'est le plus sûr moyen de plaire à Dieu et aux hommes, de mener une vie aussi heureuse que possible et de mourir en paix avec sa conscience.
El quant au démon, qui occupe tant de place dans nos églises, ma foi, j'avoue que je ne vois pas la nécessité de s'en occuper. Que les prêtres exorcisent le diable et lui fassent la guerre partout où ils le voient, il n'y a rien à dire. Mais nom qui ne pouvons ni le voir ni l'empêcher d'être continuellement à nos trousses et qui avons tant d'autres choses à penser, autant le laisser faire. Après tout, il n'est pas si méchant qu'on le dit. S'il n'y avait que lui pour nous induire en erreur et pour nous exploiter, nous ne serions pas beaucoup à plaindre. 11 est vrai qu'il y a encore des pays où il fait journellement des siennes, où il faut que tout soit bJnit pour qu'il ne puisse pas y mettre la patte; mais chez nous il devient de plus en plus raisonnable. Il n'est peut-être pas loin le jour où on n'entendra plus parler de lui. Qui sait si ce n'est pas la science qui lui fait peur? Voyez, il causait tant de maladies autrefois ; aujourd'hui que la médecine a fait des progrès, il laisse vivre les gens. Quand nous mourons, ce n'est plus lui qui nous tue. Je serais curieux de savoir s'il fait beaucoup de tours à la Sorbonne et au Collège de France.
Ou je me trompe, ou la débauche et la paresse, l'ignorance et le fanatisme sont des ennemis autrement redoutables ; ou je me trompe, ou la misère et l'esclavage, la corruption et l'abrutissement n'ont jamais été son œuvre. Quand les empires s'écroulent, ce n'est pas lui qui les a ébranlés, ce sont la mollesse et la dépravation, la cupidité et la mauvaise foi, suites inévitables d'un mauvais courant d'idées qui prend ordinairement sa source dans les régions les plus élevées, et qui, se corrompant toujours à mesure qu'il descend, finit par former un marécage infect et pestilentiel où vont se vautrer les classes les moins éclairées de la société. Si chacun était suffisamment instruit pour comprendre ses véritables intérêts ; si, au lieu du catéchisme diocésain, on apprenait aux enfants les premières notions d'une saine morale, tous les
diables de l'enfer n'empocheraient pas les hommes de se conduire sagement et de travailler, chacun dans la mesure de ses forces, au bien être moral et matériel de tous.
Le meilleur moyen de persuader les gens c'est de ne leur dire jamais que la vérité. Or, la vérité est que plus on a de bonté et de justice dans l'âme et mieux on s'en trouve; plus on est tolérant envers ses semblables et plus on est agréable à Dieu, qui veut que nous nous aimions tous comme des frères.
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LE
COLLEGE CHRÉTIEN
Messieurs,
• Notre siècle est tourmenté par l'esprit de négation. Son grand péril est de séparer ce que Dieu a uni, et de présenter deux à deux comme inconciliables des idées qui doivent se compléter et s'éclairer Tune par l'autre. On oppose ainsi la science à la foi, le progrès à la tradition, la nature à la grôce, là liberté à l'autorité, la patrie à l'Église. De là dérivent de grands maux dont nous avon9 tous souffert.
Yos enfants, messieurs, seront-ils plus heureux que nous? verront-ils luire la grande et belle lumière de la paix? eu bien se débattront-ils comme nous contre la fatalité d'une situation qu aucune sagesse humaine ne saurait changer ? Dieu seul a le secret de cet avenir ! A nous pourtant de servir sa Providence et de hâter pqr notre bonne volonté l'avènement de son règne sur la terre. Touché de cette pensée, ému au contact d'âmes que le doute et ses
abattements ont plongées dans l'angoisse, nous avons dû souvent nous demander comment le collège chrétien pourra contribuer à la grande pacification des esprits. C'est cette question, messieurs, que j'essaie de traiter devant vous. J'ai l'espoir que ma faible parole vous intéressera à cause de vos enfants, et qu'elle ne sera point inutile à l'œuvre dont votre bienveillant concours affermit les commencements.
En parlant de nos douleurs je n'oublierai point qu'il en faut laisser ignorer à la jeunesse tout ce qui trouble et divise. Le collège, lieu de recueillement et de travail , est pour la société ce que sont pour la nature les entrailles de la terre, c'est-à-dire un laboratoire plein de chaleur et de vie, où se préparent en silence les trésors de l'avenir. Cet avenir gardons-nous de le flétrir par la contagion des maux présents; que le collège soit un sanctuaire dont notre expérience formera l'intelligent rempart ; et que ce sanctuaire se ferme à tout ce qui.est mauvais, honteux ou coupable, pour ne s'ouvrir qu'à ce qui est beau, bon, généreux et fécond.
Le collège chrétien, celui dont je vous décris le caractère, ne se suffit pas à lui-même; il reçoit sa mission d'une triple source, de la famille qui le choisit, de la patrie dont la loi le protège, de l'Église qui le dirige. Et chacune de ces grandes institutions a un véritable droit à son dévouement, en sorte que son but essentiel, son principal honneur est de former la jeunesse à aimer d'un même amour la famille , Ja patrie et l'Eglise.
Au commencement l'humanité entière était contenue dans la modeste enceinte de la famille, et son chef portait au front une triple auréole, signe de la triple autorité de père, de roi et de prêtre. Il était convenable que le plus ancien souvenir de notre race pût ainsi nous dire de ne pas mettre en opposition trois autorités saintes que Dieu a fait surgir comme trois rameaux d'une môme souche. Plus tard, quand elle a vu le sacerdoce et la royauté se détacher d'elle, la famille a toujours conservé le privilège d'être, dans l'ordre de la nature, la base de la société humaine. À la rigueur elle pourrait vivre seule, tandis que la patrie et l'Église ne peuvent se passer d'elle : l'une lui demande ses enfants pour en faire des citoyens, l'autre les adopte pour en faire des saints. Enlevez la famille à la patrie et à l'Église, et toutes deux deviennent semblables à des femmes stériles.
Mais la multiplication de là race n'e3t que le prélude de la mission de la famille. C'est l'éducation qui est son rôle essentiel, et aussi son fardeau redoutable; c'est à cela que Dieu semble l'avoir surtout préparée : n'est-elle pas l'alliance de la fermeté et de la tendresse, du travail et du repos, de la vie active et de l'intimité recueillie ? n'est-elle pas le père et la mère unis sous une espérance ou auprès d'un berceau d'enfant? Le petit envoyé du bon Dieu est jeté dans ce milieu charmant comme le métal liquide dans
un moule dont il gardera l'harmonieuse empreinte. Image du père et image de la mère, l'enfant ne sera semblable ni à l'un, ni à l'autre. Il sera -lui-même, lui avec sa vraie originalité, son caractère personnel, ses facultés spéciales, sa prédestination enfin, car il est une prédestination quia sa source dans la nature. Dieu créateur n'est pas avare de sa puissance ; il se plaît à la communiquer ; il s'entoure de ministres et de coopérateurs ; et parmi ceux-ci la famille est le premier. Mais ce ministre de Dieu est faillible et responsable, c'est pourquoi il nous est donné aujourd'hui de son* der ses faiblesses, de l'avertir et de lui tendre un appui.
L'éducation de famille, la meilleure de toutes si elle est bien conduite, peut échouer sur trois écueils. Los charges, les emplois, l'entraînement des affaires , ou même celui des plaisirs, dévorent le temps que les parents devraient donner à leurs enfants* Le père ne fait pas sentir son sceptre doux et fort, ou bien il le confie à des mains inha* biles, et l'enfant vit dans une sorte d'abandon* C'est là le premier écueil, appelons-le l'abdication involontaire des parents.
Le second écueil est en apparence le fait de l'enfant, il est en réalité le contre-coup, du mal queje viens de signaler. L'enfant apporte en naissant des dispositions vicieuses dont les parents reconnaissent trop tard la nature et la gravité. Elles ne sont d'abord qu'un instinct irréfléchi» mais peu à peu la lumière de la conscience, se levant sur elles, les transforme en des habitudes volontaires. Parfois les parents ont compris ce mal, mais comment lecorriger? U faudrait faire souffrir celui qui est l'objet de leur plus tendre amour : c'est là un difficile courage 1 L'enfant
grandira donc sans que son ardeur soit contenue dans les digues de l'autorité; sa fougue, son instinct inné de domination lui apprendront à désobéir, puis à résister, puis à vaincre, et il sera indépendant avant d'être vertueux. Cette indépendance prématurée, cette indépendance dans le mal est le second écueil de l'éducation privée.
Une autre faiblesse dérive de l'excellence même de la famille. Cette institution des premiers âges, faite pour l'état d'innocence, nouée dans l'amour, épanouie dans les joies de la maternité, tombe du côté du cœur, où elle est penchée. Vous le savez, une mère s'immole sans cesse, rien ne lui coûte, rien n'est au-dessus de ses forces tant qu'elle espère épargner à ses enfants quelque douloureuse épreuve. Un père également se plaît à porter seul le poids du jour en travaillant pour les siens. Ainsi protégé avec excès par un dévouement anxieux, mal initié à l'effort personnel, l'enfant manque de cette énergie, de cette égalité, de cette modération qui font la moitié du bonheur. Sa débile volonté, minée par une fiévreuse consomption, tend à ne plus agir que par soubresauts et caprices. Son pauvre eœur, qui ignore la vertu du sacrifice, connaît toutes les jalousies, toutes les maladives exigences de la sensibilité avant de soupçonner que l'oubli de soi est la mesure de l'amour. Les émotions soudaines, les plaisirs faciles, les mignardes afféteries d'une tendresse débordante, voilà le mol idéal dans lequel languit son adolescence. Encore un peu de temps et ces nuages dorés, fondus aux ardeurs de la jeunesse, céderont la place à un sensualisme sans Ame, ou au vertige des plus compromettants plaisirs, ou au marasme égoïste d'un cœur découragé. Que peut-il sortir de
là ? uq caractère avorté, une vocation brisée, une vie inutile au monde. Plaignons ces jeunes gens qui, dès leur entrée dans la grande lice, ressemblent à des soldats désarmés. Pauvres êtres malades, qu'a-t-on fait de vos membres pour les rendre si faibles ! Quel sang a-t-on versé dans vos veines pour les glacer si tôt 1 Ah ! votre avenir était beau, mais une aveugle tendresse Ta empoisonné, et il s'est flétri comme se flétrit avant d'être mûr le fruit dont le cœur est rongé par un ver 1
Voilà le troisième écueil de l'éducation de famille, Favortement du caractère.
Et maintenant, parents chrétiens, avant de vous parler du collège, je vous demande pardon de ces navrantes paroles. Elles ne s'adressent assurément pas à vous qui avez déjà sacrifié tant de joies légitimes à la sérieuse éducation de vos enfants. Soyez d'ailleursassurés de ma respectueuse admiration pour l'action bienfaisante de la famille. Loin de la combattre, je l'étudié religieusement afin de l'imiter. Quatorze années passées dans les travaux de l'éducation m'ont surtout appris que, pour faire du bien à l'enfance, il faut avoir devant les yeux ce tout divin modèle. La vie de collège sans esprit de famille est une vie contre nature, une vie douloureuse et funeste, qu'il serait coupable d'imposer à un seul enfant. Un homme qui veut diriger des enfants doit sonder sa conscience, voir non-seulement s'il a la science, l'activité, le dévouement, mais encore s'il porte en son cœur le feu sacré d'une vraie et pure tendresse. Aussi ne parlé-je point du collège comme d'un remplaçant delà famille ; le collège doit en être le serviteur, l'associé et l'ami.
Un père manque de temps pour bien élever ses fils, nous lui disons : Prenez notre temps à nous, usez de notre intelligence, de notre savoir, de tout nous-mêmes, nous nous mettons au service de vos enfants. Vous nous prêterez une part de votre autorité, et nous prendrons la charge de faire obéir, de faire travailler, d'instruire, de corriger, d'entraîner au bien par la double énergie de la parole et de l'exemple. Vous garderez l'essence de votre autorité, parce que vous serez notre recours dans les moments difficiles. Nous vous rendrons compte de tout. Nous vous laisserons le plus doux des privilèges, celui d'être vous-même la récompense de vos enfants : ils ne connaîtront pas de joie plus grande que celle des congés et vacances passés dans la famille. Un jour enfin notre tâche sera finie, et l'enfant devenu jeune homme vous sera rendu ; nous ne l'appellerons plus notre élève, mais toujours notre ami.
Si le collège supplée ainsi à l'impuissance des parents, il détruit parla même l'indépendance de l'enfant. Au premier regard nous nous apercevons que le petit volontaire y sera saisi par une règle qui a tout prévu, et contraint par une surveillance dont les yeux et la main sont partout. Cependant ce n'est pas là le vrai remède dont je voudrais vous entretenir. La surveillance peut empêcher le mal, mais elle est impuissante à produire le bien. Il y a même un péril sous cette règle minutieuse et omniprésente : les natures faibles y pourraient perdre leur originalité, pendant que des caractères plus fiers, mordant le frein, se formeraient à une indépendance plus dangereuse que celle que nous avons la prétention de corriger. Le collège puise
heureusement un autre ascendant dans le savoir, le caractère et l'accord des maîtres. L'enfant ne résiste pas à ce qui est noble ; il a surtout besoin de sentir la supériorité morale ; le terre à terre est mauvais pour lui. Quelle habileté d'ailleurs n'acquièrent pas des hommes qui, adonnés à un môme travail, partagent fraternellement l'expérience de chaque jourl La monotonie de la règle produirait l'ennui : elle est tempérée par la variété de manière des maîtres qui la font exécuter. Chaque maître a inévitablement des défauts, mais là où commence son impuissance commence aussi l'intervention de son collègue. Si par malheur quelque erreur est produite ou quelque faute est commise, l'erreur et la faute se réparent presque aussitôt, sans secousse, sans surprise, avec aisance et douceur, par le jeu naturel d'une bonne organisation.
L'enfant qui est rentré dans la voie de l'obéissance, du respect et du travail, échappe aisément à la décadence du caractère. Dans ce milieu fortifiant son aine se formera d'autant mieux aux sentiments généreux qu'elle a été sevrée de l'excès des joies sensibles, car c'est une loi de notre nature, que toute affection gagne en profondeur si elle est contenue. Notre cœur ressemble à une fleur qui perd son parfum quand elle est trop longtemps au grand jour, et il a un cri que nous ne devons laisser échapper qu'à demi, sous peine de tarir notre plus intime énergie. Aussi, avons-nous plusieurs fois remarqué que l'entrée de l'enfant au collège procure une rénovation de la vie de famille. La tendresse des parents trouve encore mille occasions de se montrer, mais elle a recouvré dans l'absence la liberté de se recueillir, de se régler, de s'envelopper de pru-
dence, et de rendre vie à l'autorité qu'une excessive faiblesse avait épuisée.
La vie de collège est, du reste, semée de tant de sacrifices, que jamais pour l'enfant elle ne portera ombre sur les affections de famille. L'éloignement fait presque toujours sentir à l'écolier le prix du trésor dont il abusait, et bientôt son cœur connaîtra des élans de piété filiale dont on le croyait incapable. Et, messieurs, vos fils ne sont-ils pas aujourd'hui la preuve de ce que j'avance? Ils croient nous aimer, ils savent que leur présence nous est chère, et pourtant tous leurs regards, tous leurs désirs sont pour vous. Cette ivresse qui brille dans leurs yeux et frémit sur leurs lèvres ne vous prouve-t-elle pas que le collège est vraiment l'appui, le serviteur et l'ami de la famille?
L'éducation du collège chrétien, si bienfaisante pour la famille, est-elle également utile à la patrie? Le bon sens l'affirme, messieurs, parce que la prospérité d'un pays est le fruit des bonnes mœurs et que les bonnes mœurs se conservent par la famille. Mais cqnsidérons, si vous le voulez, cette question à un autre point de vue.
La patrie et la famille ne peuvent se passer Tune de l'autre. Comment arrive-t-il qu'elles soient quelquefois en lutte? N'est-ce pas parce que l'homme, qui n'a qu'un seul cœur, porte en lui-même la secrète propension à se reposer dans une affection unique? La famille a possédé
son cœur la première, elle se l'est attaché profondément par les joies de l'intimité, par les douceurs du repos, par l'agréable confort d'une vie délicatement sensuelle. La patrie, venue plus tard, ne possède pas de pareils moyens de séduction. Peu semblable aux mères qui se sont' penchées sur nos berceaux, elle aurait son image dans cette incomparable mère des Macchabée, qui en présence de ses sept fils livrés au supplice n'a ni une parole de regret, ni un mot de plainte, mais un héroïque et persuasif enthousiasme. La patrie, elle aussi, ne parle à ses enfants que pour demander des sacrifices, et ses lèvres ne sourient qu'aux fronts dignes de ses couronnes. Cependant elle est mère, et nous devons l'aimer. Elle ajoute une vie à notre vie, un nom à notre nom, un honneur et une gloire au nom et à la gloire que nous avons acquis par nous ou par nos ancêtres. Considérez des millions d'hommes sans lien entre eux : quel désordre, quelle stérile impuissance 1 Vrais grains de sable qui se meuvent dans le désert, ils sont le jouet des hasards les plus imprévus. Supposez maintenant ces mêmes hommes réunis sous le nom d'une patrie ; donnez-leur un cri de ralliement; plantez au milieu d'eux un drapeau, symbole de la destinée commune ; enfin, mettez à leur tête un homme, un prince, qui ait le don d'incarner la grande âme de la nation : les grains de sable sont devenus un rocher impossible à briser, les hommes épars, un peuple puissant, le prince, un géant qui commande au monde.
C'est là, messieurs, une admirable chose que le collège chrétien a le devoir de faire comprendre et aimer. Eh bien ! sommes-nous en mesure d'inspirer à la jeunesse un vrai
sentiment national ? Oui, messieurs, nous y sommes préparés, soit par l'organisation intérieure de nos établissements, soit par le caractère religieux de leur personnel. Il y a dans l'esprit de corps un puissant ressort de l'éducation nationale, et cet esprit existe dans le collège chrétien par cela même que la famille est son modèle et que tous ses membres sont liés d'affection. Trois choses deviennent comme l'Ame de ce corps, une tradition, une pensée, une espérance. Par la tradition, l'œuvre jette une profonde racine dans le passé; par la pensée commune, elle acquiert des sympathies, des amitiés et des soutiens ; par l'espérance, elle s'empare même de l'avenir, et 'de cette hauteur, elle défie les difficultés du présent. Et ne me dites pas qu'une école nouvelle comme la nôtre est privée de tradition : si elle a une pensée elle a des ancêtres et des souvenirs.
La vérité n'est pas une récente invention, comme le voudraient certains rêveurs enivrés de systèmes ; la vérité, fille atnée de Dieu, est avec nous depuis les premiers âges. Parfois nos injures ont paru la voiler ou la vieillir; mais bientôt Dieu a suscité des voix puissantes pour lui rendre son éclat et sa toute jeune beauté. Ces grandes voix, ces envoyés de Dieu sont nos vrais ancêtres; nous les entourons d'un culte filial; nous étudions leur pensée; nous imitons autant qu'il est en nous leurs admirables exemples. Dans l'antiquité ils se nomment Socrate et Platon ; dans les premiers siècles chrétiens, saint Basile et saint Grégoire, saint Augustin et saint Jérôme; au moyen âge, Albert le Grand et Thomas d'Aquin ; dans les temps modernes, Bossuet et Fénelon ; enfin, dans notre Age, Ghékr
teaubriand, le père de notre littérature chrétienne, puis le modeste, pieux et libéral Ozanam. Un autre nom achève cette généalogie, vous le devinez, Messieurs, c'est notre Père Lacordaire, ce grand esprit, ce grand cœur, ce grand caractère, dont la mémoire, chaque jour plus respectée, marche devant nous comme autrefois la nuée lumineuse devant le peuple hébreu.
Notre fidélité à l'illustre restaurateur de Sorèze survit à nos épreuves et vous dit quelles sont nos pensées, quels Sont nos amis, quel est cet esprit de corps que nous mettons sans hésiter au service de notre pays, « Nous ne
séparons pas notre vocation du but pour lequel nous « croyons l'avoir reçue de Dieu... Nous regarderions « comme un crime envers notre patrie d'abandonner « notre position pour venir consumer nos années sur un « sol où elles ne porteraient aucun fruit. Nous apparte- « nons à la France par notre baptême, par ses malheurs « et ses besoins, par notre foi profonde en ses destinées, « par notre âme tout entière ; nous voulons vivre et mou- « rir ses serviteurs (1). »
Ce sont là, Messieurs, les sentiments dont nous donnerons l'exemple à la jeunesse, en sorte que la force inhérente à notre esprit de corps tournera entièrement au développement de la pensée patriotique.
Heureux l'enfant qui trouve dans le collège ce vivifiant esprit ! Heureux celui à qui l'émulation persuade le dévouement et inspire la salutaire horreur de l'inutilité !
Le temps de l'école devra être l'apprentissage de ces
t. Correspondance du R. P. Lacordaire et de M»» Scbwetcbine, pag. MO.
choses. Voyez l'écolier à son début, déjà il trouve dans la classe à laquelle il appartient une petite cité dont il peut devenir le héros. Tout y est à sa mesure, travail, exemples, luttes, récompenses et punitions. Il n'y trouve que des égaux qui pensent, parlent, sentent et agissent comme lui. Le maître lui-même, le professeur y jouit ordinairement d'une certaine popularité due à ce que les revers et les succès delà classe sont évidemment sa grande peine, ou son légitime honneur. Au-dessus de la classe voici la division ou le quartier : les liens y sont moins resserrés; mais pourtant que d'intérêts communs, que de petites libertés à sauvegarder, que de privilèges à obtenir, que de malheurs publics à détourner ! C'est dans le collège l'image du département et de la province. Enfin voici le collège dans son ensemble : il vit sous une règle ou loi à laquelle tous obéissent ; il est gouverné par une volonté qui en est l'unité et la force. Les classes, les divisions, les sociétés artistiques, littéraires, scientifiques, pieuses et charitables y occupent chacune une place, y remplissent chacune un rôle utile à la masse. Ce n'est pas assez pour le collège de ressembler ainsi à la patrie, je. vois un point où l'image l'emporte sur la réalité. Dans cette jeune république il n'y a pas un membre qui n'ait la perspective d'un avancement assuré, pas un qui n'ait part aux sourires de la fortune ; les plus lents sont encore portés en avant par le flot des années. Ce petit huitième dont nous avions remarqué la tête blonde ne sera peutêtre jamais un lutteur redoutable, cependant un jour nous lui verrons une physionomie presque virile, un port assuré et le commencement flatteur de ce qu'on appellera
bientôt une barbe. Alors il sera devenu important, il appartiendra à la plus haute classe, à l'aristocratie de la maison. Quel heureux temps, Messieurs, que celui où, sans effort, par le courant des choses, on devient à la fois un grand philosophe et un important citoyen d'une petite patrie ! Mais ne raillons pas notre petit peuple des collèges, il connaît assez de douleurs, de déceptions, de puériles intolérances, d'enfantines jalousies, pour que nous lui accordions le respect dû à toute souffrance. Souhaitons-lui plutôt une direction vigilante, ferme et amie, qui le préserve des excès et le conduise par degrés à la pratique des sentiments généreux. Il y a des découragements qu'il faut guérir par l'exemple d'une virile espérance; il y a des abus d'émulation qu'il faut corriger par une leçon de respect et de douceur; il y a de petites tyrannies qu'il faut briser ; il y a des jalousies, des colères, des rancunes, et aussi des sympathies, des engouements, des passions, qui imposent aux maîtres un singulier mélange de prudence, de bonté et de courage; enfin il reste toujours dans quelques enfants un fond apathique, égoïste et paresseux contre lequel nous ne dresserons jamais d'assez puissantes batteries. Tout cela, Messieurs, est de grande conséquence. C'est en vain que pour compléter l'action du collège nous parlerions de l'histoire et des gloires de la France; c'est en vain que nos grands anniversaires nationaux et nos joies publiques seraient célébrés avec éclat, nous n'aurions rien fait si nous ne fondions l'amour de la patrie sur les vertus morales. C'est pourquoi nous devons considérer comme une source de sincère patriotisme le caractère religieux et sacerdotal du collège chrétien.
Je dédaigne les attaques haineuses dont le prêtre est chaque jour l'objet de la part de ceux qui le connaissent mal; rien de ce qui vient de la haine ne doit nous occuperiez Assurément, Messieurs, nous sommes des hommes comme les autres, nous prêtres, et nous avons des travers, des défauts et des faiblesses ; mais comme les autres, aussi, nous avons la liberté de bien faire. Or, je vous le demande, cette liberté n'est-elle pas affermie par la providentielle influence de la vocation, parle renoncement aux plaisirs môme légitimes, par l'étude habituelle des plus hautes vérités, par l'exercice des fonctions sacrées, par l'indispensable amour de Dieu? Pourquoi donc nous refuserait-on le patriotisme? Est-ce à cause de la rigoureuse obligation où nous sommes de vaincre nos passions, de posséder la science et de nous dévouer? Ou bien est-ce parce que nous faisons profession d'aimer Jésus-Christ et son Eglise? Mais pourquoi aimons-nous Jésus-Christ, sinon parce que nous voyons en lui le sauveur d'âmes qui nous sont chères? Pourquoi aimons-nous l'Eglise, sinon parce qu'elle est dépositaire des moyens de salut que Jésus-Christ a choisis pour nous?» On oublie que ces mots amour de Jésus-Christ et de l'Eglise sont synonymes d'amour^ des âmes, et cet oubli produit une regrettable injustice.
Oui, nous aimons les âmes, toutes les Ames que Jésus- Christ a rachetées sur la croix ; et parmi ces âmes nous aimons surtout celles que Dieu a liées à la nôtre, par la communauté du sang, de la race et de la patrie ; nous aimons donc les âmes françaises avant les autres, et nous les aimons ardemment, puissamment, constamment.
Un bon prêtre de France est toujours un bon Français,
comme un d'Irlande est un bon irlandais, comme un de Pologne est un bon Polonais. Instruisons-nous par l'histoire ; pensons à cette malheureuse Pologne que Pie IX protège, encourage et bénit; pensons à cet archevêque exilé, à ces prêtres errants dans les forêts avec les soldats de l'indépendante, à ces martyrs que la patrie et l'Église honoreront à Fenvi, parce qu'ils ont trouvé meilleur de mourir pendus à un gibet que de monter paisiblement à l'autel dans l'égoïste consentement aux maux extrêmes de leur pays : est-ce là du patriotisme?
Aà 1 messieurs, puisse notre France être à jamais pré* servée de l'oppression étrangère 1 Mais si un jour elle a besoin de défenseurs, regardez les premiers rangs vous y trouverez sûrement cette jeunesse chrétienne dent le cœur a été réchauffé au contact de celai du prêtre.
Au point de vue religieux rien n'est simple comme la mission du prêtre à l'égard de l'enfance. Jésus-Christ en présence des disciples étonnés a béni et caressé les petits enfante: Laissez-les venir à moi, disait-il, car le royaume du ciel est pour ceux qui leur ressemblent. Malheur à qui les scandalise, il lui vaudrait mieux d'être jeté au foodde la mer. Cet exemple et cette parole médités font naître déjà dans le cœur du prêtre une délicate bonté. Ensuite l'ignorance de l'enfant n'a rien de laid, de difforme, de honteux
comme celle de l'homme adulte, et le prêtre qui s'essaye à sa mission d'enseigner, se tourne naturellement vers les aimables petits auditeurs dont les anges voient la face de Dieu dans le ciel. L'enfance, revêtue des dons de Dieu comme d'une parure immaculée, est à ses yeux l'espé-* rame du monde, la consolation des maux présents, l'objet de la plus tendre complaisance de l'Église. Aussi rien ne me touche comme de me sentir appelé à passer ma vie parmi les enfants, rien ne me paraît beau comme de leur apprendre qu'ils ont au-dessus de la famille, au-dessus de la patrie une mère surnaturelle, l'Église, qui les a enfantés dans la douleur et qui bientôt s'appuiera sur leur amour.
O mes petits amis, écoutez une pensée sérieuse : il n'y a pas sur la terre de créature entièrement immortelle. Un jour vos yeux en larmes chercheront sans les trouver le père et la mère qu'ils sont accoutumés à voir ; un jour la voix la plus douce à entendre se sera éteinte dans une dernière prière ; un jour la main qui vous a bénis sera glacée et séparée de l'âme dont elle transmettait les bontés ; un jour tous ceux que vous chérissez partiront par une sombre porte ouverte qui se nomme la mort : sera-ce la fin des plus pures affections ? retrouverez-vous jamais vos chers absente? Est-il quelque lieu qui survive à la terre? — Ne désespériez point, car une mère immortelle vous rendra ceux que vous avez tant aimés ; eette mère est l'Église. Pendant dix-huit siècles die a préparé les joies de votre berceau : àl'antique tyrannie du père sa bénigne influence a substitué k douée et mutuelle affection des époux chrétiâia;audémôodôreBckyage?àbvieilleoppi^aftionde9
— aimées, sa justice a opposé l'égalité et la liberté, les deux anges gardiens de la patrie moderne. Non contente de tous avoir fait nattre dans une famille adoucie, sous l'égide d'une patrie bienfaisante, l'Église a tiré du cœur de Jésus Fonde sainte du baptême dans laquelle elle vous a purifiés et anoblis ; puis, vous prenant par la main , vous guidant dans les sentiers inconnus de l'avenir, elle marche à vos côtés, vous nourrit d'un pain mystérieux, vous console par une espérance magnifique. L'agonie elle-même ne vous séparera pas d'elle ; mère plus tendre ou plus heureuse qu'aucune autre, après vous avoir consolés dans vos suprêmes angoisses, elle vous suivra par delà le trépas pour vous ouvrir le séjour du vrai bonheur et vous rendre sous le regard de Dieu ceux qui vous auront été ravis.
Mais le collège se bornera-t-il à montrer dans le sein maternel de l'Eglise la source de toute vie sanctifiante? Laisserons-nous croire au jeune homme qu'il a payé toute sa dette dès lors qu'il a conservé la foi de ses pères? Non, messieurs, le respect ne suffit pas, l'Église veut être aimée comme une mère et servie comme la patrie des âmes. Il lui faut à elle aussi des soldats dévoués qui continuent ses pacifiques conquêtes. De même que la France appelle chaque année sous ses drapeaux ses jeuries hommes les plus forts, l'Église groupe sous sa bannière les intelligences d'élite, les cœurs fermes, tous eeux de ses eûfants qui peuvent manier le glaive de la parole et l'arme plus puissante encore de la charité. Vos fils, messieurs, auront une place d'honneur parmi les soldats de l'idée chrétienne. Il leur sera beaucoup demandé, parce qu'ils auront beaucoup reçu. Nous devrons donc, autant que leur jeune âge
te permettra v dérouler devant eux laiongue page des douleurs de l'Église, afin que leur cœur filial en soit ému. Nous devrons leur dire comment nos ennemis reprochent à l'Église de repousser la science, de rapetisser les beauxarts, de méconnaître l'utilité de la richesse, de se méfier de la liberté politique et d'entraver le progrès du monde. La plus persuasive des apologies de notre religion résultera d'une large initiation à tout ce qu'on nous accuse d'exclure. Souvenons-nous que tout ce qui est bon vient de Dieu, et que tout ce qui vient de Dieu est capable d'un harmonieux accord. Pour assurer à l'Eglise le dévouement de la génération nouvelle, enseignons sans les séparer les lettres profanes et les lettres chrétiennes, la philosophie et la révélation, les sciences de la nature et la morale de l'Évangile, les merveilles de l'industrie et les miracles de la charité, le respect du passé et les espérances de l'avenir. Fussions-nous effrayés de la marche du siècle, l'humanité nous parût-elle semblable à un fleuve débordé, ne jetons pas à rencontre de son invincible courant les digues qui ne peuvent protéger que ses rivages. Obligés de garder avec un soin jaloux le trésor caché de la foi, obligés de repousser tout ce qui contredit les incompréhensibles mystères de nos dogmes révélés, du moins n'ayons aucune intolé*» rance dans» le caractère, ni aucune dureté dans les paroles; n'ayons qu'un signe pour nous faire reconnaître, le signe de Jésus-Christ, c'est-à-dire la douceur, la bienveillance, le large esprit de charité. Agir autrement serait ajouter aux méfiances du monde, aux douleurs de l'Église et aux maux de notre temps.
Des hauteurs où notre pensée nous a conduits, vous
pouvez, messieurs, embrasser d'un regard notre système d'éducation.
Après avoir relevé le principe tutélaire de l'autorité des parents* et trouvé dans l'obéissance le secret de donner de la force au caractère, nous montrons dans le dévouement à la patrie et à l'Église le but de la vie de famille tout entière. Nous nous emparons alors des facultés nobles de Ja jeunesse, pour leur imprimer une direction franchement nationale et profondément chrétienne. Attentifs à ne jamais séparer ce que Dieu a uni,. noua cherchons tout ensemble à former en chacun de nos élèves l'homme privé, aux mœurs douces et polies, à l'esprit cultivé efc délicat; puis le citoyen soumis aux lois, respectueux et bienveillant pour le pouvoir, ferme et indépendant dans le dévouement au bien public ; puis enfin le chrétien convaincu, l'Ame sage, pitute, avide de vertu intérieure, prête, 1 tous les sacrifice? que la foi religieuse pourrait commander.
Voilà notre plan, mais quand pourrai -je dire voilà notre œuvre? Quel sera l'avenir de cette mai son à peine fondée? Ces murs déjà agrandis par. nos soins se dilateront-ik bientôt pour abriter une plus nombreuse jeunesse ? Cette parole que je vous confie avec une si douce émotio&comment sera-t-elle accueillie au dehors ? les temp6. sont-ils mûrs pour nous ? les hommes de paix et de liberté pefr yent-ils être, oompris par notre société impatiente et troublée ? À ces questions le passé n'apporte que des répomes alarmantes, et pourtant vos sympathies et nos plus in limes convictions s'accordent à promettre un avenir heureux- Certaines pensées portent bonheur, certaine* «mations rendent inyuloéi^ble,. cela s'applique aux institutions, et
aux hommes. Si Dieu veut que la jeunesse soit formée à des pensées de conciliation, d'unité et de progrès, s'il veut que l'Église apparaisse bientôt planant au-dessus de nos petits systèmes ruinés, et opérant par la vertu de Jésus- Christ ce que notre raison solitaire a vainement essayé, il éclairera les intelligences, il fortifiera les volontés.
Moïse était perdu quand sa mère l'abandonnait sur le Nil, et pourtant on Ta vu plus tard passer sous les flots de la mer Rouge comme un conquérant sous un arc triomphal. Ah 1 -messieurs, croyons à la Providence, travaillons à nous affranchir de la servitude de Terreur, allons à la vérité comme les Israélites à la Terre promise. Avançons sans crainte, appuyés sur la croix de celui qui a dit : Confidite ego vici mundum. '
PRÉSIDENT DU CONGRÈS
t Messieurs , je suis profondément touché de l'accueil « que vous voulez bien me faire, d'autant plus qu'il ne m'est « pas difficile de me désintéresser personnellement d'une telle c bienveillance. Je ne suis ici qu'une fiction. En m'applaui dissant , vous applaudissez un Evêque de l'Eglise Gatho- « lique et de la France. Vous m'accueillez avec un tel cœur,
• parce que vous aimez Jésus-Christ et son Eglise. (Applau- « dissements prolongés.)
f Vons me saluez, parce que je suis un frère de vos saints « Evoques , un frère respectueux de votre vénérable, coura- « geux et patriotique Girdinal (Applaudissements), dont la « présence, au milieu de vous, vous honore, vous protège et « vous touche. (Longs applaudissements.)
« Vous me saluez , parce que je suis Français, fils d'un « noble pays, dont vous parlez la langue, dont vous corn-
• prenez si bien la gloire. (Applaudissements. Oui! oui!) « Vous saluez en moi mon père* qui est Jésus-Christ , ma « mère qui est la sainte Eglise, mes frères et ma nation. « Merci! (Applaudissements.)
*^i *^^mn*m
* Et moi aussi , si tous me permettez de vous le dire,
« moi aussi, je vous aime^. . . . J'aime la Belgique (Applaudissent ments), un peuple nouveau, peut-être plus solide que « les peuples anciens , un peuple croyant, plus libre que « les anciens , un peuple laborieux , plus en progrès que « les anciens, grûce à un roi prudent, à des lois sages, et à • des mœurs chrétiennes. La Loi, le Roi, la Foi : vous avez « le bonheur d'être une nation qui repose encore sur ces « trois colonnes tant ébranlées. (Applaudissements.)
« Dans la Belgique,1 j'aime les catholiques, et malgré « de grandes affaires et de grandes fatigues, j'ai été heu- « reux de pouvoir leur offrir un témoignage de ma religieuse « affection, précisément parce qu'ils n'ont pas été aussi « heureux qu'ils auraient dû l'être. Si vous aviez été de tout « point vainqueurs, j'aurais béni Dieu et applaudi de loin; « peut-être ne serais-je pas venu {Applaudissements}. Je « suis d'ailleurs venu avec joie, car l'heure de l'adversité est « l'heure des enseignements salutaires , des résolutions gé- « néreuses , et des amitiés fidèles. »
DISCOURS
DEVANT L'ASSEMBLEE GENERALE
Éminence , Messeigneurs , Messieurs , *
Dans la séance du 31 Août. ' \
Il faudrait vraiment avoir un cœur de glace pour ne pas répondre aux ardeurs du vôtre, pour ne pas, être atteint et j [
entraîné par ce généreux mouvement des âmes, dans cette f ;
immense assemblée.
Pour moi, j'ai été ému hier, plus que je ne saurais le dire, de tout ce que j'ai vu et entendu parmi vous. C'est ta flamme catholique dans tout ce qu'elle a de plus vif et de plus pur, rayonnant d'une âme à l'autre, s 'emparant de tous les cœurs , et ne formant plus qu'un immense foyer qui projette au loin ses feux. *
Mais savez-vous, Messieurs, ce qui m'a particulièrement charmé hier, et ce qui me charme encore à l'heure qu'il est ? C'est de me trouver en présence d'une si nombreuse
réunion d'hommes, de toute langue, de toute nation, qni ne peuvent se décider à entendre prononcer une seule fois le nom de Jésus-Christ , notre adorable Maître , le nom de la saille Église, son immortelle Epouse, ou le nom de son Vicaire, le doux et glorieux Pie IX, sans éclater en applaudissements. (Longue acclamation.)
Messieurs , je vous disais hier que si vous aviez été de tout point vainqueurs, peut être ne scrais-jepas venu....
Mais qu'aviez-vous besoin de moi et de mes consolations? Je ne vous ai trouvés ni étonnés, ni abattus, mais plus fiers, plus courageux que jamais ; frappés, mais debout. En un mot, ce qui m'a ravi, c'est que vous avez compris le grand secret de la vie chrétienne, qui est la lutte ici-bas, c'est que vous avez senti que Dieu a mis à cette lutte des conditions, et que la première de toutes, c'est l'énergie. [Applaudissements.) -
Vous êtes les fils glorieux de cette grande Eglise catholique, qui se nomme l'Eglise militante, et qui sera un jour l'Église triomphante au ciel , parce qu'elle nura vaillamment combattu sur la terre; parce qu'elle aura été la Mère de ces généreux enfants, qui, selon l'énergique expression d'un illustre martyr, saint Cyprien, évêque de Carthage, peuvent être tués, jamais vaincus ; Occidi potes t, vinci non potest (Longs applaudissements.)
Saint Augustin, cet autre grand Evêque d'Afrique, s'adressant aux chrétiens de son siècle, attristés par la tempête formidable qui éclatait sur le monde romain, par l'inondation de barbares qui venait battre jusqu'aux murs d'Hippone, leur disait : « Croyez-vous donc qu'on vous ait « faits chrétiens pour que vous fleurissiez dans ce siècle?
« Numquid christianus faetus es, ut in seculoisto flo-
« reres ? » Non, on ne vous a pas faits chrétiens , on ne
vous a pas baptisés au nom de Jésus crucifié, pour que vous
soyez florissants dans ce siècle ! {Applaudissements.) Non,
ce n'est pas là notre destinée à nous tous, qui que nous
soyons, évêques, prêtres, simples fidèles : lutter, lutter
toujours pour la vérité et la justice... Âgonizare pro
juslitid, et cela jusqu'à la mort, risque ad mortem,
( Bravo, bravol) Voilà notre destinée et pourquoi il nous - s .'; \
faut avant tout cette indomptable vaillance, que le lion
figure si bien dans le blason et les armes de votre pays.
Mois ne l'oubliez point, Messieurs; l'énergie ne suffit pas : il faut y joindre la prudence; non celte prudence molle et lâche qu'un de vos plus éloquents orateurs flétrissait justement hier, et que saint Paul avait flétrie avant lui; mais la prudence chrétienne, l'une des grandes vertus Cardinales, — ce nom lui va bien et je suis aise de le redire ici, (Tous les regards se tournent vers le Cardinal. ) — cette prudence que Notre-Scigneur lui-même nous a si fortement recommandée : « Soyez simples comme la colombe , et prudents comme le serpent. » Oui , ayez dans le cœur la simplicité de la colombe ,*et que le ciel ne soit pas plus pur et plus serein que le fond de vos âmes ; mais ne livrez j f
pas aux coups de l'ennemi, par des imprudences présomptueuses, votre tête, vos principes, votre foi, votre cause I
H y a enfin, Messieurs, une troisième et essentielle condition de la lutte, c'est la charité. Oui, Messieurs, la charité: il la faut garder dans toutes les rencontres. Noire-Seigneur, eo envoyant ses disciples au combat , a dit une antre parole profonde : « Je vous envoie comme des brebis au
« milieu des loups : Sicut oves inter lupos ; » Et voulezvous savoir l'admirable commentaire donné à cette parole par saint Jean Chrysostômc , qui , avant d'être la bouche d'or de Constantinople , fut, remarquez-le bien, le plus grand lutteur de l'Orient, l'athlète le plus intrépide que l'Eglise ait jamais opposé aux passions des princes et aux emportements des peuples? Il disait donc, ce grand ! homme : Quamdiù oves sumus, vincimus : tant que nous
demeurons des brebis, nous sommes vainqueurs... Mais si nous devenons des loups, par la violence d'un zèle qui n'est pas selon le cœur de Dieu, nous serons infailliblement vaincus : Si lupi eflicimur , vincimur.
C'était une grande pensée : car, comme le disait admirablement l'Àpôtre, « La colère de l'homme n'a rien de ce « qu'il faut pour accomplir la justice de Dieu : Ira virî Dei « justitiam non operatur. » Ce qu'il y faut, c'est la charité; et dans la charité le respect, afin d'être toujours les disciples de cette grande école, à laquelle un de nos frères séparés, l'un des plus nobles esprits de ce siècle, rendait ce juste hommage : « Le Catholicisme est la plus grande, la plus « sainte école de respect qu'ait jamais vue le monde I »
Donc, jusqu'à la fin, la lutte; la lutte dans la prudence, la lutte dans la force évangélique, la lutte dans la douceur et dans l'amour qui ne meurent pas I [Applaudissements.)
Ce n'est pas ici, Messieurs, ce n'est pas à des cœurs comme les vôtres, qu'il est difficile de faire entendre ces conseils. .♦
Dans cet immense auditoire, on sent bien qu'il n'y a que des cœurs amis ; mais enfin, cette- assemblée est nombreuse... et s'il s'y rencontrait, je ne dirai pas des ennemis,
c'est un nom que je n'ai jamais aimé à donner à mes adversaires, quels qu'ils fussent. [Applaudissements.) Je ne connais pas d'ennemis. [Nouveaux applaudissements) Je leur dirais volontiers cette parole admirable d'un saint prêtre, le P. Liberman, fondateur d'une congrégation de, missionnaires, qui s'en vont au Congo, en Guinée, où ils meurent presque tous, évangéliser les pauvres nègres, qu'une abominable cupidité y va ravir pour l'esclavage.
Un jour, dans une rue de Paris, un homme s'approche de lui, le poing fermé, en lui disant : « Prêtre, si tu savais comme je te déteste I — Et vous, mon ami, si vous saviez comme je vous aime I » {Applaudissements.)
Le malheureux fut vaincu, tomba aux pieds du prêtre, qui l'embrassa et le releva chrétien. (Nouveaux applaudissements.)
Mais c'est assez sur une lutte que vous avez trop noblement, trop vaillamment soutenue , pour que j'y insiste. Laissez-moi maintenant, Messieurs, des hauteurs de l'éloquence, auxquelles vos discours nous ont accoutumés hier , descendre avec vous à une question simple , pratique , utile , sur laquelle votre éminent et bien-aimé Cardinal m'a invité à appeler quelques moments votre attention.
C'est du reste une question vraiment belle que je viens traiter devant vous : l'Education du peuple, l'Instruction primaire. Je vous en entretiendrai le moins longuement que je pourrai ; cependant, je dois à une telle question, et à vous-mêmes, d'entrer dans tous les détails nécessaires.
L'éducation I Je ne sais pas grand'chose (Réclamalions); mais enfin c'est ce que je sais le mieux : le peuple,
c'est ce que j'aime le mieux. [Bravos!) Tous aussi, tous êtes les vrais amis du peuple ; permettez-moi donc, si j'ose le dire , de vous ramener un moment à l'école. Avec vous, Messieurs, j'y serai assurément dans une aimable et douce compagnie.
Il y a dans cette question, comme dans toutes les questions importantes, des points dont on est d'accord.
Voici les quatre points sur lesquels je crois Fentente établie.
\° La nécessité de l'enseignement populaire.
2° L'éducation des filles.
3° Ce qu'on est convenu aujourd'hui d'appeler L'enseignement professionnel.
4° La concurrence et la liberté de l'enseignement.
Puis viennent deux points, peut-être secondaires ; mais ils sont contestés : c'est la gratuité et l'obligation de l'enseignement populaire.
Enfin, il y a les points capitaux, fondamentaux; je les réduis à deux:
Quel doit être le rôle de l'école et du maître dans la société?
Et quelle doit être la place de la Religion à l'école?
L'étude de ces deux questions m'amènera à examiner quelle est la situation de l'Eglise et de ses adversaires, sur ces points comme sur quelques autres.
Si Dieu m'en donne la force , je reprendrai chacun de ces points un à un , même ceur. qui semblent convenus et
accordés. Car il y a des jours, où ce qui était entendu semble ne plus l'être, et où, à nous surtout catholiques, on n'accorde plus rien.
Et d'abord, La nécessité de renseignement populaire, premier point sur lequel nous sommes d'accord avec nos adversaires, — car ils nous reprochent amèrement, et injustement, ici, des sentiments qui, certes , ne s'ont pas les nôtres. — Ils veulent cflfon enseigne le peuple; et je réponds : Moi aussi, et peut-être plus qu'eux.
Pourquoi? Qui est-ce qui m'a appris que je devais enseigner le peuple? Eh I mon Dieu, Celui qui est venu, après quarante siècles de soupirs et d'attente, de ténèbres et d'abandon, d'opprobre et de servitude pour les malheureux et les pauvres, c'est-à-dire pour l'immense majorité du genre humain, qui est venu sur le bord d'un lac de la Galilée, dire à ses disciples : « Allez et Enseignez : Ite9 Docete, « Enseignez toute créature : Omni creaturœ, » Cela n'avait jamais été dit sur la terre par qui que ce fût. Avant Jésus-Christ, il n'y avait pas d'écoles, pas de maîtres pour enseigner le petit peuple et les enfants du. peuple : c'est la parole de Jésus-Christ seule qui a fondé les écoles populaires.
Je ne dis pas qu'il n'y eût aucune école d'aucune sorte, et je me souviens d'avoir lu le mémoire d'un membre de l'Institut de France, qui , dans les hiéroglyphes de l'Egypte , a retrouvé l'image d'un petit enfant allant en classe avec son panier , il y a trois ou quatre mille ans , —
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c'est, si je ne me trompe, dans un travail du savant comte Emmanuel de Rouge, sur les monuments découverts par M. Mariette, — mais je nie que cet enfant fût un enfant du peuple; car je sais comment on traitait alors le peuple en
Egypte et sur toute la surface du monde habité. C'est Jésus-
Christ, encore une fois , qui, parlant à douze hommes du peuple, a dit : Allez , Enseignez toute créature. Par là, il a fondé l'enseignement universel, et depuis dix-huit siècles, nous n'avons pas cessé d'y travailler.
Laissez-moi vous le dire, Messieurs, vous n'avez jamais assez remarqué la brièveté, l'énergie, la puissance incroyable de ces deux paroles: Itey Docete. Allez, allez, marchez toujours ; la terre est grande ; enseignez partout, enseignez toujours ! il faut aller jusqu'au bout. Ile, Docete l
Messieurs, vous êtes ici une grande assemblée : Eh bien ! ces vénérables Évêques, ce digne Cardinal, ne sont là, et je ne suis moi-même à cette place, qu'en vertu de cette parole : Ite, Docete. C'est elle qui, puissante et obéie, a traversé les siècles, allumant dans les cœurs le courage de tout affronter pour l'accomplir. C'est par sa vertu qu'il s'est constamment rencontré ici-bas des multitudes d'hommes passionnés pour elle, avides de l'entendre, et jamais rassasiés ! C'est celle parole, qui, dans toutes les églises, d'un bout de la terre à l'autre, s'accomplit chaque fois que le plus humble prêtre de village monte dans sa chaire, et que là, Chrysostôme champêtre, comme on l'a dit, il explique l'Evangile et fait le catéchisme. (Applaudissements.)
C'est par la vertu de celte parole, que, dès l'origine, nous nous sommes attaqués à l'esclavage et à l'abrutissement des esprits, comme nous avons combattu l'esclavage et l'abru-
lis se ment des corps. Eh 1 bien, la question est toujours la même: aujourd'hui encore nous voulons que le plus petit enfant éftve son âme aux plus hautes questions» et que les facultés de son esprit se développent en s'exerçant.
Nos églises sont et ont toujours été des écoles gratuites, publiques et populaires de philosophie, de morale, de religion, de vie pratique.
Ce matin, je recherchais quelques traces de tout ce qui a été fait par l'Eglise pour l'instruction populaire, et j'étais moi-même étonné, quoique je ne dusse avoir sur ce point aucun étonnement. Dès les premiers siècles, dès les premiers Conciles, les Evêques demandaient aux prêtres de donner eux-mêmes l'instruction aux petits enfants." Nul, en dehors de nous, n'avait eu encore ni la pensée ni la puissance de former des instituteurs ; les premiers et les seuls nous en avons révélé le secret et donné l'exemple au monde.
Au vju* siècle déjà, il y avait à Orléans un Evêque (permettez-moi de vous citer son nom avec une vénération et une fierté particulière). Il s'appelait Théodulphe, et il écrivait des mandements sur les écoles primaires J'en extrais ces paroles si précises et si paternelles :
« Que les prêtres aient des écoles , non-seulement dans « les villages , mais dans les hameaux, et quiconque dé- « sire leur confier ses petits enfants pour leur apprendre « les lettres , qu'ils ne refusent pas de les recevoir et de « les instruire [i ) . »
(1) Presbyteri per villas et vicos scholas habeant, ut si quilibet fideltum suo& parvulos ad discendas litteras eis commendare vultt eos susciptreet docere non renuant.... —Cap, Theodulphi, Aurel. Episc.
Hincmar, le célèbre archoêque de Reims, au ixe siècle, enjoignait aux doyens ruraux de s'informer par tout le diocèse si chaque curé avait une école et un clerc capable d'enseigner les lettres aux enfants de ta paroisse.
Au même siècle, un archevêque de Tours, Hérard, ordonne aussi à ses curés de faire tous leurs efforts pour fonder des écoles: Ut se ho las presbyteri pro posse ha- I béant,
; Et bien avant lui, un de ses prédécesseurs, Grégoire de
* Tours, raconte qu'un Eiêque de Lisieux racheta d6 l'escla-
; vage un clerc instruit et ramassa tous les enfants de la cité
I pour les lui donner à instruire (4).
.' J'ai dit que dès les premiers conciles , dès les premiers
1 temps , dès que nous avons pu quelque chose , nous avons
\ fondé des écoles partout :
« Que les évêques, dit un concile des Gaules tenu en « 747, fassent en sorte que le zèle de l'étude et de la « lecture soit répandu sans cesse et par des voix nom- « breuses, pour le bien des âmes et l'honneur du Roi « éternel ! (2). »
Ce que le clergé faisait dans les Gaules, il le faisait en Angleterre, en Allemagne, en Italie, par toute l'Europe.
«c Que les prêtres, dit un concile d'Angleterre, le seconJ « concile de Vaison, que les prêtres , préposés aux pa- « roisses , reçoivent dans leur maison autant de jeunes
(1) Gavisu* Sacerdos pueros civitalis colle gil, tique ad docendum delegat. Hist. Ilb. VIII, c. xxxi.
t (2) Episcopi diligenti cura provideant ut Lectionis siudium
indesinenter ad lucrum animarum laudemque Régie wierni, mullorum vocibus, innotescat. — Ex Concilio Vasensi.
« écoliers qu'ils pourront, et, comme de boas pères, qu'ils « nourrissent leurs esprits (1). »
Et le vénérable Bède raconte qu'un roi d' Angleterre , baptisé en Gaule , établit dans son pays , avec l'aide des Evoques, des écoles pour les enfants, semblables à celles qu'il avait vues en Gaule (2}.
Eu Allemagne, saint Boniface, l'apôtre de ce grand pays, y fonde des monastères et ordonne aux religieux de faire l'école aux enfants, en même temps que de prêcher la parole de Dieu (3).
Plus tard, au xu* siècle, un concile général de Lalran, continuait en ces termes cette belle tradition :
« Afin que les pauvres , qjii ne peuvent recevoir aucune « aide de leurs parents, ne soient pas pour cela privés de « l'avantage de lire et de s'instruire, qu'il y ait toujours , « (kûB chaque église cathédrale, un maître qui enseigne « les clercs de l'Eglise et les écoliers pauvres (4). »
(4) Preskyttri in Paroehiis constitua juniora htetores, qwn- (oacumque kabuerint, secum in domo recipiant, tôt quomodo boni patres spirilualiter nutrientes. — ExConcilio Cloveshoviensi.
(2) In patriam régressas mox ea quœ in Galliis bene disposita viderai, imitari cvpiens, imtiluit scholam,in qvâ pveri litteris tradiremtur, juvante episcopo Felict. — Beda, liv. III, c. xvm.
(3) Nigtbtrt%3 presbyter, et Magimbordtu diaconu* régulai» vettram vobi$ insinuent, et magiatri tint «n/arttttttn, et pradteent verbum Dei, — Epist. 17.
(4) Ne pauperibus qui parentum opibus juvari^non passant, legendi et profciendi opporiunilas sublrahatur, ptr tmamquamqu» Eceiesicm* cathedraltm, magittro, qui eltricos ejusdem j lia, et icholaru paupertt dmceat, etc.. — Ex Ccneilio rarwtsi. \V1Q.
Et voilà pourquoi, dès le ive siècle, saint Chrysostome déclarait que l'Eglise , pour les soins qu'elle donnait à l'enseignement des esprits , méritait d'être appelée un tribunal, une école de médecine et de philosophie, une chaire établie pour instruire les dînes, un gymnase où se trouvent les chars qui les emportent au ciel (4).
Je ne veux pas prolonger ces citations ; mais vous me permettrez bien encore, Messieurs, de vous citer un autre de mes prédécesseurs, l'illustre cardinal de Coislin, grand aumônier de France sous Louis XIV. U avait fondé, et il entretenait, à ses frais, deux cents écoles dans les paroisses du diocèse d'Orléans. Et Saint-Simon nous raconte que Louis XIV, qui l'aimait beaucoup, ayant voulu qu'il résidât plus souvent à la Cour, le cardinal, c'est Saint-Simon qui parle, refusa absolument, « ne voulant pas s'exposer « à voir ruiner une moisson si précieuse, des écoles si « utiles. »
Ces résultats , Messieurs, ont précédé, comme vous le voyez, de bien loin tous les efforts des libéraux modernes.
Les Libéraux 1... je me trompe, Messieurs; pour moi, c'est un nom que je n'ai jamais consenti à leur donner. [Longs applaudissements.)
Messieurs, s'il m'était permis d'exprimer ici un vif regret, je dirais que j'ai toujours déploré de vous voir, de vous entendre , dans les grandes luttes qui s'agitent entre vous et vos adversaires , les honorer d'un nom qu'ils ne méritent pas , qu'ils ne mériteront jamais , dont ils sont
(1) Ob eam causant merito nuncuparis Ecdesiam, Tribunal , Medicinœ et Philosophiœ scholam , sedem erudiendis animis imUtulam, gymnasium curruum in cœlum ferenlium*
ti
absolument indignes! Les appeler des libéraux, ces hommes qui, à Bruxelles comme à Lisbonne, insultent dans les rues les Sœurs de charité, c'est faire violence à la sincérité du langage français. [Nouveaux applaudissements.)
Leur donner ce nom, qui a dans Bossuet et dans Fénelon . ' :
un sens si noble , ce nom qui n'est fait que pour désigner : )
les esprits généreux, c'est vraiment tomber trop facilement ', ; • t" \
dans le piège que l'on nous tend. Non , je ne donnerai ja- , '
mais un tel nom à de tels hommes. [Bravos I bravos t) ;
Pour moi , j'ai résisté toujours à de tels entraînements... *
Par exemple, en France, Messieurs, au xvme siècle, n'a-t- • .
on pas fait l'étrange faute de laisser prendre le nom de \ [
philosophes par des hommes comme Helvélius, Lamettrie, ■■ j
le baron d'Holbach et les autres? Certes, j'ai toujours .;*
estimé trop haut la vraie, la bonne, la grande philosophie , . <
pour avoir pu consentir jamais à déshonorer ainsi son noml , :,• '
De même, Messieurs, quels que soient les égards dont je me suis toujours fait une loi dans la controverse avec les protestants, je n'ai jamais consenti à leur donner le nom de réformés. Je les nomme des luthériens, des calvinistes, ! f »
des anglicans, et je ne couvre pas l'infinie diversité de leur • \
mille sectes sous l'unité nominale et mensongère du mot Réforme. [Applaudissements.) ')
Vous applaudissez, Messieurs, et vous avez raison : c'est ' ,
le bon sens et la loyauté de cette assemblée qui protestent < !
avec moi contre de pareilles surprises. [Bravos t Bra- f ,
vos!) Disons-le bien haut : chez vous il n'y a de vrais ' \
libéraux que les vrais catholiques. Et il n'y a de vrais , l .
libéraux, dans toutes les opinions, que ceux qui ne refusent
fi
pas à leurs adversaires l'équité et la justice qu'ils demandent pour eux-mêmes. [Applaudissements.)
Un de yos plus, illustres compatriotes, Messieurs» le comte Félix de M é rode, dont je suis heureux de prononcer ici le nom, me disait un jour en parlant de ces homme* : « Je ne les appelé jamais que des libërâtres. » Et il faisait bien.
J'entends un de mes auditeurs dire près de moi : « Le
nom, c'est la chose. » C'est vrai, le bon sens le dit».. Non,
ne croyez pas que, daas les controverses humaines, les noms
j ' qu'on donne à ses adversaires soient indifférents. Quelque*
fois, il n'en faut pas plus pour décider de tout... Combien d'hommes honnêtes qui errent sur la frontière entre vouset vos adversaires, qui ont besoin d'être éclairés, et que ces mots éloignent de vous, et envoient dans un camp qui n'est pas fait poureux... Pour moi, Messieurs, laissez-moi former un vœu : Si j'avais l'honneur d'appartenir à la nation qui fournit en ce moment à l'Eglise catholique quatre mille cœurs, comme ceux que je vois ici, je demanderais que l'une de vos premières résolutions fût, qu'à partir de ce jour, dans vos écrits, dans vos conversations, à la tribune» dans la presse, vous ne fassiez plus vous-mêmes, par votre étrange complaisance, la force de vos adversaires, et qu'on ne les nommât plus des libéraux, mais des libérdtre*, comme il est de ces femmes qu'on appelle des marâtres, parce qu'on ne saurait les appeler des mères I (Applaudissements prolongés.)
Je reviens à la question, en la résumant :
Vous avez entendu Théodulphe, les évêques dans les conciles des Gaules, d'Angleterre , d'Italie et de Latran , et
avant eux. Je grand Chrysostome : tous à l'envi décrètent, fondent, multiplieiït les écoles du peuple, et en couvrent le sol de l'Europe et du monde catholique.
Et que l'on ne dise pas que, dans ces écoles, on enseignait seulement la religion. Ttiéodulphe, Hincmar, et les autres , parlent expressément des Lettres. Non* avons encore les règlements des petites écoles de Paris , au xiv° siècle, et le programme est à peu près le programme actuel.
Traversons <Hx siècles. Grâce aux prétendues lumières de l'impiété philosophique, voici un autre progrès I Au xviii0 siècle, un grand lettré, Voltaire — et ees incomparables amis ont bien voulu nous imprimer cela dans sa correspondance générale — Voltaire écrit contre renseignement du peuple et de ceux qu'il appelait des gueux ignorants (1)?
A la même époque, dans le temps où Voltaire écrivait ces mots, qui embarrassent un peu ses amis aujourd'hui, un pauvre prêtre de Reims, l'abbé de La Salle, fondait un Ordre d'instituteurs pour les enfants des ouvriers et du peuple; et un saint Pape, Benoît XIII, bénissait cet ordre, et dans sa bulle d'approbation en 4724, il écrivait ces paroles remarquables : Ignorantia, omnium origo malorum, prœsertim in eis qui fabrili operm dediti sunt. Ecoutez, Messieurs, vous qui possédez une industrie et
(1) « Il me paraît essentiel qu'il y ait des gueux ignorants, » Lettre à M. Damilaville, 1er avril 1766. Et dans une autre lettre au même, du 19 mars 1766 : « Il est à propos que le peuple soit guidé, et non pas qu'il soit instruit; il n'est pas digne de l'être. » Et dans cette même correspondance on voit que le peuple, pour Voltaire , « c'était la populace qui n'a que ses bras pour vivre. *
— Saune agriculture si florissantes : « L'ignorance est l'origine « de tous les maux, surtout parmi ceux qui sont livrés an « travail manuel. »
Je rapproche simplement la sollicitude de Benoît XIII des dédains de Voltaire, la démocratie du Pape de l'aristocratie du philosophe! [Vifs applaudissements.)
Au XIX siècle, deux frères, nommés Lamennais, ont vécu : L'un a fait du bruit, sans laisser un disciple... Ne craignez pas, Messieurs; je n'en dirai rien de plus: c'est un nom frappé de la foudre.
L'autre a fondé des écoles, là où les partisans les plus ardents du progrès n'ont pas cherché à en établir : au Gabon, au Sénégal, à Bourbon, à Cavenne, au milieu de pauvres peuples, esclaves hier, et, grâce à Dieu, affranchis à cette heure.
Aujourd'hui, s'il y a quelque chose de connu dans le monde entier, c'est le zèle et le dévouement de nos missionnaires, et je dois dire surtout des missionnaires belges et français. Vous le savez, à mes yeux, la plus grande des œuvres catholiques est YOEuvre de la Propagation de la Foi. Eh I bien, dans tous les lieux où l'homme de Dieu fonde une église, il ouvre une école; oui, toujours une école à côté de l'église : Nous en avons à Zanzibar et au Cap, à Ceylan et à Singapour, à Nankin et à Siam, au cap Nord cl à l'Equateur.
Voilà des faits dont l'éloquence est invincible. Quand
on vient nous dire qujjjjous n'aimons pas l'instruction
ijHj paljfcuïéler devant vous de telles
lie pardtAdu mot, de telles niai-
Je le sais néanmoins, — et cela se conçoit en présence de tant d'injustices, de mensonges et de calomnies, — parmi les hommes religieux, depuis 40 ans, il y a eu quelques préjugés contre l'instruction populaire.
A ces préjugés, évanouis presque partout aujourd'hui, je me borne à opposer en passant trois réponses que, j'en suis sûr, vous trouverez bonnes.
Je lisais dernièrement les lettres de saint François- Xavier, de cet homme inconcevable, petit de taille, fait de bronze et d'acier; mais qui avait le cœur tout à la fois le plus fort et le plus tendre qui puisse batlre dans une poitrine humaine. Lisez ces lettres; elles transfigureront vos âmes. Saint François-Xavier se trouve seul dans le monde oriental, luttant seul contre tous les obstacles, et partout, toujours,
il fonde ensemble des églises et des écoles. « II faut \
apprendre à lire aux enfants, écrit-il sans cesse. C'est essentiel ! »
Et à l'heure qu'il est, toute la jeunesse belge et française est enrôlée sous la bannière d'une œuvre, qui n'est qu'une vaste pépinière d'écoles, sous le nom d'Œuvre de la Sainte-Enfance, qui recueille des millions pour ouvrir des asiles et y instruire les pauvres petits enfants arrachés à la mort dans les rues et sur le bord des rivières du Céleste Empire.
Voilà, Messieurs, la vérité sur l'instruction primaire I Encore un coup, ne nous laissons pas duper par nos adversaires, en leur permettant de se réfugier frauduleusement sous notre Drapeau et de nous l'enlever : ce sont là des tours de passe-passe par trop insupportables I
On a dit : Elle est un danger, quand elle est incomplète. — Je ne réponds qu'un mot : Donc rendez-la complète. Hommes religieux, ouvrez votre bourse, donnez votre cœur et fondez des écoles complètes et religieuses. Vous entrerez alors dans les desseins de Notre-Seigneur, de nos Conciles, de nos Saints, et de tous ceux qui s'occupent des enfants avec amour dans l'Église de Jésus-Christ. (Mouvement.)
On dit encore, ce qui est vrai : Elle est dangereuse, parce qu'elle est une cause d'orgueil et d'inégalité, tant qu'elle n'est pas universelle. — Eh bien, ma réponse sera encore ici bien simple : Reodez-la universelle. (Rires.)
Enfin, on dit : elle est dangereuse, parce qu'il y a de mauvais instituteurs. — Ceci serait très-sérieux, s'il s'agissait d'instituteurs impies ou immoraux. Quant aux incapables, je vous répondrais volontiers, avec un de vos plus brillants et plus solides orateurs de Tannée dernière, M. Cochin : « De tous les mauvais instituteurs , le pins « mauvais, c'est l'ignorance. » (Applaudissements.) Et n'est-ce pas dans ce sens que le saint pape Benoît XIII vient de vous dire avec tant d'autorité : Ignorantia omnium malorum origo est.
Si d'ailleurs ces préjugés n'étaient pas encore évanouis, ils devraient tomber devant les faits nouveaux qui dominent aujourd'hui la société.
Il y a partout, nous essaierions en vain de «o*s le dissimuler, un mouvement vers le progrès Matériel. Pour moi, je ne le maudis pas, ce progrès ; je ne suis pas envoyé pour maudire ce qui honore l'esprit de l'homme et sa puissance sur la matière (Applaudissements). Je le bénis au contraire; oui, je bénis le progrès matériel qui m'apeiwis
d'arriver si rapidement d'Orléans jusqu'à vous (Sourires) et qui me permettra de retourner avec la même rapidité, là où mes devoirs de chaque jour me rappellent impérieusement : je le bénis, de ce qu'il vient de faire parvenir avec une si merveilleuse promptitude -à vos oreilles et à vos «surs la bénédiction du Souverain Pontife pour votre Congrès. (Longs applaudissements.)
liais, tous les hommes d'expérience en conviendront avec moi, pour suivre ce progrès et le gouverner convenablement, il faut le bien comprendre. J'ajoute que, pour ne pas succomber à ses tentations , qui sont redoutables, il faut un frein moral plus fort que jamais. Par conséquent, l'enseignement intellectuel et moral devient plus néeessaire qu'il ne l'a jamais été.
Dans l'industrie et le commerce, la concurrence intérieure a été suivie de la concurrence extérieure ; et cela en Belgique comme en France. Eh I bien , je dis : pour ne pas perdre notre rang dans celte lutte, il faut désormais de meilleurs ouvriers, il faut de meilleurs paysans, plus capables, plus exercés : et j'ajoute que c'est encore à l'enseignement à nous aider dans cette guerre pacifique des nations.
Dernièrement, à Mulhouse, ville intelligente et qui -se met à la tète de tous les progrès qni ont pour but le sort et l'amélioration de l'ouvrier, la Chambre de commerce a publié un très-remarquable mémoire pour demander l'enseignement obligatoire comme conséquence du libre échange. Je n'approuve pas, on le verra, le moyen proposé; mais il est es ident que la nécessité d'avoir des ouvriers plus i mieux préparés à la lutte, se fait sealir à tous. Oi
velle les armes des soldais, quand l'art militaire se transforme.
Bientôt, celui qui ne saura rien ne gagnera rien. L'ouvrier absolument illettré ne sera jamais qu'un manœuvre» et les manœuvres sont rejetés des ateliers. Et c'est ce que je dis à nos bons ouvriers d'Orléans, quand je leur recommande de se rendre aux écoles d'adultes que les Frères des écoles chrétiennes fondent pour eux. Je leur dis : Mes amis, les manœuvres sont partout rejelés, et passent leur vie à rouler (c'est votre mot) d'un atelier à l'autre avec de petits salaires et pas d'avenir. Eh bienl c'est un malheur. Je veux vous l'épargner.
En un mot, partout la lutte et la marche en avant. Pour moi, je l'avoue, je n'aime pas à rester en arrière. Je ne suis pas du tout pour qu'on s'enveloppe dans son manteau et qu'on se mette à bouder dans un coin. Quand tout le monde marche, il faut se mettre à marcher. Seulement il faut
marcher avec la lumière de l'Evangile. Je ne veux pas être un aveugle qui conduit d'autres aveugles et va se jeter avec eux dans une fosse. Je dis que partout il faut être prêts, vigilants, et armés. L'arme, c'est l'instruction et la morale chrétienne. Sans cela, — écoutez-moi bien, Messieurs, et je voudrais pouvoir ajouter, écoutez-moi bien, Ouvriers, plus intéressés encore que nous à cet avenir, — sans l'instruction et sans la morale chrétienne, répandues à pleines mains, dans dix ans , les ouvriers instruits seront des mécontents, et tous les ouvriers illettrés seront des indigents.
Je conclus :
Autrefois l'école chrétienne était utile ;
Aujourd'hui elle est nécessaire.
Et j'ajoute ceci : La cause de renseignement populaire est, à l'heure qu'il est, universellement gagnée; et le bon * <
' Dieu v a donné visiblement sa bénédiction ; le bon Dieu I '
le Nôtre, je m'entends. Car on nous en a fabriqué depuis J
quelque temps de singulière façon. Nous en avons heureusement un qui a fait le ciel et la terre; c'est à lui que nous nous en tenons (Rires et applaudissements.) • \
Eh bien doncl notre Dieu, dans les desseins de sa misé- ? .
ricordieuse Providence, s'est mis de la partie, et il y a là j
pour moi une source intarissable de reconnaissance et i
d'admiration; c'est une chose que je redis sans cesse, et *
personne n'a de réponse à faire. — Voilà le xixe siècle qui arrive avec ses industries, avec ses progrès de toute nature, et aussi avec ses injustices, avec ses mensonges, qui vient nous dire que nous n'aimons pas l'éducation du peuple; qu!on ne veut plus d'Ordres contemplatifs, qu'il faut des Ordres qui travaillent. Eh bien, Siècle d'industrie et do travail , Dieu répond à tes exigences : à l'heure où je parle, les congrégations religieuses dévouées à tous les labeurs de la charité la plus active, Dieu les multiplie parmi nous. Grâce à l'esprit de dévouement que
j son souffle met au cœur de ses plus pures et plus nobles î
créatures, voilà les congrégations enseignantes,, les Frères , r
des écoles chrétiennes , les Frères de la sainte famille, et
d'autres encore; les congrégations hospitalières de femmes
pour les enfants et les malades, plus nombreuses qu'elles
n'ont jamais été. Jamais nous n'avons eu dans l'Eglise un
siècle, quel qu'il soit, le plus grand, le plus saint, le
plus fécond des siècles, qui ait présenté à la terre le % y .'
spectacle que présente l'Europe* catholique au monde, et
spécialement la France, dans cette efflorescenee admirable des congrégations charitables.
- Et il n'y a pas à prétendre qu'il y en a trop : elles ne suffisent pas au besoin et aux vœux des populations. De cela, je vais vous donner une preuve que j'ai faite moimême. J'ai voulu , selon le vœu intelligent et vraiment patriotique, publiquement exprimé par un excellent préfet, H. Dubessey, que j'ai eu le bonheur de posséder à Orléans, en 4851 , j'ai voulu multiplier dans mon diocèse, les écoles de filks tenues par des religieuses. M. Dubessey en voulait une, dans sa circulaire, il en demandait une pour chaque village. Je me suis adressé à 49 congrégations; à l'exception d'une, qui m'a donné quatre religieuses, tontes m'ont répondu : « Les demandes sont si nombreuses que « nous ne pouvons y suffire. »
Et qu'on nous dise maintenant qu'on ne veut pas en France de l'enseignement religieux, ou que nous ne voulons pas de l'instruction pour le peuple I (Applaudissements.)
Donc, sur la Nécessité de l'enseignement pour le peuple, il n'y a pas de difficulté.
Que nous voulions pour le peuple l'enseignement, je ne dis pas seulement aussi bien, mais plus que nos adversaires, c'est sur quoi, pour ma part, sans manquer envers eux à ta charité chrétienne et sans faire aucun jugement téméraire , je n'ai pas le plus petit doute; et je leur dis très-simplement: Vous n'aviez pas une école dans les Gaules, quand nous en comptions de nombreuses, que fondaient nos Conciles, nos Evêques et nos aumônes. A l'heure qu'il est, nous en avons jusqu'au Thibet, et vous n'en avez pas.
Passons à ud aj*trc point sur lequel l'accord seta aussi facile avec dûs adversaires que sar le point précédent. Nos adver saines wu/inJ çu'on attirais* non-seulement les\ garçons* mais, les filles. — Je répands* simplement : Et moi aussi.
On a très-bien dit : Instruire une femme, c'est fonder une école. Oui, et voHà pourquoi la femme doit être* laissée à la famille, pour s'y occuper de. ses enfants; et c'est mon vœu le plus ardent que la pensée et la charité chrétienne arrivent à améliorer de plus en plus cette triste situation de tant de malheureuses ouvrières, travaillant loin de leuc foyer, loin du berceau de leur enfant, pour gagner leur vie...
« Faites-nous des mères qui sachent élever leurs en- « fants. » Savez-voits , Messieurs , qui disait ces paroles ? Napoléon à M.*"* Campan. Il avait, vous le savez, un génie pratique qui le faisait arriver droit au but. Des ©ères i '.
qui ne savent pas élever leurs enfants, évidemment, non, cela n'en vaut pas la peine. Et M. de Maislre, ajoutait avec cette énergie un peu vive que vous lui connaisses : « Des mères qui apprennent à leurs enfants à craindre « Dieu et à n'avoir pas peur du canon. » Eh bien! il n'y a guère que les mères chrétiennes qui sachent être Spartiates à ce point.
On médira : Ce sont là de beaux discours; mais que faites-vous pour tout cela? — Quelque chose de très-simple, — Je parle ici de la France, et je regrette de n'avoir pu
consulter sur la Belgique, comme je l'aurais voulu, votre drainent Cardinal et les hommes d'Etat qui , avec lui , vous ont dotés , en 4842 , d'une excellente loi sur l'instruction primaire. Je veux parler de l'éloquent ministre qui Ta présentée, M. Nothomb, du courageux Rapporteur qui a soutenu cette loi, et dont j'aime à saluer aujourd'hui le nom avec respect, M. Dechamps. {Vifs applaudissements.) Si j'avais l'honneur d'être plus près de lui en ce moment» je ne me bornerais pas à lui serrer la main , je voudrais approcher mon cœur du sien , pour améliorer mon âme. [Nouveaux applaudissements)
On dit: Que faites-vous donc en France pour l'instruction des filles ? Ma réponse sera nette, comme toujours : Dans les controverses, j'aime la simplicité et la netteté ; j'aime oe qui décide et en finit avec la discussion. (Rires ) Depuis trente ans je lutte et je discute : dans la lutte, je tâche, je ne dirai pas de ne toucher personne [hilarité) ; je tâche de n'injurier personne, de respecter mes adversaires, mais d'avoir raison avec eux autant que possible. Je ne suis content que quand on ne peut plus rien me répondre.
Ainsi, par exemple, je rencontrai un jour un de mes diocésains qui vint me dire : « C'est étrange, vous autres, Prêtres, Evêques, vous ne faites rien pour l'éducation des filles. » Je répondis : Ce que vous me dites là m'étonne. Puis j'allai m'informer, et dans les statistiques je trouvai que, sur 21,000 écoles de filles, en France, il y en a 14,000 qui sont fondées par nous ou par des religieuses. J'ai été retrouver mon diocésain, et je lui ai dit: il y a une erreur de votre part. Voilà ce que nous faisons. Et vous autres?... [Rires.)
Je ne pourrai dire tout ce qu'il faudrait sur cette grande question de l'enseignement des filles. Je ne l'essaierai même pas, je craindrais d'abuser de votre patience. [Non ! Non I) Hais, ne craignez pas, j'ai là ma montre, et je saurai m'arrêter. (Non I Non I Enlevez la montre. — Un jeune membre du bureau l'enlève au milieu de l'hilarité universelle.) Eh bien , Messieurs , puisque vous le voulez, je parlerai, et si je vous fatigue, vous ne vous en prendrez qu'à vous.
J'affirme d'abord, qu'il n'y a que deux bonnes écoles pour les filles, deux sanctuaires pour ces vases fragiles et purs, la Religion et la Famille. L'école de filles doit être placée tout près et comme à l'ombre de l'Eglise et de la famille, en dehors des vanités, des concours, de l'éclat des écoles où l'on élève des garçons, faits pour la vie publique. Or ce caractère pieux et domestique, jusqu'ici, je le . • dis avec tous les hommes du métier, l'école religieuse If le réalise seul. La meilleure maîtresse d'une fille, c'est une ; mère, et après une mère, c'est une sœur. {
Qu'a-t-on fait en France pour les écoles laïques? — \
Les écoles laïques, entendez-le bien, Messieurs, dont je ne suis pas l'adversaire : car j'ai rencontré des institutrices l
laïques qui étaient profondément chrétiennes et qui avaient t
un cœur religieux sous l'habit laïque , un cœur de sœur et de mère pour leurs enfants. Je demande seulement >
qu'on ne repousse pas nos sœurs, et que les institutrices ;,
laïques soient formées convenablement pour leur mission.
Pour cela qu'a-t-on fait?
On a fondé des écoles normales. Il y a même un conseil général où l'on a proposé de donner une prime aux Insti-
titu leurs qui épouseraient des Institutrices. (Rires universels.)
Des écoles normales, cela est très-bien et quelquefois excellent. À Orléans, je suis heureux et reconnaissant de 1 école normale que j'ai : elle est dirigée par des religieuses qui forment des institutrices chrétiennes. Dans toutes ces écoles, sans exception, de quelque part qu'en vienne la direction, je dis qu'il faut donner à toutes les futures institutrices la religion en même temps que la science, et, je l'ajoute, plus de religion encore que de science, plus de vertu que de littérature. Pourquoi? Parce qu'avant tout, il faut qu'on entende bien ici et qu'on leur fasse bien entendre que) est le but essentiel de leur mission : c'est qu'on doit former les femmes , surtout celles qui appartiennent aux classes agricoles et industrielles, non pour la science et pour la vie extérieure, mais pour le ménage et pour la vie intérieure : autrement on fait fausse roule. C'est la vertu surtout qu'il faut développer dans leur cœur, la vertu de leur destinée, qui est le dévouement uni à la pudeur.
On aura beau faire : on se remuera de toutes façons; on donnera des primes ; on mariera des instituteurs et des institutrices ; je dis , moi : il n'y a que la religion qui ait le secret d'une telle éducation! Et quant aux exemples des femmes littéraires, des femmes d'esprit, dans le peuple... Je ne sais trop que vous en dire... Demandez à leurs maris. (Rires et Applaudissements.)
Vous riez, je ne puis vous le reprocher. Il est certain que quand on discute avec ces Messieurs, sur ces questions, même quand on discute très-sérieusement, très-poliment, on en arrive presque toujours au rire ; c'est difficile
autrement, leurs arguments sont quelquefois si étranges ! Je dirai le mot, il y a quelquefois, à leur insu, dans leur système, de vraies inepties, où le bon sens est encore plus foulé aux pieds que la morale.
Mettez, Messieurs, mettez l'image de la Vierge Marie dans une école, avec une institutrice qui prie et communie: on y élèvera des filles vertueuses, on y formera des femmes chrétiennes, qui seront modestes, dévouées, laborieuses, courageuses, au besoin, qui seront la consolation, la gloire, le conseil et la force de leur mari , au jour du péril , dans les temps difficiles.
Voilà la vérité. L'expérience dit cela partout et toujours.
Croyez-vous que les femmes chrétiennes, qui avaient été élevées par des Sœurs , n'aient servi en rien à leurs ;
maris et à vous-mêmes en 4848? Est-ce pour cela que *
vous n'en voulez pi us? • *
Sur le second point, V Education des filles, je suis encore, vous le voyez, d'accord avec nos adversaires. Seule- ;
ment je leur dis : nous faisons déjà ce que vous prétendez j
inventer, et nous pouvons ce que sans nous vous ne pourrez jamais.
Nos adversaires me disent : Nous voulons Vensei- f
Il est un troisième point très-important, dont on s'occupe . :
beaucoup maintenant en France et en Angleterre, et je ' .
serais surpris qu'il n'en fût pas question aussi en Belgique : c'est l'Enseignement professionnel.
gnement professionnel. Comme j'aime, autant que je le puis, à me mettre d'accord avec eux, je réponds encore : Et moi aussi.
Seulement comme il me plaît pardessus tout d'être franc, j'ajoute : je n'aime pas l'enseignement professionnel dans le collège : parce qu'il y affaiblit les études, parce que, comme me le disait, il y a peu de jours, le proviseur d'un des plus grands collèges de France, il devient le refuge des mauvais écoliers qui ont à se plaindre de leurs professeurs. [Rires.)
Mais l'enseignement professionnel que je n'aime pas dans les collèges, parce qu'il abaisse le niveau des collèges, je lui ouvre, dans une certaine mesure, l'école, parce qu'il élève le niveau des écoles. — Quelqu'un a dit : « Il ne faut pas raccourcir les habits , mais allonger les vestes [Sourires). » Il y a certyins mots très-simples, Messieurs, qui résument tout.
Je ne sais si vous avez pensé quelquefois à fonder dans ce pays un enseignement professionnel, dans ce sens que ce fût un enseignement de la profession : j'espère que non ; mais nous y avons pensé dans le nôtre. Il y a une commission qui* a étudié celte question et qui l'étudié peutêtre encore en ce moment. Elle l'éludiera longtemps; car l'enseignement d'une profession, il se fait au champ ou à l'atelier : rien ne peut remplacer à cet égard le grand courant du travail. On ne devient batelier qu'en allant sur l'eau. Inventer des écoles normales du marteau , de la scie ou de la lime, c'est une chimère.
L'enseignement professionnel, comme je l'entends, consiste à ^^lTauBr%nseignenj^rfrÇ^f^^la profession, à
développer la partie de renseignement qui peut servir à la profession, à mieux surveiller l'apprentissage, à prendre quelques heures à l'atelier pour les donner à l'école» à fonder des bibliothèques» des cours de dessin et autres, même des musées , comme celui de Kensington en Angleterre, à aider ainsi l'artisan, si Dieu lui en fait la grâce, à devenir artiste. Cela est excellent, pourvu que l'Etat n'y intervienne pas trop.
L'évêché que j'occupe a été fait pour un évêque qui aurait pu avoir trente chevaux et trente domestiques. Je n'ai de tout cela, ni aucun regret, ni aucun goût. Dans cette grande demeure, trop vaste pour moi, j'ai donné l'hospitalité à trois sortes d'écoles, à cinq cents enfants, jeunes ou adultes, et particulièrement à des jeunes gens de dix-sept à vingt ans» Ce sont des Frères des écoles chrétiennes qui se. dévouent là à l'enseignement, et dans des conditions et d'après un système que je tiens pour excellent. Après avoir fait six heures de classes dans la journée, ces bons Frères font le soir encore une classe de plusieurs heures pour ces jeunes gens, et après cela ils se lèvent le lendemain à quatre heures du matin. Qu'en dites-vous , Messieurs? Si ce n'est pas là du sublime, je ne m'y connais pas. (Longs applaudissernen ts.)
Ainsi, le véritable et utile enseignement professionnel , c'est l'enseignement prolongé et spécialisé, au profit de l'apprenti et du jeune ouvrier.
Cela est surtout applicable dans les villes .et les usines; mais je sais qu'en Belgique vous avez aussi un enseignement professionnel del'agriculture , et des fermes écoles, qui doivent beaucoup à cet homme de bien dont le nom et
le cœur vous sont connus , celui-là même qui a fondé à Malines renseignement professionnel du zèle catholique, M. Ducpetiaux. [Applaudissements.)
Vous voyez donc , Messieurs f ce qu'il y aurait à faire ici selon moL— Bien loin de regarder l'école comme la grande transformatrice des peuples, il faudrait reconnaître que l'école ne suffit pas, et tâcher de la suppléer à tous les âges par d'autres moyens. — Et voilà pourquoi j'ai dit quelquefois : Un grand ministre serait celui, qui, à l'aide de la religion , ferait autant d'écoles d'adultes qu'il y a d'écoles
d'enfants.
Les bonnes et fortes écoles d'adultes, tenues religieusement, chrétiennement t c'est là ce qui pourrait le plus contribuer à la régénération des classes agricoles et ouvrières ; et c'est ce qui fait que je conseille à tous les excellents curés de mon diocèse , qui ont malheureusement quelquefois trop de loisir , de faire, quand ils le peuvent , des écoles d'adultes pour les jeunes garçons , pour les jeunes laboureurs, pendant l'hiver, quand les soirées sont longues et qu'on ne peut travailler aux champs : voilà pourquoi dans les villes épiscopales , mes vénérés collègues font tout ce qu'ils peuvent pour encourager les écoles d'adultes , où Dieu n'est pas oublié, où l'on chante quelques cantiques, pas trop longtemps sans doute, et où l'on apprend à lire, à écrire, et même le calcul et le dessin linéaire.
Voilà ce que j'appelle, moi, le bon enseignement professionnel, c'est l'enseignement prolongé pendant la profession et adapté à la profession, l'enseignement enveloppant toute la jeunesse.
En un mot , que je veux redire, car ce point, me tient profondément à cœur, ce n'est pas l'enfant seulement qu'il faut instruire, c'est l'homme, l'adulte, l'ouvrier, le paysan. Il y a tout un ensemble d'institutions à créer pour cela, non par l'Etat, mais par l'association et le patronage chrétiens, pour envelopper et former la vie entière.
Mais encore un fois, Messieurs, quelle que soit votre bienveillance , ces questions sont trop vastes , passons.
Il y a enfin un quatrième point. Nos adversaires nous disent : Nous voulons la concurrence et la liberté. Ils le disent : je le crois. — Mais moi aussi je le veux.
J'ose dire à cet égard que j'ai fait mes preuves, et j'invoquerai le souvenir de la loi de 1850 en France.
Nous étions alors dans de tristes jours : la société était en péril ; mais du moins tous les grands esprits de mon pays étaient d'accord et dans le vrai.
On ne discutait pas comme sur le pont d'un navire , au soleil, quand le temps est beau; la tempête grondait; chacun aidait à la manœuvre, et travaillait aux pompes. Je n'oublierai jamais le grand spectacle que j'eus alors sous les yeux.
Il est de mode aujourd'hui de médire de cette loi. Moi je dis qu'elle fut une grande œuvre. Il y a ici des hommes qui y ont coopéré : M. le baron de Mon treuil, M. de Melun, M. de Riancey ; vous me permettrez de rendre hommage à ces noms qui me seront toujours chers. [Applaudissements.)
Ces hommes ont courageusement lotie avec moi ; non dans une assemblée politique où je n'ai jamais été, mais dans une commission qui prépara la loi. Cette loi fut un grand témoignage de concorde, un monument de patriotisme et de vraie liberté.
Je ne dirai pas tout ce qu'elle a produit de bien dans l'ordre de l'enseignement secondaire. Hais, en présence des attaques dont nous sommes devenus récemment l'objet, je nepuis m'empècher de dire que, pour glorifier celle loi, il me suffit de montrer les haines qu'elle inspire, et les efforts tentés pour en détruire les derniers fondements.
Chose curieuse 1 quand on a fait celte loi, nos adversaires disaient : « Les prêtres I ils ne savent rien; ils vont ruiner l'enseignement des lettres. Il n'y aura là que des professeurs d'ignorance. » Or, qu'esl-il arrivé T
C'est que, depuis dix ans, depuis la Bifurcation, dont, grâce au bon sens national , et à l'initiative hardie du nouveau Ministre de l'Instruction publique, personne ne veut plus en France; pendant tout ce temps, comme me l'ont dit d'anciens et illustres grands maîtres de l'Université : ce sont nos établissements qui ont été le refuge des lettres. Les hommes que celte situation attristait venaient dans nos petits séminaires applaudir à des tragédies grecques représentées par nos élèves, et nous remercier de nos efforts pour sauver les lettres grecques menacées d'une déchéance universelle. [Applaudistementt.)
« Les sciences 1 ils n'en savent pas un mot, » on le disait encore; mais voilà que les Jésuites ouvrent leurs cours à Paris, à Metz, et obtiennent des succès du meilleur aloi : leurs élèves sont admis dans les écoles savantes; ils con-
naissent donc les sciences, on ne peot plus le contester. i »
Mais alors, cherchant un sujet d'accusation dans ce qui i
mérite la reconnaissance, dans le succès même ; « Oh I dit- (
a od, il 7 a là-dedans quelque noirceur ! Ce sont des profes- I
« sears de réaction. » Et des gens d'esprit font articles sur articles pour le démontrer. Déjà l'on voit les casernes î
changées en couvents, les colonels prendre le froc à la tête i ,
de leurs régiments I Et pourquoi cela ? C'est qu'il y a main- i
tenant, chose effroyable, des officiers qui font leurs Pâques I '
Eh! quoi donc, nous méprise-ton assez pour se figurer que nous ouvrirons des écoles chrétiennes qui ne produiraient pas de chrétiens !
Quanta la panier de la loi qui concerne l'instruction primaire, je me borne à dire qu'elle a fait cinq choses, dont il faut du moins lui savoir gré; car ce sont cinq choses vraiment libérales, dans le grand sens du mot :
4° Elle a doublé le minimum du traitement des instituteurs, et elle a bien fait. Ne nommez pas des instituteurs laïques, ou bien assurez-leur une position qui ienr permette d'être toujours honnêtes. [Applaudissements )
2° Elle a prescrit en leur faveur la création d'une caisse de retraite.
3° Elle a rendu obligatoire la fondation d'écoles de filles. Nous qu'on accuse de ne pas favoriser l'éducation des filles, nous avons insisté, en 4849 et en 4850, pour la fondation nécessaire d'écoles de filles dans les communes de plus de 800 âmes?
4° Elle a permis la concurrence, etlargement;
5° J'ajoute qu'elle a placé renseignement primaire en
dehors de la politique, remettant la nomination de l'instituteur à la commune , *jui est la réunion des pères de famille et des contribuables, c'est-à-dire aux vrais intéressés, aux vrais responsables; remettant d'ailleurs la surveillance de l'école au Recteur, éclairé par un conseil élevé, impartial, compétent.
Voilà ce qu'a fait cette loi si injustement décriée.
Cette loi, soit pour l'enseignement primaire, soit pour l'enseignement secondaire, a été une loi de liberté et de concurrence.
Si donc je n'ai pas craint la concurrence autrefois, au milieu de la tempête : pourquoi la craindrais-jé aujourd'hui?
On nous a accusés, avec plus de> méchanceté, que de sincérité, de demander la liberté et la justice pour nous, avec l'arrière-pensée de les refuser aux autres, quand nous les aurions une fois obtenues : je proteste pour ma part, et pour la vôtre, contre cette calomnie! (Longs applaudissements.)
La concurrence est tout à la fois la loi de la nature et de la société : dans la nature , elle développe, par la lotte avec les obstacles, l'énergie humaine; dans la société, elle développe, par la lutte avec les rivaux, l'émulation. Telle est la force des choses. «Tel est aussi le courant du siècle. Je suis en cela les préceptes de l'Écriture : « Ne va pas te briser contre le courant du fleuve : Ne coneris contra ictum fluminis. » C'est-à-dire, marche avec le temps, non pour te laisser corrompre par lui, mais pour le sauver en l'améliorant.
J'entends souvent parler de la société moderne, et il
est certains hommes qui s'épouvantent à ce nom. En vérité, je ne sais pourquoi! Est-ce que chaque siècle nouveau n'est pas une société moderne? (Sourires d'approbation.)
Qu'y a-t-il donc à faire? "S'effrayer? Non. La vérité et le bon sens, c'est qu'il faut voir dans son temps, dans son siècle , ce qu'il y a de bon , ce qu'il y a de mal : l'étudier, avec intelligence et avec amour; dévouer sa vie, s'il le faut, à éclairer les esprits, à sauver les âmes. Quant à moi, je le confesse, je ne puis me réduire à perdre la tête devant un mot, et à rêver là fin du monde, parce qu'il y a une société moderne. (Bravos).
J'ai l'habitude de dire ce que je pense, et j'avouerai que , croyant l'émulation bonne en soi , parce qu'elle entretient le zèle des deux côtés et le progrès, je n'aimerait pas à voir les écoles dirigées par le clergé ou les religieux sans aucune concurrence. Je ne désire pas évidemment qu'elle leur soit faite parties impies; mais je n'y vois qu'un bien, si elle leur est faite par de bons et honnêtes laïques.
On me dira peut-être ici : Vous avez vos finesses! Vous * ne craignez pas la rivalité de nos écoles, parce que vous savez que les familles préfèrent les vôtres. — Que voulezvous? Si cela est, si c'est l'instinct des pères et mères,
ce n'est pas moi qui dirai que cet instinct-là les trompe.
Je vous raconterai même à ce sujet, un fait que je tiens de la bouche d'un ancien et honorable préfet de la Seine, M. de Rambuteau.
Il se rendait quelquefois, incognito, dans les classes d'adultes de Paris. Un soir, il était arrêté à la porte d'une école tenue par un frère, où il y avait queue. Une autre école était, non loin de là, tenue par un laïque.
SNadressant à un ouvrier qui se trouvait près de lui : Pourquoi, lui dit-il, n'allez vous pas à la classe voisine ou il y a de la place? Ah, Monsieur! lui répond l'ouvrier, c'est que l'instituteur qui est là est un Monsieur un peu fier, qui ne pense qu'à se faire décorer. Les Frères sont des ouvriers tomme nous ; ils ont une blouse noire, un peu plus longue; voilà toull (Rires et Applaudissements.)
Certes, je ne prétends pas que les instituteurs laïques méprisent le peuple; mais assurément l'instinct de cet ouvrier sur les bons Frères ne le trompait pas.
.J'ai une autre raison pour n'avoir pas peur de h concurrence des bons instituteurs. Avant d'être cvêque, je n'avais pas l'expérience que m' ont, depuis, donnée mes visites pastorales dans mon diocèse et dans les écoles. Mais aujourd'hui, je le dis hautement : depuis que je suis évêque, les instituteurs laïques, bien loin de m'effrayer, quand ils sont bons, me remplissent d'estime et de confiance.
J'en ai rencontré dans mon diocèse, et je ne doute pas qu'il n'y en ait aussi ailleurs, qui étaient vraiment admirables.
Les instituteurs, voici comment je les distingue. Je les partage en trois classes. 11 y a d'abord, je dirai, les incapables; et ne soyons pas trop fiers, il y en a partout. Il y a ensuite les mécontents : Ils sont nombreux. Je ne crois pas cependant qu'il y ait en France aujourd'hui, comme en 1848, 40,000 instituteurs, dont M. Thiers disait énergiquement, que c'étaient « 40,000 anticurés , 40,000 curés « de l'athéisme et du socialisme. »
Mais voilà que maintenant on leur tourne de nouveau la tête, en leur répétant qu'ils sont les réformateurs du genre
humain , et les précepteurs du Souverain , qui est le peuple. J'espère qu'on ne leur dit pas cela chez vous, Messieurs ; mais là où on le dit, ces flatteries sont un effroyable dangerl Les hommes qui disent ces choses font une bien mauvaise action.
Il y a enfin les instituteurs que j'appellerais volontiers les saints. J'en ai connu. La veille de mon départ, je recevais une lettre d'un de ces hommes, qui n'est pas un saint du premier ordre, si vous le voulez , il le sera peutêtre un jour, mais du deuxième ou du troisième ordre, et je vous assure que cette place n'est pas encore occupée par beaucoup de gens : or les pensées et les sentiments de cet homme modeste m'ont touché profondément.
Car je dis qu'un honnête homme, qui élève sa famille et les nôtres chrétiennement, patiemment, auxiliaire désintéressé du maire et du curé, s'é levant par les services rendus à l'estime générale , est un bienfaiteur public.
Pour ceux-là, comme pour le prêtre, l'enfant est un être béni, un protégé de Celui qui a dit : « Laissez venir à moi les petits enfants; * une âme immortelle à éclairer, à sauver : ceux-là sont comme des religieux , ils sont aimés par les religieux: la concurrence avec eux n'est qu'une lutte à qui fera le plus de bien.
. Je le repète, je pense la même chose de la bonne institutrice, de la bonne directrice d'asile. — Et qu'est-ce donc que l'Eglise, si ce n'est la réunion et l'émulaion pacifique de tous ceux, qui, sous tous les costumes, font le bien? J'aime , j'appelle , je bénis cette concurrence.
Je me suis servi , Messieurs , d'une expression qui vous a étonnés : j'ai appelé de tels maîtres des saints , c'est ma
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conviction. Quand je les vois ces pauvres instituteurs, dans la détresse où ils sont quelquefois, relégués au fond d'un pauvre village, dans cet étrange isolement d'esprit, dans ce labeur si constant, si aride, si ingrat : s'ils font leur devoir courageusement, jusqu'au bout, {je dis qu'ils sont des saints, et je n'ai pas assez de cœur pour les bénir; et quand j'en trouve d'autre part qui sont révoltés contre leur triste condition, certes j'y vois grand péril pour la société, mais ils m'inspirent plus de compassion encore que de colère.
§?T Jusqu'ici donc tout le monde est d'accord, et ceux qui nous attaquent sur ces points-là, sont mal informés ou mal inspirés, aveugles ou méchants, ou ingrats.
II est bien dur de l'avouer, mais ces méchancetés-là ne se commettent guère qu'en France ou en Belgique. Partout ailleurs, en Angleterre, en Suisse, en Italie, en Allemagne, en Espagne, en Amérique, l'école, l'église, l'instituteur, le prêtre, le religieux, le laïque, le pasteur, le régent, sont en paix, unis, d'accord, inséparables. Les lois, les autorités, les mœurs consacrent cette alliance; et on vit eo sécurité dans ces régions tranquilles, où, comme dans un champ bien cultivé, le laboureur et le semeur se succèdent, l'un préparant le sillon, l'autre jetant la semence, et tous deux offrant à Dieu leur commun labeur et leur moisson.
Mais pour nous, injustice, ingratitude, querelles sans cesse renaissantes, même sur des points incontestables et incontestés. Qu'est-ce donc quand il y a contestation! quand on touche, par exemple, aux graves questions de la gratuité et de l'obligation I
La gratuité, l'Église ne la craint pas, c'est elle qui l'a partout établie : tout le monde sait qu'il a fallu faire violence aux Ordres religieux, pour qu'ils se pliassent au principe de la rétribution scolaire.
Notre Théodulphe, dont je vous ai déjà parlé, J'ami'de
Charlemagne, celui qui exigeait de ses curés que chacun
d'eux ouvrît une école dans les villages et les hameaux,
leur défendait non-seulement de rien exiger pour cela, nihil exigant pro hac re, mais de rien recevoir, à moins, ajoutait-il, que les parents, par charité et de leur plein gré, ne leur offrissent quelque chose (1).., une douzaine d'œufs, par exemple, ou une paire de poulets, comme cela se fait encore en quelques pays.
Ce ne sont pas seulement des Évêques particuliers, mais des Évêques réunis en Concile général qui ont fait de
telles prescriptions.
Voici même ce que dit le Concile général de Latran, en 4179, tant il veut briser toutes les entraves d'argent mises à la diffusion de l'enseignement : <
« Que nul n'exige un paiement pour la permission d'en- « seigner; que personne, sous prétexte de quelque cou- « tume, n'exige rien de ceux qui enseignent, et qu'on
(1) Cùm ergo eos docent, nihil ab eis pretiipro hac re exigant, nec aliquid ab eis accipiant, excepto quod eis parentes caritalis studio, sud voluntate obtulerint.
« n'interdise à personne de capable et qui a formulé sa « demande, le droit d'enseigner (1).»
Maintenant, il faut bien le dire, la gratuité absolue sera toujours une illusion. II faut bien, en définitive, que l'enseignement soit payé par quelqu'un. Le plus sublime instituteur, fût-il un saint Paul, ne peut vivre de l'air du temps. Il faut donc que quelqu'un paie quelque chose. L'Église le sait bien, mais elle ne veut pas que ce soit le pauvre.
L'Église veut que ce quelqu'un soit :
4° La famille, quand elle est riche, aOn que les parents et l'enfant connaissent le prix de l'enseignement, que les parents fassent un sacrifice, et que l'enfant contracte une dette de reconnaissance ;
2° Quand la famille est pauvre , l'Église demande aux riches de payer pour les pauvres.
Au contraire, les démocrates demandent, sous le nom de gratuité, le paiement par Vimpàt, c'est-à-dire les pauvres payant pour les riches, et l'État à la place des familles.
Le principe est évidemment mauvais.
Quant au résultat, ce qui est clair, c'est / je le répète, que l'enseignement ne sera jamais absolument gratuit. Ce qui importe, c'est qu'il soit à bon marché.
Or, il est des maîtres et des maîtresses qui enseignent par dévoûment, et qui, pour cela, renoncent à tout sur la terre.
(1) Pro licentiâ docendi nullus pretiurn exigat : vel sub obtenu aliçujus cousue tu dinis, ab iis qui docent, uliquid quœrat; wec docere quempiam, petitâ licentiâ, *qui sit i don eus, interdicel. Ex Concilia Lateranensi.
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Nul n'enseigne à meilleur marché qu'eux» et, j'ajoute» il n'y a pas d'argent qui puisse acheter ce qu'ils donnent.
Nul ne peut les précéder dans les petits hameaux, et dans ces dernières communes pauvres, où l'on se plaint qu'il n'y a pas encore d'écoles.
Ce trésor-là , qui le possède? l'Eglise , et je suis obligé de dire : l'Eglise seule. Elle fournit au peuple des villes et des campagnes, le meilleur enseignement par le meilleur maître au meilleur marché.
Les ennemis de la Religion ne veulent pas de cela : ils demandent de l'argent et encore de l'argent : ils créent des impôts ordinaires et extraordinaires , plutôt que de recourir à nous.
J'en ai eu des exemples incroyables, notamment dans un village que j'ai habile. Je puis le raconter sans indiscrétion ; vous ne connaissez pas mon village. Comme je suis un des paroissiens, j'ai contribué à fonder une école et une salle d'asile pour les enfants pauvres. Mais voilà que quelque temps après, afin que des religieuses ne fussent pas chargées de ce service* il s'est trouvé là quelqu'un qui a fait voter une somme considérable, que les pauvres paysans doivent payer comme les riches, pour avoir une autre salle d'asile et y entretenir une autre institutrice. Voilà un argent bien employé, n'est-ce pas?
Je résume tout par ce mot :
La gratuité et le bon marché, c'est nous.
L'impôt, toujours l'impôt, c'est vous.
Mais les familles et les communes, les vrais intéressés, ne s'y trompent pas toujours. C'est à nous, à nos bonnes religieuses, qu'ils recourent; et avec un tel empressement
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que la générosité française et la sève chrétiennes, qui produisent tant de vocations, n'y suffisent pas. Je vous ai donné la preuve de mon expérience personnelle.
Savez-vous même pourquoi nous avons quelques maîtres et institutrices moins capables ? Notre indigence vient de la AÔtre, qui nous force à recruter trop vite.
Maintenant, j'arrive à renseignement obligatoire.
Il y aurait mille choses à dire là-dessus. Je dirai d'abord que Yobligation est presque nominale là où elle existe. J'ajoute que presque partout on ferme les yeux sur l'exécution.
Quant à moi, j'ai toujours repoussé ce système , comme attentatoire à la liberté des familles et à l'autorité paternelle; et aussi comme un piège.
J'ai entendu dire qu'il n'a guère d'inconvénients en Allemagne, pour deux raisons : premièrement, parce qu'il y y a là une vie communale sérieuse ; la commune y est une vraie association des pères de famille , ce qu'elle devraitêtre toujours; leur autorité y est réelle; tout s'y fait par eux et pour eux, et tout s'y passe comme dans une famille. — Secondement, parce que l'École et l'Eglise sont unies et ne se séparent pas l'une de l'autre.
Quoi qu'il en soit, je dirai, quant à la France et à la Belgique, que l'enseignement obligatoire m'y paraît une impossibilité ; j'ajouterais , si ce mot ne me répugnait pas , une hypocrisie , et si je pouvais supposer que nos adversaires en soient capables ; mais en tout cas j'affirme que c'est de plus , et évidemment, une inutilité.
1° Une impossibilité. — Où sera la sanction? Comment faire la preuve? Est-ce la présence à l'école qui
sera obligée? Comment s'en assurer sérieusement? Et si l'on admet des excuses, elles emporteront la règle. Et si Ton fait payer une amende, quelle étrange rigueur contre ces petits enfants ; et comment la percevoir? Quoi 1 pour Y école buissonnière , prison, saisie des parents, haine à jamais. Est-ce un certain degré d'instruction qui sera exigé ? Comment le vérifier ? Voici donc une armée d'inspecteurs tombant dans les hameaux, examinant un million de candidats, pendant un million de petits quarts d'heure, et distribuant, non des prix, mais des châtiments ; un baccalauréat de village, et une nouvelle conscription des enfants de 8 à 1 i ans : complications impraticables ou stérilité coûteuse. 2° Une hypocrisie. — On sait bien que dans l'immense majorité des communes , il n'y a et il ne peut y avoir qu'une école, une seule, celle de l'État. Les démocrates, chez nous du moins , n'ont jamais voulu la liberté d'enseignement. Obliger à aller à l'école, c'est donc obliger à aller à l'école de l'État, qu'elle soit bonne ou mauvaise. Ce n'est pas l'instruction que vous voulez rendre obligatoire , c'est la fréquentation de telle école. Y trouvera-t-on la Religion? Non : car vous voulez séparer la Religion de l'École; vous le dites hautement; donc vous voulez violenter les parents chrétiens et la conscience de nos enfants. Ce n'est pas l'école obligatoire que vous voulez, c'est l'impiété obligatoire. — Jamais , jamais, nous n'exposerons les âmes à ce péril, et c'est pourquoi, dans un acte récent, une lettre au vénérable Archevêque de Fribourg-en-Brisgau, le Souverain-Pontife déclare qu'il vaut mieux ne pas envoyer les enfants à l'école, que de les envoyer à des écoles où leur religion est en péril.
3° Une inutilité. — L'intérêt, en effet, d'en côté, et de l'autre le zèle de tous, sont des excitateurs suffisants , et les chiffres prouvent que le progrès est rapide, soit en Belgique, depuis la loi de 4842, soit en France depuis les lois de 4833 et 4850.
En 4 829 il y avait , dans nos écoles françaises , 900,000 enfants; en 4848, 3,700,000; en 4864 , 4,800,000,
En 4825 il y avait au budget 60,000 fr. pour les écoles primaires. Elles coûtent aujourd'hui 69 millions.
En 4829 il y avait 45,000 communes sans école sur 37,500; en 4848, 8,000; en 4863, 940, sur lesquelles 500 ont moins de 300 habitants.
J'ai emprunté ces chiffres au travail d'un homme que je suis heureux de nommer ici, M. Genteur(4), Secrétaire général du ministère de l'instruction publique en France: il a été maire d'Orléans, et je n'ai jamais eu qu'à me louer de la délicatesse de ses relations avec moi. — Je vous parie beaucoup de la France: pardonnez-le moi , Messieurs ; mais nous sommes tous solidaires, dans le bon sens; d'ailleurs, nous nous ressemblons beaucoup : je m'en flatte, du moins , Messieurs, et m'en félicite I
Vous le voyez donc, le progrès est rapide, immense. Dès lors à quoi bon chercher des moyens coûteux et vexatoires pour accélérer un mouvement qui va tout seul?
Mais laissons ces polémiques sur la gratuité et sur l'obligation qui ne seraient ni sincères, ni sérieuses, et arrivons enfin à ce que j'ai nommé les points capitaux» fondamentaux. Quel doit être le rôle de l'école et du maître
(1) Discours de M. Genteur, Moniteur du 20 mai 1864.
dans la société, et quelle doit être la place de la Religion dans l'École f Ici, sur ce terrain Je rencontre deux grosses erreurâ.
— On exagère le rôle de l'école, et, par suite, de l'instituteur dans la société ;
— On dénature et on voudrait réduire à rien le rôle de la Religion dans l'enseignement ;
Voici les points sur lesquels je suis en complet désaccord avec nos adversaires : ils prétendent que l'école est tout, et ils veulent en même temps que la religion n'y soit rien.
Moi je dis que l'école n'est pas tout, et j'ajoute que la religion n'y est pas aâsez.
Chose curieuse I quand on étudie l'histoire contemporaine do l'Europe, on voit qu'il n'y a pas un nouveau souverain, qui en montant sur le trône ne soit pressé de faire deux lois : une loi sur les élections et une autre sur les écoles.
11 lui semble qu'il va refondre et frapper à son effigie, comme une monnaie nouvelle, par les élections, le présent, et par les écoles, l'avenir.
Puis il s'entoure d'une armée plus ou moins forte, et cela fait, il se repose, disant : tout est bien.
Je prends la Frapce el tous les gouvernements qui s'y sont succédé :
Sous la Restauration, loi des élections eh 4847, loi sur l'enseignement en 4846.
Sous la Monarchie de 4830, loi des élections en 4834, loi sur renseignement en 4833.
Sous la République, loi des élections en 1849, loi sir l'enseignement en 1850.
Sous l'Empire, loi des élections en 1852, loi sur l'enseignement en 1854.
On persuade en effet aux rois et aux hommes que tout dépend de l'instruction. Permettez à un homme qui a voué sa vie à l'éducation de répondre que c'est une erreur. Je ne parle pas ici de l'enseignement supérieur et secondaire; je parle de l'instruction primaire. Sans contredit c'est une instruction extrêmement utile, extrêmement importante-, mais il faut avouer toutefois que, comme instruction, las résultats sont médiocres. Les enfants vont à l'école pendant trois ans au plus, quand on peut les y tenir aussi longtemps. Eh Lien I je dis que trois années ne font pas la fie, et que le bagage d'instruction qu'ils acquièrent pendant ces trois années ne peut-être le viatique d'une longue existence. Je dis que ceux qui prétendent que l'instruction primaire est tout, ne connaissent ni l'instruction primaire, ni l'enfant, ni le peuple.
Il y a ici une autre chose : l'enfant n'est pas seulement un être ignorant, c'est un être enclin au mal et résistant. L'école diminue un peu l'ignorance, la religion seule dompte la résistance et réforme les mauvais penchants. Je dis la religion, et non pas seulement la morale. L'une ne va pas sans l'autre. Et H. Forlalis disait avec raison an premier Consul : « Une morale sans religion, c'est une « justice sans tribunaux. »
Impossible de faire comprendre la morale a l'enfant, si ce n'est comme la volonté de Dieu son créateur, cl de la lui faire pratiquer, si ce n'est en l'appuyant sur la
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religion par les habitudes chrétiennes. Tout père sait cela. Hais ce que tout le monde sait aussi, c'est que la majeure partie des enfants, chez nous du moins, sortent de l'école trop tôt, sans avoir presque rien fait. C'est ce que les instituteurs m'ont dit bien souvent. L'immense majorité des enfants quittent l'école pour satisfaire à des nécessités impérieuses qui les courbent vers la terre ou sur l'établi, et
les années1 se passent sans que rien vienne suppléer au
peu d'instruction qu'ils ont reçu, et bientôt perdu. i
Puis il faut ajouter ceci : c'est que la majorité des maîtres est et ne saurait être que peu capable, et se trouve nécessairement retenue dans une condition étroite par un métier borné et monotone.
Voilà la réalité.
N'attendez donc pas de l'école et du maître une nouvelle humanité.
Les quatre grands instituteurs de l'homme, sont la famille, l'Eglise, le travail et l'expérience.
Quant à l'école, ce n'est guère à mes yeux qu'une '"•
nourrice du second âge. Dire qu'elle changera la face du monde, c'est une puérilité.
L'école primaire donne simplement trois outils à l'enfant : le mécanisme de la lecture , le mécanisme de l'écriture, et le mécanisme du calcul ; et heureux les enfants aux mains desquels l'outil ne se brise pas tout d'abord I
On l'a remarqué d'ailleurs, — cette question, Messieurs, est traitée avec une sagacité supérieure dans un livre nouveau , un des plus importants qui aient paru depuis longtemps, et que je signale à tous les esprits réfléchis, malgré les réserves que j'aurais à faire sur certains
points. Je veux parlor de la Réforme sociale, par H. Le Play, Conseiller d'État. ■ — Les paye où on fait le inoins de tapage de l'eose igné ment primaire, où on gonfle te moins l'orgueil de l'instituteur, où l'Ecole et l'Église sont unies et eu rapport continuel, où l'une apprend à lire ce que l'autre apprend à comprendra, sont les pays où l'instruction primaire est le plus répandue, je citerai la Suisse et la Savoie. Je parle de )a Savoie avec fierté, parce que c'est mon pays. Je n'ai rien constaté pour la Belgique. Hais la Savoie est peut-être le pays de l'Europe le plus avancé, quant à l'instruction primaire. Du moins, la statistique-, si une statistique certaine, constate que dans nos pauvres et chères montagnes, 89 enfants sur 1Q0 savent lire. — U faut ajouter que c'étaient les jeunes vicaires, qui, indépendamment des fonctions du ministère sacerdotal, avaient le zèle de faire plusieurs heures de classe par jour.
Je dis que l'école n'est pas tout, cela est évident pour l'instruction primaire. Mais j'ajoute que l'école, avec les besoins nouveaux, n'est pas même assez ; et je vous ai indiqué tout à l'heure quelle était sur ce point toute ma pensée, en vous parlant de l'éducation professionnelle.
Je résume ces idées en les reprenant sous une autre forme :
L'école, bien loin d'être la réformatrice du genre humain, n'est que l'auxiliaire du père et de la mère, dans les années de la première enfance et de la première éducation.
Elle n'a un rôle plus élevé, plus large et plus sacré, 3 lempsj'auxiliaire de la ret de Dieu, du
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devoir, de la vie future, avec la connaissance de Jésus- Christ, dans l'âme de l'enfant.
Grâce à cela, l'école est sainte et le maître est respectable.
Sans cela, l'école n'est qu'une machine à bégayer, et le maître qu'un débitant d'alphabet.
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J'ajoute : bien loin que la religion tienne trop de place dans l'école, elle n'y en tient pas assez :
C'est l'avis de tout homme pratique et de bonne foi.
Or, on me dit qu'en Belgique, il y a des hommes qui demandent au contraire la séparation de l'Église et de l'École, après avoir demandé celle de l'Eglise et de l'Etat. Que voulez- vous? Je trouve cela très-franc. Vous avez des gens qui jurent de mourir sans religion, ils voudraient qu'on vécût de même; c'est infâme, mais c'est commode.
Chez nous, ce sont des moyens détournés que l'on emploie. On s'attaque aux collèges religieux, et on demande une inspection plus sévère; aux écoles de filles tenues par des religieuses, et on demande des brevets.
Les collèges sont libres, d'une liberté restreinte, car il faut des conditions pour les ouvrir, des brevets pour les diriger, une inspection à subir, des examens à la sortie, et dans l'inspection, dans les examens, la seule autorité agissante, c'est l'Etat. Cependant ils sont libres, et cela nous le devons au Président de la République française, aujourd'hui l'Empereur, il est juste d'en rappeler le souvenir;
ïi
et à trois hommes que je ne puis oublier ici, M. de Hontalembert, M. deFalloux, et M. Thiers... Je les nomme tous trois , Messieurs» et jusqu'à mon dernier jour, tant qu'il me restera une voix, je l'emploierai à dire ma reconnaissance pour ces hommes, et à protester contre l'ingratitude dont ils ont été payés depuis, pour les immenses services qu'ils ont rendus alors à l'Eglise et à la société. [Longs applaudissements.)
A l'heure qu'il est, ce sont les brevets de capacité qu'on veut obliger le gouvernement à imposer aux religieuses.
Eh bien I dans cette loi de 4850 , je le répète, l'homme qui a le plus contribué a empêcher cette mesure, c'est M. Thiers : il avait une répugnance instinctive contre ces brevets de capacité demandés aux religieuses. Chez nous, cette répugnance était naturelle, mais nous n'avions peut-être pas la puissance de faire pénétrer notre conviction chez lous les membres de l'Assemblée nationale; c'est alors que M. Thiers nous a dit : « Je ne vous abandonnerai pas dans cette campagne, et pour ma part, je ne consentirai jamais à ce qu'une jeune fille qui a quitté sa maison, sa famille, sa mère, pour se dévouera instruire les orphelins et les enfants des pauvres, soit obligée à comparaître pour subir publiquement l'examen de Messieurs »
qui ne sont pas dignes de les connaître [Mouvement.)
Quant aux inspections, on demande qu'on inspecte de plus près nos collèges. Quelle inspection inventer qui ne gêne et ne supprime la liberté? C'est bien ce qu'on veut. Inspecter, pour certains hommes, cela veut dire suspecter, et suspecter mène à supprimer. Sur tout cela, Messieurs, voyez les contradictions de nos adversaires.
— Nous ne voulons pas de couvents : qu'avons-nous besoin d'ordres contemplatifs ?
— Eh bien! nous vous donnerons des ordres actifs.
— Nous n'en voulons pas non plus.
Dans le vrai, ils ne veulent pas des couvents, sous prétexte que les religieux sont des fainéants. Eh bien I j'affirme que si c'étaient des fainéants, on les supporterait encore... du moins jusqu'à ce qu'on pût prendre leurs biens. Mais c'est précisément parce qu'ils travaillent plus et mieux qu'on ne voudrait, qu'on n'en veut pas.
Donc, pas tant de religieux, pas tant de religieuses : c'està-dire, pas tant de religion ; voilà le vrai mot snr tout cela. (De toutes parts: C'est vrai t c'est vrai !)
L'attaque contre les écoles de filles est non moins détournée.
On se plaint que les communes sont pauvres. Nous offrons une éducation qui ne coûte presque rien.
On dit que tout est à faire dans l'éducation des filles. Nous répondons que nous avons 44,000 écoles tenues par des religieuses sur 21,000 : c'est toujours quelque chose, c'est même trop probablement pour nos adversaires.
On s'écrie : Donnons des mœurs à la démocratie, restaurons la famille. Or, nous employons des vierges à préparer des épouses, des saintes à préparer des mères.
Tout cela est non avenu.
Il faut tout recommencer, et d'abord imposer des brevets à tout le monde. La belle affaire, pour apprendre la couture et l'alphabet, et n'aura-t-on pas bientôt une école normale des nourrices I
Au fond, on se moque des brevets! on espère ainsi que
fe'
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beaucoup de religieuses renonceront à renseignement, et c'est ce qu'on veut.
C'est toujours inspecter, suspecter, évincer.
11 faut, disent-ils, séparer la religion de l'instruction.
C'est en ce moment ta grande thèse des adversaires. Ils y emploient les romans en même temps que les feuilletons, les premiers-Paris, les premiers-Bruxelles, tout, tout au monde.
Les uns se font les avocats de la famille. — J'ai lu cela; et je regrette qu'un homme comme M. Jules Simon ait été ramasser cette thèse misérable des mauvais journaux et des romanciers. — Ils prennent un air austère, et ils disent : Prenez garde, si vous faites des femmes religieuses pour des hommes qui ne le sont pas, vous préparez le schisme dans le ménage. Belle raison en vérité 1 C'est comme si l'on me disait : Si vous élevez des filles riches pour des maris pauvres, vous créez l'inégalité dans le ménage. A cela je répondrai une chose très-simple : Enrichissez les maris, si vous le pouvez. — Nullement, nous appauvrirons les femmes.
Parle-t-on ainsi au nom des maris T Nullement , le mari qui ne croit pas , est bien aise (combien de fois n'ai-je pas vu cela) que sa femme croie.
Parle-t-on au nom des pères? Moins encore. Un père qui necroyaitpas me disait un jour : « Je n'ai pas la foi ; je n'ai pas le bonheur d'être chrétien ; j'ai été élevé dans des temps moins heureux que les vôtres; mais je veux que mes enfants croient. »
Ce n'est donc pas au nom des maris , ce n'est pas au
son) des pères que tous parlez. Est-ce au nom des iaslituteurs f
Non I Car si on enlève à la mission des instituteurs
sa noblesse , sa sainteté, si on les réduit au rôle de répétiteurs d'alphabet, si on ne leur laisse plus la joie de croire qu'ils font quelque ehose pour les âmes, on détruit le ressort même de leur courage et la récompense de leur *
peine. *
Non, non : on parle au nom des faux philosophes, qui ', \
ne sachant comment détruire la religion , et impuissants
par leur misérable sophistique, trouveraient très-commode
qu'on n'enseignât plus du tout la religion, et osent dire : t •
faites nous des femmes qui ne vaillent pas mieux que nous.
Celle Ihôse , Messieurs , est précisément celle d'un roman trop fameux, et ici j'ai besoin que Mgr le Cardinal me donne d'avance l'absolu lion ; car je suis obligé de vous avouer cela, c'est une confession que je vous fais : je viens de lire deux romans, bien opposés, il est vrai : j'ai lu Sy bille, et j'ai lu Mademoiselle de la Quinlinie.
Chez les auteurs de ces deux romans, les rôles ont été renversés, c'est l'homme qui est pour la Religion, c'est la femme qui est contre. J'ai donc voulu et dû voir cela.
Que voulez-vous? Je suis un pauvre médecin, j'ai des enfants malades ; j'ai pensé qu'il fallait un moment m'inoculer la contagion pour en guérir les autres, et que je n'en mourrais pas.
Or, voici les deux notes que j'ai failes après cette lecture : — je dois , pour excuser mon péché, vous avouer que je lisais un peu perpendiculairement, du moins le second de ces livres : — Dans Sy bille, M. Feuillet, charmant
esprit, noble cœur, a voulu montrer qu'une femme pure et courageuse pouvait élever jusqu'à Dieu un homme dépravé, avant de l'approcher d'elle : sans le prêcher, elle l'éclairé, elle le touche, elle l'étonné, elle lui fait partager peu à peu ses croyances : à force de l'admirer, il devine ce qui la rend admirable. Encore meurt-elle, et c'est peut-être la plus belle ou du moins la plus noble pensée de l'auteur. Il n'a pas voulu que ses 'deux héros reçussent la récompense de Dieu en ce monde : le jeune homme, lui, reste icibas, seul, les bras tendus vers le ciel et l'infini ; mais vers un infini que Sybille a su remplir des plus sublimes réalités, et qui le consoleront désormais sur la terre.
Or, voici qu'une femme s'est mise en rage (après avoir lu, je n'ai pas trouvé d'autre mot) contre ce gracieux exemple de l'ascendant de la vertu dans une femme. Elle introduit une jeune fille, qui s'appelle Mademoiselle de la Quinlinie, dans un monde d'impies, qui sont tous sublimes, bien entendu, et de dévots, qui sont tous ridicules ou odieux : ceci encore devait être. Mais il faut avouer que l'art a vraiment manqué ici par trop au romancier. Si j'avais fait ce roman, j'y aurais mis quelque chose de plus : j'y aurais voulu une créature simple et naturelle, pour dire la vérité à chacun : cela n'y est pas. On attend sans cesse cette créature, qui remette chacun dans la simplicité et dans le vrai : on l'attend vainement. Mais à sa place que nous montre-t-on ? Un pédant, — il n'y pas d'autre nom, — qui parodiant les procédés de Sybille, et les prenant à rebours, dépouille cette âme de toute croyance, afin , non pas de s'élever jusqu'à elle, mais de l'abaisser jusqu'à lui. Puis, l'auteur s'indigne et se
moque de la foi de Sybille, qui semble exiger de celui qui l'aime un billet de confession ; et cet auteur ne s'aperçoit pas que son ennuyeux héros exige de sa pauvre victime un billet de non-confession, un certificat d'incrédulité totale. La jeune et charmante Sybille est presque aux yeux de l'auteur un inquisiteur qui force à croire. Eh bien I son pédantesque héros est un inquisiteur aussi , mais un inquisiteur japonais, qui force à abjurer, et à marcher sur Jésus-Christ.
Et quelle est la conclusion de tout cela, Messieurs? La voici : Ce sont ceux qui ont peur que les enfants croient malgré eux, qui s'arrangent de façon à les forcer à ne pas croire.
C'est la perversion substituée à la conversion.
Je me suis permis cette digression, parce que ce roman est précisément la mise en scène de la thèse que je lis dans les journaux : Séparez la Religion de l'instruction des filles, de peur de préparer la division dans les ménages.
Il y en a d'autres qui osent écrire tous les matins :
« Séparez la religion de l'école, car la religion est entre les mains des prêtres, dont le Chef a condamné les principes de nos constitutions modernes ; et leur enseignement est anti-national. »
Vraiment 9 envers des gens qui pardonnent, qui ne se battent pas en duel, ni dans la rue, et qui n'aiment pas les procès, on se croit tout permis, toutes les offenses, tous les mensonges!
Faut il le répéter pour la millième fois? Parce que le Pape, en se défendant, et défendant la doctrine catholique, contre les emportements de M. de Lamennais , en 4882,
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contre les violences et les brutalités de M. de Cavour, en 4861 y parce que le Pape s'est prononcé dans des actes publics , contre des erreurs énormes , recouvertes de mots trompeurs, on ose affirmer que le Pape condamne les constitutions belge, anglaise, française, allemande» américaine, etc.
On oublie, et les déclarations des Evêques , — des rôtres en particulier, — et les serments des Cardinaux, et les explications réitérées, et la conduite enfin si sage, si ferme, et si nette du Saint-Siège, en ce siècle, comme en tous les autres , vis-à-vis de toutes les formes changeantes du gouvernement des hommes. [Applaudissements .)
Je le dirai simplement : pour moi je me sens profondément blessé quand on doute de ma loyauté de citoyen. J'ai rame française et j'aime mon pays , et c'est au fond de mon cœur un indestructible amour. Sans doute, selon l'admirable parole de Fénelon , nous sommes tous citoyens de Rome ; — je dis de Fénelon , car le civis romanus sum de saint Paul , qu'on citait hier , n'a pas été dit dans ce sens. — Tout catholique est Romain, s'écriait l'immortel archevêque de Cambrai, et par le fond de ses entrailles , et sa main se dessécherait et la vie s'éteindrait en lui avant qu'il refusât de la donner , et mille vies, comme une goutte d'eau , pour l'Eglise Mère et Maîtresse de toutes les Églises* [Longs applaudissements.)
Mais, certes, ces grands sentiments de l'âme catholique, bien loin d'exclure en nous l'amour de la patrie, le confirment et l'enflamment. Notre-Seigneur, lui aussi , a aimé sa patrie; il est mort pour elle, et tous les Pères, méditant la parole de saint Jean l'évangélisle, pro génie, ont pensé
qu'en mourant pour le genre humain tout entier, Noire- Seigneur avait eu sur le Calvaire un regard particulier, c'est le mot de Bossuet, pour sa patrie.
Et la veille même de sa mort, en gravissant la montagne des Oliviers, et voyant la triste Jérusalem , il se prit à pleurer sur elle ; Ftevit super illam , et s'écria : « Jéru- « salem , Jérusalem , combien de fois n'ai-je pas voulu « rassembler tes enfants sous mes ailes I » Jésus-Christ n'a pleuré que deux fois dans l'Evangile. Une fois sur sa patrie, afin de montrer que l'amour 'de la patrie doit demeurer à jamais, et jusqu'à la mort, dans toute âme honnête et chrétienne ; et une fois sur Lazare, son ami , afin île montrer que l'amitié est un des plus purs et des plus nobles sentiments du cœur de l'homme , et , comme le dit l'Ecriture, un remède de vie et d'immortalité. Medicamentumvitm et immortalitatis, (Applaudissements.}
Messieurs . me permettrez- vous de dire ce que vous me faites sentir à l'heure où je vous parle, par vos applaudissements si affectueux... Non, je le sens, je ne suis plus un étranger parmi vous. Je n'ai pas le bonheur de vous connaître tous personnel le ment. Mais je vois, je connais vos âmes; vous voyez, vous connaissez la mienne; et je sens que désormais j'ai des amis parmi vous, et qu'entre nous, comme le disait autrefois saint Paul aux amis de son apostolat , c'est à la vie, à la mort. Ad eonvivendum et eommoriendum. [Vifs applaudissements.)
Je le répète donc, je suis profondément blessé quand on doute de ma loyauté de citoyen. J'ai l'âme française, comme vous avez l'âme belge, et vous seriez malheureux, si votre noble nation était de nouveau englobée , c"nm<>
elle l'a été trop souvent , tantôt par ceux-ci , tanlôl par ceux-là. (Applaudissements.)
Et mes prêtres apprennent de moi à être de bons citoyens, attachés aux lois et à l'honneur de leur pays. Toute imputation contraire, je l'appelle hautement une diffamation. Quand il s'agit de moi, je la méprise; quand il s'agit de mes prêtres, je demande justice.
Et ce que j'appelle une diffamation, je rappelle aussi une dérision.
En vérité, je le demande: Est ce qu'il est question de démocratie et de parlementarisme, de constitutions politiques, des principes de 1789 ou de 4793, dans l'enseignement des enfants de 8 à 42 ans? Leur apprend-on la grammaire ou le code, Lhomond ou Puffendorf, l'arithmétique ou la théorie des pouvoirs, b, a, ba, ou l'Esprit des lois? Ne venez donc pas nous faire des phrases sur tout cela, c'est se moquer du bon sens et de l'esprit humain.
Séparez la Religion de l'Ecole, dit-on, de peur qu'on enseigne l'intolérance.
Soyez donc francs, et dites : de peur qu'on enseigne la Religion.
C'est toujours le même refrain : soufflons cette lumière, qu'elle ne brille plus ; nous aimons mieux nos ténèbres.
Du reste, ne nous effrayons pas trop de ces attaques, parce qu'elles viennent seulement des journalistes. Et puisque j'ai prononcé ce mot, laissez moi , Messieurs, vous dire toute ma pensée.
Il y a des journalistes, à qui nous devons une reconnaissance immortelle, pour le courage avec lequel, chaque malin, ils luttent, dérendent l'Eglise, la Religion, dans des conditions souvent si dures et si inégales. [Applaudissements.)
Hais en dehors de ces efforts généreux de quelques hommes, il y a un empire du journalisme qui est effroyable et immense en Europe. Dans tous ces journaux un pqlit nombre d'hommes écrivent; et tout le monde lit, et il faut ajouter que très-peu comprennent. En sorte que le petit bataillon de ceux qui parlent, finit par entraîner la grande masse de ceux qui écoutent.
Et à ce sujet je ferai une remarque. Hais j'abuse de votre attention. (Non, non, continuez.)
Le journalisme est précisément l'exemple de l'enseignement séparé de la Religion. Les journalistes parlent, professent, écrivent, attaquent, inventent, tranchent, précisément comme si la Religion n'existait pas. Or, sont-ils ainsi des restaurateurs de la morale? Supposez que ces journalistes deviennent des instituteurs. Supposez qu'on dise à l'école ce qui se dit dans la presse irréligieuse. Quel chaos, quels préceptes I
J'ai dit : les journalistes. Hais ce ne sont pas tous tes journalistes qui prêchent la séparation de la Religion et de l'école, ce sont les étourdis du journalisme : ce ne sont pas les vétérans, ce sont les têtes folles et non pas les têtes grises, ce sont les inventeurs, les utopistes. Or, je demande aux hommes politiques ce qu'Hs pensent des faiseurs de système, des utopistes, des idéologues.
Je demande aux hommes de cinquante ans ce qu'ils pensent de ces petits messieurs de ving
leurs articles, professent la puissance de l'éducation, et par l'usage qu'ils font de celle qu'ils ont reçue, prouvent à quoi elle leur a servi.
J'ai souvent remarque, d'ailleurs, à quel point certains journalistes sont mal informés. Ils vont de leur bureau à leur cercle, écrivant cent fois la même chose, et criant par routine contre des maux qui ont cessé d'exister, sans jamais venir voir par leurs yeux. Ils n'ont jamais vu un village, ils ne sont jamais entrés dans une usine, ni surtout dans une église, ni entendu un prêtre, ni vu un paysan, ni visité une chaumière.
À l'heure où je parle, dix ou douze de ces messieurs, le cigare à la bouche, écrivent qu'il faut séparer la Religion de l'école, ou autres phrases de ce genre. Et que font au même moment, en Europe, cent millions d'êtres humains? Ils travaillent ; et après avoir travaillé, ils vont rentrer dans une chaumière ou dans une mansarde, puis demain recommencer; et dans cette vie monotone, sur ces intelligences peu raffinées, quels rayons consolateurs seront tombés depuis le berceau jusqu'à la tombe? Enfants, ils voudraient jouer; quelle voix leur dit : Non, mon enfant, il faut travailler! Jeunes, ils voudraient jouir et disperser ce qu'il y a de meilleur dans leur âme, leur amour. Quelle voix leur dit: Non, mon enfant, sois pur. Aquaranteans, ils voudraient s'enrichir, se révolter ou s'amuser. Quelle voix leur dit: Demeurez probes, calmes et tempérants* A soixante ans, ils voudraient se désoler, s'aigrir on s'abrutir. Qelle est la voix qui leur dit: Espère?
Messieurs, il n'y a ici- bas qu'une voix qui dise cela, avec tendresse et persuasion,- aux millions de travailleurs qui
soutirent : c'est la voix' de la Religion. A tous ces pauvres gens, il n'y a qu'une voix pour leur dire, qu'il y a un Dieu, un devoir, un avenir, un Jésus-Christ qui a travaillé comme eux et souffert pour eux, et un crucifix qui sera leur consolation et -leur espérance à la dernière heure I (Longs applaudissements.)
Otez cela, Messieurs les journalistes, Messieurs les écrivains, ôtez le. crucifix, otez le tabernacle, ôtez la Religion, comme vous voulez lo faire et comme vous l'auriez Tait, si Dieu l'avait permis, et la vie humaine ne sera plus qu'une horreur, coupable ou affreuse, et la terre ne sera plus qu'un lieu de débauche ou de supplice.
Messieurs, quand on me dit qu'il y a des gens qui veulent ôtertout cela, je réponds instinctivement qu'ils n'y pensent pas; non ils ne savent ni ce qu'ils disent ni ce qu'ils veulent! Je n'ai jamais pu croire qu'il y ait ici-bas une dépravation assez profonde pour l'imaginer ou le vouloir sciemment.
Ce n'est pas tout. Il y a encore une chose qu'ils ignorent, ces jeunes gens qui écrivent... et qu'ils devraient savoir, ces prétendus hommes de progrès, eux qui enseignent comme sachant tout, avec une telle conscience de leu r infaillibilité... Mais vraiment je crains de vous fatiguer... (Non, non]. Ils ignorent qu'un progrès s'accomplit tous les * jours. Mous voyons cela dans nos diocèses. Les populations rurales s'élèvent ; ta liberté du sol et le travail courageux ont porté leurs fruits. Le paysan est mieux nourri, mieux logé, mieux vêtu, mieux payé. L'industrie comprend qu'il est de son intérêt et de son devoir de bien traiter les ouvriers : les écoles, les logements, les bibliothèques se fondent; et en même temps les propriétaires, fermiers, ir
tous les gens pratiques, rebâtissent les Églises ; ils ne comprennent pas que le réveil matériel soit possible sans le réveil moral. [Bravo t) S'il n'y avait que la matière qui se réveillât et qui triomphât, ce serait effroyable. Il se fait donc comme un concert de toutes les forces pour arriver à ce grand résultat. Ce résultat est lent, il est difficile, mais il est commencé. L'expérience a parlé, elle parle, elle prévaudra.
Eh bienl Messieurs les écrivains ignorent cela; ils parlent de désunir précisément ce que tout le monde veut rapprocher, et au moment même où l'accord et le progrès se font, ils créent le désaccord et font le retour en arrière.
Mais, quittons celte petite compagnie des écrivains de la presse irréligieuse, et entrons dans la vraie nation, parlons aux pères de famille, aux chefs d'industrie, aux grands exploitants de la terre , aux commandants d'armées , aux hommes d'État, aux magistrats, aux hommes qui ont le droit d'être entendus. D'une commune voix, tous vont vous répondre :
« Nous avous besoin qu'on moralise de bonne heure les hommes, et la Religion des peuples c'est toute leur morale. Nous assistons à une immense transformation. La facilité des voies de communication et les développements de l'industrie opèrent une nouvelle répartition des hommes et des occupations sur la terre. Au fond de son village, le paysan est tenté par le désir de se déplacer, le sifflet de la vapeur l'appelle, et dans la ville, l'ouvrier est tenté par le sifflement de la convoitise et du plaisir. »
11 importe donc que le paysan, ébranlé dans sa chaumière, l'ouvrier, troublé dans son atelier, soient fortifiés
dans leur conscience ; que, dans leurs visions d'avenir, la
foi, la famille, la conscience, saintes figures, ne soient pas
remplacées par la richesse, la jouissance, l'ambition.
Hélas I c'est du mauvais côté que penche la balance. i
Les poids sont nombreux, sont énormes, dans le mauvais I
plateau , et ce pauvre petit poids de la religion, cette dose
si faible, cette paillette d'or, reçue à la hâte, avant douze
ans, provision de toute la vie entière, vous voulez l'arra- * t
chéri Saint François de Sales a comparé l'âme agitée de î
l'homme à une pauvre barijue jetée en pleine mer et l
battue par tous les orages. Cette barque n'a pour se dé- J
fendre qu'un gouvernail, la Religion. Eh bien I cette petite ;
barre, qui tient si peu de place dans ce navire, chargé de f
richesses immortelles, cette petite barre du gouvernail,
vous voulez la jeter à la mer !
Séparer la religion de l'école, au moment où les plus puissants et les plus redoutables attraits arrachent l'homme aux influences morales, maïs c'est le comble de la folie I Et la main ne vous tremble pas quand vous allez porter le coup à la dernière racine par laquelle l'arbre recevait un peu de sève? Qui êtes-vous donc ?
Mais soit! voilà qui est fait I Vous avez triomphé : il n'y a plus de religion dans les écoles : Forcerez-vous avenir aux églises? Non. Accorderez- vous le temps nécessaire pour y aller? Non. Paierez-vons partout des curés et des vicaires? Non. 11 y aura donc de moins en moins de religion I Oui. Dites la vérité : que le catholicisme tombe, cela vous est ^ 1
égal, n'est-ce pas? Oui. Même agréable ! Oui. N'en parlons donc plus. Il n'est plus question de nous.
Mais, alors, il va être question de vous ! La charge que vous nous ôtez, vous la prendrez sans doute T La doctrine que vous répudiez , vous la remplacerez. Par qui ? Par quoi?
C'est ici que je vous attends, à ce lendemain formidable, qui est le juste châtiment de tous les triomphes impies.
Quels sont vos maîtres? Quelles sont vos doctrines? Qui eles-vous?
Je vais vous le dire. Mais auparavant je vous dirai qui nous sommes nous-mêmes, afin que vous nous connaissiez bien.
Ici, Messieurs, je me permetterai très-librement de louer l'Eglise, le clergé, les catholiques : vraiment ils ne sont pas gâtés , par le temps qui court. Un des prêtres les plus éminenls de notre époque, le Père Newman, vient d'intituler un livre : Apologia pro vitd sud. Et nous aussi, nous aurions à écrire une défense de notre vie attaquée tous les matins par les faiseurs de nouvelles 1 Quelle sévérité contre nous? quelle rigueur implacable! Nous faisons icibas une œuvre qui, sans la grâce de Dieu, serait un tour de force. Nous entretenons, sous toutes les latitudes, deux à trois cent mille jeunes gens ou jeunes femmes , à qui nous disons de vivre entre la chasteté et la pauvreté, avec Tordre de ne jamais faillir devant les deux grandes tentations de notre nature. En voici un qui tombe, un autre est cupide, celuUi-i^mplit mal JW&«&Wtifip- Aussitôt, le monde enfleç Jf^^ljl eKpar lySj^f^Swv* al>surde,
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les mille échos de votre presse répéteront : tous ces gens-là sont des misérables ou des incapables I
Eh bien! je louerai ceux que Ton attaque ainsi, je louerai l'autorité qui les gouverne, et la doctrine qui les inspire; et comme saint Paul , je serai fier une fois dans ma vie. Je louerai de loin nos chers prêtres des villages. Je prendrai l'offensive, et je provoquerai les adversaires de l'Église. Ouvrons un grand concours et comparons nos forces. Faisons, comme on dit, notre inventaire, notre balance , et comparons l'actif de la religion et l'actif de ses adversaires.
Ici, Messieurs, nous montons sur les sommets. Car l'Eglise a cela de sublime, qu'à propos d'un petit enfant de village elle agite la question de la vérité totale. Elle n'a pas deux vérités, ni pour la sincérité deux mesures, ni une petite et une grande morale. Elle n'a rien à offrir aux fils des Empereurs qu'elle ne donne aux fils du paysan. Eh bien I Yoici ce qu'elle apporte à toute créature :
La sublimité des affirmations ; — la puissance féconde des convictions; — la perpétuité des dévouements.
Et 1° La sublimité des affirmations.
En voulez-vous un exemple?
L'autre jour, je lisais un compte-rendu de l'Académie des Sciences, et en même temps une lettre d'un de mes prêtres.
A l'Académie , un savant , apportait un peu de chair en putréfaction, sur lequel s'agitait une vermine invisible, et, regardant cela dans la loupe , il s'écriait : Je tiens le secret de la vie 1 Ce vermisseau , il est né de rien , il n'a ni père
ni mère, c'est la génération spontanée. El tous les athées de s'écrier : « Donc tout s'est fait ainsi. Donc Dieu est désormais inutile. Quel bonheurl Nous avons pour père le néant. Nous sommes les plus heureux orphelins du monde I {Eclats de rire et bravos universels.) (4)»
En même temps que je lisais cela, je recevais, cela m'a frappé, une lettre d'un prêtre de mon diocèse, qui était allé dans une petite ville de France, à Parayle-Monial. Là, on avait fait une sainte cérémonie, et procédé à l'une de ces affirmations contre lesquelles la contradiction ne peut rien. On avait affirmé que telle âme avait été une âme sainte : on recueillait avec respect, non pas comme ce savant, un peu de chair en putréfaction, mais une poussière vénérée, des ossements qui avaient été sanctifiés par la pénitence chrétienne, par la chasteté, par la charité, par la justice, et en recueillant la dépouille mortelle et sacrée de cette âme, que la sainte Église Catholique déclarait avoir été une âme sainte, héroïque, on procédait à
(1) Qu'il me soit permis de rendre ici un sincère hommage aux beaux travaux de M. Pasteur , pour détruire cette doctrine opiniâtre et absurde. Quand il m'arrive un écho de la science spiritualiste , quand je puis connaître quelque chose des recherches ingénieuses et profondes d'un Pasteur sur les générations sport-
tanées, d'un Flourens, ou d'un Quatrefages sur Y Unité de l'espèce humaine , j'éprouve une jouissance profonde, et, bien qu'ignorant, je salue dans ces docteurs de la science des auxiliaires de ma foi. Je ne puis oublier qu'un des premiers travaux sur la question des générations spontanées couronné par l'Académie des sciences, a été fait par M. Van Beneden , savant professeur de cette belle Université catholique et libre de Louvain que j'admire et quB j'envie.
une affirmation incomparable... Car raontrez-raoi un de nos adversaires qui ait jamais pu dire comme l'Eglise catholique : Voici un homme que je vénère et dont je baise la cendre , car il a été un Saint , je le déclare à la face du ciel et de la terre, et si quelqu'un peut lui jeter la pierre, qu'il se lèvel On ne l'a encore jamais fait.... Eh bien, je me permets de croire que, si celui qui vénère ces ossements bénis de Dieu et cette sainte poussière, pouvait voir l'âme qui les a animés, il aurait mieux découvert les grands secrets de la vie que l'inventeur de la prétendue génération spontanée ! Car il aurait découvert qu'il y a un ciel et une terre, un Dieu et des âmes, un sublime concert entre elles, une puissance réservée au bien, parce que tout bien sort de la suprême puissance qui est notre Dieu, notre Père I Et je l'atteste au nom de ce Père lui-même , qui a visité la terre, et y est descendu un jour, et s'est montré, la main sur la plaie de son coeur sacré , à celte simple fille des champs dont j'ai baisé la poussière I
Oui, je le répète, quelle énergie, quelle fermeté I mais aussi quelle splendeur dans nos affirmations !
11° La puissance féconde des convictions.
Un mot seulement. Croyez vous, Messieurs, que la société est gardée par la gendarmerie? Moi, je crois qu'elle est gardée par les commandements de Dieu. J'honore, j'aime les gendarmes: ils nous gardent contre les voleurs. Mais qui sont les voleurs ? Ceux qui n'obéissent plus aux commandements de Dieu.
On parle de la nature, de la raison. Messieurs, notre nature nous porte au bien, mais aussi au mal. Il faut donc
que Dieu vienne et dise : Je sois le maître, Ego Dominus. Et je te dis :
Tu ne tueras pas ;
Tu ne voleras pas ;
Tu ne mettras pas ton père à l'hôpital ;
Tu ne tromperas pas ta femme ;
Tu respecteras ton corps ;
Tu ne mentiras pas.
Or nous apprenons cela sur les genoux de nos mères, cl c'est la sainte Mère l'Eglise qui le leur dit.
III0 La perpétuité des dévouements. — Sans faire ici un tableau trop facile de ces dévouements qui se succèdent sans fin dans l'Eglise, pour le service des innombrables misères humaines ; sans parler de tous ces religieux et de toutes ces sœurs , consacrés , sous tant de noms divers, k tous les besoins de la charité; de ces missionnaires, voués à toutes les fatigues de l'apostolat , qui s'en vont mourir sous tous les climats, brûlants ou glacés; de ce dévouement obscur et quotidien du prêtre , dans les villes et dans les campagnes; de cette multitude de bonnes œuvres qui s'accomplissent dans l'ombre par la charité catholique : toutes ces larmes essuyées , toutes ces indigences soulagées , tous ces malades visités , tous ces enfants, tous ces vieillards recueillis; sans parler de ces pères vertueux, de ces femmes pudiques, de ces mères admirables, formés, gardés par la- religion : sans entrer dans ces détails infinis, je résume tout d'un mot : voyez nos saints! Je vous demande uniquement de penser une fois à vos noms de baptême. En effet , nous portons tous te nom d'un homme
ou d'une femme , qui a cru en Jésus-Christ , el qui a été tout simplement un héros de dévoûment ou de courage.
J'attends maintenant l'exposé dea valeurs et des doctrines de ceux qui nous combattent et je vous avoue que je l'atteuds en paix. Je vois :
1° L'audace des négations.— J'ai publié l'année dernière un livre, que j'ai appelé un Avertissement; je l'ai fait avec un profond regret, mais c'était un grand devoir; un livre où j'ai résumé toutes leurs négations sur Dieu , sur l'âme, sur le bien et le mal, sur l'immortalité et la vie future. J'avoue que quand j'ai vu cela de près et dans le délai! , je l'ai trouvé prodigieux ; prodigieux d'audace , sans doute, mais surlout prodigieux d'abaissement intellectuel el moral , et de délirante impiété.
Je vous respecte trop, Messieurs, pour redire tout cela devant vous. Jugez du reste par ces quelques traits :
Dieu , c'est un vieux mot, un peu trop lourd pour la légèreté et la grâce de nos esprits.
Dieul c'est la catégorie de l'idéal...
Il faut reconduire Dieu à la frontière en le remerciant de ses services provisoires.
L'âme, la Providence et l'immortalité, vieux mots encore, dont on apprendra de plus en plus à se passer.
L'Ame n'est que l ensemble des fonctions du cerveau et de la moelle ëpinière.
L'immortalité réelle est un rêve.
Les morts n'ont plus qu'une existence idéale, dans le souvenir des vivants;... et il faut savoir se passer d'espérances.
La vertu ! oh ! il ne faut pas s'en trop inquiéter. Dernièrement un jeune homme disait : Le vice et la vertu, c'est un produit; je cite textuellement, c'est un produit comme le sucre et le vitriol. (Indignation générale)\ Et pour cela il demandait un premier prix de discours français. C'était vraiment impossible.
Je vois toujours les géographes et les navigateurs s'obstiner à chercher un passage aux deux pôles de notre planète. Eh I bien , nous sommes plus heureux dans le monde des idées.
Oui, il y a maintenant, dans le monde philosophique, une grande découverte en vain poursuivie par les navigateurs: c'est ce que j'appellerai le libre passage par les glaces, au cap nord de la vérité, jusqu'à l'athéisme et au matérialisme.
Oui, on arrive maintenant à l'athéisme, au matérialisme, couramment, commodément : et par trois chemins ; littéraire, métaphysique, scientifique; agréablement et comme à voile avec M. Renan, péniblement et comme à la machine avec M. Yacherot, lourdement et comme à la rame avec M. Taine. On trouve du reste la carte de ces tristes voyages dans les admirables livres du P. Gratry et de M. Caro (4).
11° Mais, laissons ces pénibles choses. Je le sais, il y a des philosophes spiritualistes, il y en a beaucoup. Je me tourne vers eux, et, en les remerciant de leurs efforts, je leur demanderai compte de l'impuissance de leurs hésitations. On ne trouve pas chez eux le grossier, le
(1) Les Sophistes et la-Critique, — l'Idée de Dieu.
brutal matérialisme que je viens de signaler : non,, ils sont spiritualistes , ils le déclarent, et au fond je crois qu'ils le sont. Seulement ils hésitent. Ils veulent demeurer spiritualistes, et ils ont si peur de notre compagnie, que sans prendre la doctrine des athées, ils en prennent le ton.
Aujourd'hui, les grands esprits, parmi les contemporains, M. Guizot, H. Cousin, et dans des temps plus reculés, Leibnitz et Descaries, sont devenus des cléricaux.
Nos spiritualistes doue, effrayés d'une part, de l'autre, enivrés, je ne sais comment ni pourquoi, ils le savent probablement, sont vraiment étranges. Ils parlent de notre immobilité, de nos lieux communs, de leurs idées nouvelles; ils sont en progrès; ils marchent; ils en appellent tous les malins à la discussion, qui découvrira le vrai... tôt ou lard. Ils voudraient jeter un pont entre ceux gui pensent et ceux qui devraient penser. Toutes ces phrases se sont fixées dans ma mémoire.
Quant aux lieux communs qu'ils nous reprochent, je sais ma langue, et je distingue entre banalités cl lieux communs. Banalités, ce sont leurs attaques. Lieux communs, ce sont nos principes ; oui, des lieux communs à tous, des lieux de refuge, de défense, de repos; comme la patrie est commune, comme le droit est commun.
Je disais naguère à l'un d'entre eux, bon et aimable jeune homme, esprit distingué, qui avait remporté un prix de discours latin, ce qui n'est pas toujours suffisant pour raisonner juste; je lui disais : Comment) vous vous prétendez philosophe, et vous parlez d'idées nouvelles! Je comprends que les pharmaciens aient des idées nouvelles , des produits nouveaux, parce que, grâce à 1" «1>:'":'> «» '»:>
des progrès, on trouve des remèdes inconnus. Mais quoi! la Justice, une idée nouvelle! la Vérité, une idée nouvelle! la Beauté Morale, une idée nouvelle! la Bonté, une idée nouvelle ! l'Ame, une idée nouvelle ! C'est absurde. Le Bon, le Vrai, le Beau sont nécessairement des idées éternelles. Quand vous me parlez d'idées nouvelles, ce ne peut être que des idées de second, de troisième, de quatrième ordre. Mais les grandes idées, celles qui remuent le monde, celles qui l'honorent et le sauvent, celles-là sont éternelles.
Mon, vous n'êtes pas en progrès : vous êtes en recherches. Mais il y a un milieu , comme le disait M. de Lamartine, entre la borne immobile et la boule qui roule toujours. La boule qui roule toujours, n'est pas en progrès, elle roule toujours, voilà tout; elle ne sera jamais la base, ni le fondement de rien.
Cela me rappelle, Messieurs, une histoire que vous connaissez peut-être ; me permettrez vous de vous la dire dans la familiarité de notre entretien? C'est l'histoire de ce barbier qui avait écrit sur sa porte : aujourd'hui on raseici pour deux sous, demain pour rien. Eh bien 1 à ces jeunes philosophes je dirai : vous aussi, vous écrivez sur votre porte : aujourd'hui on cherche la vérité... demain on la trouvera. (Vifs applaudissements.) Demain, toujours demain : mais l'humanité veut vivre aujourd'hui.
Vous êtes vieille, dit à la Religion cette jeune et prétendue philosophie. — • Mais vous aussi, ma sœur, vous êtes vieille. Si vous avez quelque chose de bon, c'est aussi vieux que moi. Au fond, dans ce que vous avez de vrai et de sûr , nous avons le même père, nous avons le même
âge. Seulement je suis mère et ma race couvre la terre. Et vous , vous êtes toujours fille, mais vieille fille, et voua avez tort d'accuser mon âge qui dit le vôtre, quîa sa gloire dans ma fécondité éternelle, et qui fait votre confusion. (Rires et applaudissements.)
Je crois être autorisé à dire, dans le langage du jour, à cette philosophie candide : nos valeurs sont des écus sonnants et comptants, et les vôtres sont des créances toujours différées, des créances sur l'imaginaire, sur les brouillards de la Seine ou de l'Escaut. (Bravos I bravos t )
Yous mourrez insolvable, si vous continuez ; et au fond vous ne vivez que des emprunts que vous nous faites. L'idée de Dieu, de l'âme, l'immortalité , la science du bien et du mal ; vous me devez tout cela : et quand vous vous séparez de moi, vous perdez tout cela infailliblement.
III0 — La Stérilité des dévouements.
Yous ne me démentirez pas, Messieurs, si je vous dis que tous les laïques ont à la bouche et dans le cœur les mots suivants : carrière, avancement, bon mariage, commerce, fortune, et tout cela est parfaitement légitime, je suis loin de vous le reprocher.
Mais cela ne suffit pas au pauvre genre humarn. Il est ainsi fait qu'il a besoin que quelqu'un accepte ce que le P. Lacordaire appelait éloquemment le ministère du sacrifice.
Quand vous serez tous en train de vous occuper de votre fortune, de vos enfants, de vos plaisirs, de vos champs, de vos affaires, qui se chargera des orphelins et des vieillards? Qui se chargera des pauvres et des fous, des malades et des infirmes ? Personne, si nous ne sommes
I pas là. Personne! Qu'ils meurent I Voilà la réponse des
j pays païens, de la moitié de la terre depuis Jésus-Christ,
de toute la terre avant lui.
La preuve est là : et j'ai tâché de la développer dans un livre sur la Charité; — il n'y a jamais eu sur la terre, avant Jésus-Christ, un ami, un instituteur dévoué pour les enfants du pauvre peuple. On n'en a jamais entendu parler; jamais un gouvernement n'a pensé à en avoir; comme il n'y avait pas un hospice sur la terre avant le Christianisme.
Je passe rapidement sur tout cela, qui ne souffre aucune contradiction, et je finirai en adressant à ces Messieurs une invitation qui ne peut que leur être agréable. Je leur dis : venez, vous tous, philosophes et critiques, venez et faites-moi le plaisir, pour le bien-être de l'humanité souffrante, d'afficher à la quatrième page de vos journaux ceci :
« On demande 4 à 500 mille héros des deux sexes pour
apprendre la prière et l'alphabet à des enfants malpropres,
i (longue hilarité), à condition que héros et héroïnes resteront
i chastes, patients, persévérants, travailleront dix heures par
jour pour 30 sous, et recevront des calomnies pour supplément de salaire, en se refusant même les plaisirs permis. »
Faites-moi le plaisir de mettre cela la semaine prochaine
à la quatrième page de vos journaux je vous paierai
l'annonce. [Rires et applaudissements.)
Messieurs, vous riez, vous avez raison... et vous avez tort... Car cette armée sublime, elle existe. Un maître unique a pu la créer, l'inspirer; il la lève, il la recrute, il l'arme, et la commande depuis 1800 ans; et elle ne demande
d'autre récompense que son sourire, que sa bénédiction, sa compagnie : ce maître, c'est Jésus-Christ. [Nouveaux et longs applaudissements.)
Ah! Messieurs, si ce parallèle est exact, si l'Eglise apporte au monde des affirmations sublimes, des vérités efficaces, desdévouments intarissables, et sises adversaires n'ont à offrir que des négations audacieuses, de bonnes intentions fragiles, un calcul intéressé et nécessaire, et un i
égoïsme, bêlas! presque universel, s'il en est ainsi, et il en est ainsi I reconnaissez que le Christianisme est le grand bienfaiteur du genre humain, et faites place au Christianisme, place dans la famille, dans la charité, dans l'école, partout ou il peut tous faire du bien.
Je voudrais convoquer ici un père, une mère, un roi, un homme d'état, un juge, un général, un recteur, un préfet, un marin, un industriel, un propriétaire, en un mot, un conseil de gens pratiques, ayant ici-bas une responsabilité sérieuse. ;
Nous composerions ensemble trois bibliothèques. !
Dans Tune, tous les nouveaux pontifes de l'avenir: Hugo , Littré , Sand , Quinet , fiérenger, Comte , Taine , Renan.
Dans l'autre, les meilleurs du passé, les sages : Platon, ,
Aristote, Descartes, Leibnitz, Pythagore, Zoroastre, Confucius, etc.
Dans la troisième» un seul livre, l'Evangile.
J'en appelle à toutes les mères , à tous les rois, à tous les pères de famille , à tous les hommes de cinquante ans: prenant un petit enfant par la main , avec respect et émo- '
tion , je demande à ce concile du genre humain dé me
-aa-
dire lequel de ces trois breuvages je dois verçer fcn* cetl* petite âme... {1 n'y aura qu'un cri : l'Évangile 1 l'Évangile I Et maintenant , proposez dç gépwrçr i$ WligjiM 4$ Vw* seigperaerit priaiwrô !
Ce qu'il faudrait , Messieurs, ce sçrait de séparçr cette question de la politique , à jamais , avec deux ou trois autres ,, et de lçs déposer, comme les Hçbreu* dépQftiept les tables de la loi , dans upe arche tf'a/A'ancc
Oui, ce que nous devrions tous dfôtrçr , ce n'est p$s qu'on sépare l'enseignement et la religjiqn t c'çst que Ton sépare renseignement et la politique.
Je voudrais que l'enseignement ne fût plus un mini^tèçe politique, qu'il fût mis à part* ainsi que la religion, comme un terrain réservé, sacré, au lieu d'être remué et Iqn^neftlé sans cesse.
Je voudrais (et c'est le résume de ce lopç entretien, Messieurs), que nous fussions tous d'accord, hommes public? et chefs de famille, pères et mères, ministres dç U Religion et ministres de l'Etat, puhUci$te$ et préjdicftHfljrs, pour professer :
— Que l'enseignement primaire doit être, reparu ;
— Qu'il doit détendre a^x deu\ sexes ;
— Qu'il doit être libre et à bop marché ^ m$i$ PQApas gratuit et obligatoire ;
— Qu'il doit être développé et étendu à presque toute la vie ;
j— Qitt'il doit être considéré comnié ufc àuiilîaire des fftmillès et non fcomme un réformateur des Etats ;
*— Qu'il doit être, avant tout, religieux ;
« — Que la religion de l'Europe civilisée, c'est le Chris* tianisme, c'est l'Eglise de JésUs-Christ, c'est l'EvtiUgile.
Je voudrais encore que dans les polémiques il y eût comme une entente universelle, pour ne pas toucher à certains sujets, pouf les respecter , et les placer au dessus et à l'abri du feu de la bataille.
H y a quelques semaines, plusieurs délégués des nations, réunis à Genève , sont contenus de neutraliser les ambulances et les infirmiers sur le champ de bataille (1). Belle idée chrétienne I Celui qui fait le bien est de tous les pays, et il a droit à un laissez-passer universel. Que ne pouvons-nous ainsi neutraliser tout ce qui fait du bien, Religion, Enseignement, Bienfaisance, et convenir que l'on ne tirera plus sur le bon prêtre, on ne tirera plus sur le bon instituteur, on. ne tirera plus sur la sœur de charité, on laissera passer Jésus-Christ! [Longs applaudissements.)
Quel magnifique traité de paix I...
*. Eh bienl Messieurs, il ne faut pas s'y attendre. Je
vous ai dit que la lutte était notre destinée. Toujours combattre, et toujours triompher, mais seulement à la longue, c'est la vie, c'est la condition de la sainte Eglise catholique et la notre. Elle a vieilli dans les Combats, aussi rien ne
(1) La persévérance et le zèle d'un seul homme , M. Henri Dunant a obtenu ce grand résultat. Une convention a été signée le 22 août 1864 , et le Roi des Belges y figure à côté de l'Empereur des Français , de la Reine d'Espagne, du Roi de Prusse et des Souve rains de huit autres nations.
l 'étonne; tout se brise à ses pieds ; et il y a 48 siècles que cela dure ; et à l'heure qu'il est, personnifiée dans ce saint Pontife, dont la sérénité est resplendissante, elle montre à l'univers, au milieu des plus effroyables tempêtes, son front vénérable, couvert de nobles cicatrices, mais toujours calme et serein. (Applaudissements.)
Et pendant ce temps-là des insensés chantent sa mort!... l'Eglise verra, et, je le souhaite, elle bénira avec compassion leur dernière heure. Àh! sans doute, il y a des jours de deuil et de ténèbres, où l'Église paraît descendre dans le tombeau. II faut que tous les grands chrétiens s'y attendent : pour toutes les grandes vies, il y a les trois jours de douleur et de mystérieuse passion; mais, ensuite! pour l'Église, comme pour Jésus-Christ, il y a la Pâque, le jour de la Résurrection, qui ne manque jamais : alors on voit l'Église, assise sur la pierre renversée d'un glorieux sépulcre, qui bénit avec amour tous ceux qui, dans la suite des âges, viennent se prosterner librement à ses pieds et célébrer avec elle son immortel triomphe.
Laissez-moi donc, Messieurs, en terminant cet entretien, vous le redire pour notre mutuel encouragement : Attendons-nous, selon la parole du Maître, à être pressurés dans le monde, In mundo pressurant habebitis, mais n'oublions pas la parole que Notre-Seigneur ajoutait: Ayez confiance, j'ai vaincîTlé monde : Sed confidite , Ego viei m un dam,
Bbric la lutte dans cet espoir, et dans les grandes condilions que je vous disais au commencement de ce discours : dans la prudence' chrétienne, dans la charité chrétienne, dans l'énergie chrétienne ; et Jésus-Christ sera toujours avec vous dans vos combats.
La lutte, mais en y gardant toujours le caractère du soldat et du chrétien.
Soldats, soldats du Jésus-Christ et de son Église, sachez tous mériter cet éloge que Pie IX écrivait à un de nos plus vaillants athlètes : « Bon soldat de Jésus-Christ, « vous avez combattu le bon combat. >
Chrétiens , aimez toujours , pardonnez toujours , ne répondez à la haine et aux calomnies que par l'amour; et en luttant contre les ennemis de la foi, luttez pour eux, priez pour eux ; rendez plus belle la vérité, afin qu'ils soient enfin séduits par elle.
Evitez les polémiques amères. Même dans les luttes politiques, ne blessez pas inutilement vos adversaires. Ne condamnez pas au nom de la Religion ce que la Religion ne condamne pas. Accordez ce que vous pouvez accorder.
Ne rêvez point d'ailleurs, ici-bas, un état de société qui dispense de la lutte, et je ne sais quelle forme de gouvernement qui doone une paix éternelle. Vous, catholiques de la Belgique, ne vous plaignez pas de vos institutions. Elles ont du moins un grand avantage : c'est qu'elles ne permettent pas au plus fort d'être tout, et ne condamnent pas le plus faible à n'être rien ; c'est pour cela qu'on vous envie , on vous regarde, on vous admire; et c'est ainsi que votre défaite vous a laissé les armes, la liberté, la parole , l'espoir, le courage.
Et nous tous, qui que nous soyc les pays, au nom de Jésus-Christ, sible, point d'excès , point de fail dences, point de divisions. L'Evang frères comme vous mêmes ; s'il li
même* : la vérité seule plus encore.., 1 Ne substituons jamais les opinions, aux principes ; ne changeons pas en questions vitales les querelles de ménage* Plus les temps sont mauvais , plus il est nécessaire de nous serrer tous comme un bataillon sacré autour de l'arche menacée, unanimes, n'ayant qu'un cœur et qu'une âme, Oh I comme nous aurions été forts» nous aurions conquis les âmes, si cette unanimité n'avait jamais été troublée I
Encore uft mot :
Soldats, rappelez-vous que l'on doit aimer son Drapeau d'autant plus qu'il est attaqué et criblé. 0 mon pajs, ô France, dit le soldat, comme je t'aime, depuis que je me suis battu pour toi! O Drapeau percé, noirci, déchiré, comme je te presse sur mon cœur. Et nous, sachons redire : O vertu, ô conscience, o Religion, ô foi chrétienne, ô probité, o justice, o Eglise de Jésus-Christ, o Rome, ô Successeur de Pierre 1 comme je vous aime, car j'ai souffert pour vousl ( Bravos I Bravos! Applaudissements prolongés.)
l.il,l.i.<<l« ■«■*
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